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AVERTISSEMENT 


DE  LA    TROISIÈME     ÉDITION 


J'ai  ajouté  à  cette  édition  deux  nouveaux  appen- 
dices  :  Tun  où  je  discute  les  chiflfres  de  la  grande 
statistique  agricole  de  1852,  publiée  en  1860,  et 
Fautre  où  je  résume  les  progrès  des  chemins  de 
fer  et  des  chemins  vicinaux  depuis  la  publication 
de  cet  ouvrage.  J'ai  signalé  aussi,  dans  quelques 
notes  mises  au  bas  des  pages,  les  principaux  faits 
économiques  survenus  dans  les  diverses  régions  de- 
puis 1860. 


Décembre  1865. 
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AVERTISSEMENT 


DE     LA     QUATRIEME     ÉDITION 


Dix- sept  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  première 
édition  de  ce  livre.  Nous  avons  traversé  dans  le 
cours  de  ces  dix-sept  ans  des  circonstances  bien  peu 
favorables  à  la  production.  Quatre  grandes  guerres  : 
celles  d'Orient,  d'Italie,  du  Mexique,  de  Prusse, 
ont  successivement  épuisé  nos  ressources  en  hommes 
et  en  capitaux.  Après  avoir  commencé  par  des  vic- 
toires, ces  combats  continuels  ont  fini,  comme 
sous  le  premier  empire,  par  d'épouvantables  dé- 
sastres. Le  progrès  de  la  population  s'est  ralenti  et 
même  arrêté.  Nous  avons  perdu  deux  de  nos  meil- 
leures provinces,  et  l'avenir  reste  chargé  d*un 
poids  énorme  d'impôts  pour  acquitter  les  dettes 
accumulées  par  quelques  mois  de  malheurs  inouïs. 
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L'agriculture  peut  difficilement  prospérer  dans 
de  pareilles  conditions.  Nous  avons  fait  cependant 
quelques  progrès,  dus  principalement  à  la  hausse 
des  prix.  J'ai  essayé  de  les  apprécier  dans  une 
note  placée  à  la  fin  du  volume. 


Juin  1877. 


PREFACE 


DE    LA    PREMIÈRE    ÉDITION 


Bien  que  ce  volume  soit  le  fruit  de  plusieurs 
années  de  travail,  je  ne  me  dissimule  pas  ce  qui  lui 
manque.  Je  prie  seulement  qu'on  se  souvienne, 
avant  de  le  juger,  de  Timmensité  et  de  la  difficulté 
du  sujet.  Si  je  n'avais  consulté  que  mes  forces,  je 
Taurais  certainement  abandonné;  je  n'ai  été  soutenu 
jusqu'au  bout  que  par  le  sentiment  du  devoir  que 
m'avait  imposé  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

On  trouvera  peut-être  que  j'ai  donné  trop  de 
place  aux  considérations  historiques  et  politiques. 
Il  ne  dépendait  pas  de  moi  de  faire  autrement. 
D'après  le  programme  tracé  par  l'Académie,  il 
s  agissait,  avant  tout,  de  rechercher  les  effets  de  la 


a. 
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révolution  de  1789  sur  notre  économie  rurale,  et 
il  était  impossible  de  constater  ces  effets  sans  re- 
monter aux  causes. 

J'aurais  d'ailleurs  évité,  dans  tous  les  cas,  de 
traiter  exactement  les  mêmes  questions  que  dans 
mon  Essai  sur  V économie  rurale  de  V Angleterre,  Cet 
essai  contient  une  comparaison  entre  l'Angleterre 
et  la  France,  sous  le  rapport  de  la  richesse  agri- 
cole, et  j'ai  dû  y  renvoyer  pour  tous  les  points  que 
je  n'aurais  pu  développer  sans  tomber  dans  des  re- 
dites. 

Un  des  plus  grands  écueils  du  sujet,  c'est  que 
chaque  lecteur,  pour  ainsi  dire,  en  saura  plus  que 
l'auteur  sur  un  point  donné  du  territoire.  Puisque 
ce  redoutable  contrôle  va  s'exercer  partout  à  la 
fois,  tâchons  d'en  tirer  parti  dans  l'intérêt  de  la 
vérité.  Quelque  soin  que  j'aie  pris  pour  éviter  des 
erreurs,  il  est  impossible  que  je  n'en  aie  pas  com- 
mis quelques-unes;  je  prie  en  grâce  qu'on  me  les 
signale  pour  que  je  puisse  les  corriger. 
*  Il  eût  été  facile  de  multiplier  les  détails  statis- 
tiques. J'ai  cru  devoir  en  être  très-sobre.  A  peu 
près  suffisante  pour  les  faits  d'ensemble,  la  statis- 
tique agricole  présente  d'autant  plus  de  chances 
d'erreur  qu'elle  pénètre  davantage  dans  les  détails. 
J'ai  cherché  des  bases  moins  contestables  dans 
les  tableaux  officiels  de  la  population  et  du  revenu 
public. 

Quoique  je  n'attache  que  bien  peu  d'importance 
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aux  questions  de  priorité,  on  me  permettra  de  rap- 
peler que  la  plus  grande  partie  de  ces  études  a 
paru,  par  fragments,  dans  le  Compte  rendu  des  tra- 
vaux de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques dès,  1856,  et  que  les  principales  idées  expo- 
sées dans  la  Conclusion  ont  été  présentées  par  moi 
dans  le  Journal  des  Économistes  du  15  avril  1853, 
sous  ce  titre  :  De  la  répartition  des  dépenses  publi- 
ques. 

L.  L. 


Paris,  15  juin  1860. 
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AYERTISSEMENT 


DE     LA     SECONDE     ÉDITION 


La  première  édition  de  cet  ouvrage  ayant  été  épui- 
sée en  quelques  mois,  j'ai  profité  de  cette  prompte 
réimpression  pour  le  revoir  avec  soin.  Malgré  Tin- 
vitation  que  j'avais  adressée  au  public  agricole,  on 
ne  m'a  fait  que  très-peu  de  réclamations;  j'y  ai 
suppléé  de  mon  mieux.  J'ai  abrégé  ça  et  là  quelques 
longueurs  et  ajouté  à  la  Conclusion  quelques  déve- 
loppements. 

Je  n'en  sens  pas  moins  combien  cette  revue  som- 
maire d'un  territoire  comme  le  nôtre  peut  paraître 
insuffisante  ;  ce  n'est  pas  un  volume,  mais  vingt 
qu'il  aurait  fallu  écrire  pour  tenir  compte  de  tous 
les  détails  intéressants.  La  même  diversité  qui 
éclate  entre  les  régions  se  retrouve  pour  ainsi  dire 
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dans  rintérieur  de  chaque  département.  J'ai  dû 
négliger  beaucoup  de  ces  différences,  au  risque 
d'être  taxé  d'inexactitude,  pour  m'en  tenir  aux 
faits  généraux.  Je  reprendrai  peut-être  plus  tard 
quelques -unes  des  questions  qui  sont  restées  en 
chemin;  pour  le  moment,  j*ai  voulu  éviter  que  le 
résultat  d'ensemble  disparût  sous  la  multiplicité 
des  détails.  A  une  époque  affairée  comme  la  nôtre, 
il  faut  des  livres  courts. 

Un  doute  paraît  s'être  élevé  dans  quelques  esprits 
-  sur  rimportance  que  j'ai  cru  devoir  donner  au  pro- 
grès de  la  population  comme  indice  du  progrès 
agricole.  Cette  mesure  n'est  pas,  en  effet,  parfaite- 
ment exacte,  et  j  ai  moi-même  signalé  ce  qui  l'al- 
tère, l'inégalité  de  la  consommation.  Mais  à  part 
cet  élément,  dont  il  faut  tenir  compte,  le  progrès  de 
la  population  ne  peut  que  se  régler  sur  le  progrès 
des  subsistances,  et  cette  mesure,  appliquée  à  la 
France,  est  d'autant  plus  sûre  que  les  régions  où  la 
population  s'est  le  plus  accrue  sont  notoirement 
celles  où  la  consommation  moyenne  a  le  plus  gagné. 
Je  n'avais  d'ailleurs,  pour  apprécier  les  faits,  aucune 
indication  plus  positive. 

La  base  même  qui  m'a  servi  pour  cette  compa- 
raison, le  dénombrement  de  1791,  peut  prêter  à  des 
critiques  que  je  n'ai  pas  dissimulées.  Rien  ne  peut 
être  certain  en  pareille  matière;  l'approximation  et 
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la  vraisemblance,  voilà  ce  qu'on  peut  obtenir  de 
mieux.  J'en  dirai  autant  de  l'autre  mesure  qui  m'a 
servi  pour  constater  la  richesse  comparative  des 
dé  partements,  le  produit  des  contributions  publi- 
ques. Ce  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  à-peu-près  ;  je 
ne  le  donne  pas  pour  autre  chose. 

Dans  un  volume  récemment  publié  sur  l'État  de 
la  France  en  1786,  M.  Paul  Boiteau  a  contesté  quel- 
ques-uns de  mes  chiffres  sur  les  anciens  revenus 
du  clergé.  La  question  la  plus  importante  est  celle 
des  dîmes.  Quand  j'ai  évalué  le  montant  net  des 
dîmes  ecclésiastiques  entre  60  et  80  millions,  j'ai 
pris  l'estimation  du  Roi  dans  sa  lettre  à  l'Assem- 
blée, séance  du  8  septembre  1789;  et  quant  au 
produit  bruty  il  a  été  constaté  par  le  comité  des  im- 
positions de  l'Assemblée  elle-même  :  je  n'y  ai  rien 
changé.  M.  Paul  Boiteau  s'étonne  que  j'aie  insisté 
sur  les  frais  de  perception;  mais  je  ne  les  ai  comptés 
que  pour  montrer,  d  après  Sieyès,  ce  qu'aurait  pu 
être  l'opération  du  rachat  :  car  c'est  précisément  à 
cause  de  la  différence  entre  le  produit  brut  et  le 
produit  net  que  les  décimés  auraient  pu  se  racheter 
avec  avantage,  sans  imposer  aux  décimateurs  une 
perte  de  revenu. 

Le  même  écrivain  m'accuse  à  plusieurs  reprises 
d'avoir  défendu  les  abus  de  l'ancien  régime  ;  c'est 
là  une  erreur  grave  dont  j'ai  droit  de  me  plaindre. 
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Mon  livre  tout  entier  y  répond.  Que  M.  Paul  Boi- 
teau  me  qualifie  (Tâme  timide  pour  avoir  blâmé  les 
violences  qui  ont  compromis  et  retardé  dans  le 
monde  la  marche  des  principes  de  1789,  il  est  dans 
son  droit;  je  lui  demande  seulement  de  ne  pas  me 
prêter  des  idées  et  des  sympathies  contraires  aux 
miennes.  Je  pense  autant  et  peut-être  plus  que  lui 
que  la  liberté  et  Tégalité  sont  sœurs ,  et  que  ce  qui 
blesse  Tune  blesse  l'autre  :  reste  à  savoir  par  quels 
moyens  on  peut  les  servir  toutes  deux;  et  je  persiste 
à  croire  pour  mon  compte  que,  sans  la  révolution 
de  1792,  la  France  serait  aujourd'hui  beaucoup 
plus  avancée,  non-seulement  en  richesse,  en  popu- 
lation, en  moralité  et  en  lumières,  mais,  ce  qui 
revient  au  même  sous  d'autres  termes,  en  égalité 
et  en  liberté. 


Décembre  1860. 
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Quelle  a  été  Tinfluence  de  la  révolution  française 
sur  l'agriculture?  Grande  et  difficile  question  qui  ne 
peut  être  résolue  qu'à  l'aide  d'une  distinction  capitale. 

Si  l'on  compare  l'état  de  l'agriculture  en  1789  et 
en  1859,  on  trouve  qu'elle  a  fait  dans  ces  soixante  dix 
ans  d  assez  grands  progrès,  dus  pour  la  plupart  aux 
principes  nouveaux  que  la  révolution  a  introduits  dans 
nos  lois.  Mais  si  Ton  borne  l'examen  à  la  période  révolu- 
tionnaire proprement  dite,  c'est-à-dire  aux  temps  écoulés 
de  1789  à  1800  et  même  à  1815,  on  trouve  les  progrès 
accomplis  dans  ces  vingt-cinq  ans  inférieurs  à  ceux  de 
la  période  qui  avait  précédé  et  de  celle  qui  a  suivi  :  d'où  il 
faut  conclure  que  les  idées  généralement  désignées  sous 

le  millésime  de  1789,  et  qui  ont  en  effet  reçu  dans  celte 
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mémorable  année  leur  plus  éclatante  consécration,  mais 
qui  datent  en  réali}é  de  bien  plus  loin,  ont  été  extrême- 
ment favorables  à  l'agriculture,  mais  que  les  excès  de 
tout  genre,  survenus  plus  tard,  lui  ont  fait  beaucoup  de 
mal,  et  qu'elle  ne  s'est  relevée  que  lorsque  la  séparation 
s'est  faite  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises  conséquences 
de  la  révolution. 

Il  importe  d'abord,  pour  bien  établir  les  faits,  de 
rendre  justice  aux  temps  écoulés  de  1774  à  1789.  Il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  ces  quinze  années  aient  été  sans 
résultats,  soit  pour  l'application  des  idées  qui  devaient 
triompher  en  1 789,  soit  pour  l'accroissement  de  la  richesse 
pubhque.  On  confond  trop  souvent  sous  le  nom  d'ancien 
régime  deux  époques  fort  différentes.  La  mémoire  de 
Louis  XI Y  et  de  Louis  XV  mérite  le  jugement  le  plus 
sévère  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  Louis  XVL  Ce 
règne,  qui  a  si  mal  fini,  est  au  contraire  une  des  plus  heu- 
reuses époques  de  notre  histoire;  il  n'y  a  que  les  trente- 
deux  ans  de  la  restauration  et  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle qui  puissent  lui  être  comparés.  Le  changement 
qui  s'était  opéré  pacifiquement  avant  1789  s'est  perdu 
dans  les  dramatiques  incidents  de  la  fin  du  siècle;  mais, 
s'il  frappe  moins  les  yeux,  il  a  été  plus  utile  que  la  plu- 
part des  violences  qui  l'ont  fait  oublier. 

Au  moment  où,  Louis  XVI  montait  sur  le  trône,  la 
grande  révolution,  qui  allait  bientôt^  passer  dans  les 
faits,  était  consommée  dans  les  esprits.  Les  écrivains  du 
xvm*  siècle,  philosophes,  légistes,  économistes,  l'avaient 
préparée.  Dès  son  premier  pas,  le  nouveau  roi  appela 
à  lui  deux  hommes  qui  sont  restés  les  modèles  de  la 
vertu  au  pouvoir,  Malesherbes  et  Turgot.  Ils  n'y  restèrent 
pas  longtemps;  mais  ce  qu'ils  firent  leur  survécut,  du 
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rnoiiis  en  partie.  Quand  il  n'y  aurait  eu  que  les  célèbres 
édits  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  des  vins, 
sur  Tabolifion  des  corvées  et  des  jurandes,  c'était  assez 
pour  changer  l'économie  du  travail  agricole,  commercial 
et  industriel.  Après  eux,  vint  Necker,  qui  porta  dans  les 
finances  publiques  un  ordre  inconnu  jusqu'à  lui.  Les 
derniers  serfs  furent  affranchis,  la  question  fut  suppri- 
mée. La  France  monarchique  tendit  la  main  à  TAmé- 
rique  républicaine,  et  l'aida  à  briser  le  joug  de  l'Angle- 
terre. La  victoire  revint  à  nos  drapeaux,  qu'elle  avait 
abadonnés  depuis  Rosbach.  En  même  temps  floris- 
saient  les  lettres,  les  sciences,  les  arts  :  Lavoisier  inven- 
tait la  chimie,  Montgolfier  découvrait  les  aérostats,  Buf 
fon  publiait  les  Époques  de  la  nature,  Haûy  fondait  la 
minéralogie,  Lagrange  écrivait  la  Mécanique  analytique, 
Jussieu  perfectionnait  la  botanique,  Bougainville  ache- 
vait le  tour  du  monde,  Greuze  et  Vien  régénéraient  la 
peinture,  Grétry  créait  la  musique  nationale,  Sedaine  et 
Beaumarchais  transformaient  le  théâtre. 

En  agriculture,  les  deux  plus  grandes  conquêtes  qu'on 
ait  faites  depuis  des  siècles,  les  seules  qu'il  soit  possible 
de  citer  après  l'introduction  du  maïs  et  de  la  soie,  com- 
mençaient à  s'accomplir  :  Parmentier  popularisait  la 
pomme  de  terre,  Daubenton  introduisait  la  race  espa- 
gnole du  mouton  mérinos.  De  leur  côté,  le  commerce  et 
l'industricj  longtemps  comprimés,  avaient  pris  l'essor» 
La  seule  colonie  de  Saint-Domingue,  aujourd'hui  perdue, 
donnait  lieu  à  un  va-et-vient  maritime  de  près  de  200 
millions.  Toutes  nos  villes  s'enrichissaient  à  vue  d'œil, 
et  leurs  plus  beaux  quartiers  datent  encore  de  ce  temps. 
La  population  nationale  montait  rapidement.  Dans  son 
grand  ouvrage  De  ï administration  des  finances^  publié 
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en  1784,  Nccker  évalue  le  nombre  annuel  des  naissances 
à  un  million,  et  celui  des  décès  à  818,000,  soit  un  ex- 
cédant de  182,000  existences  nouvelles  par  an,  ce  que 
nous  sommes  très-loin  d'égaler  aujourd'hui. 

A  cette  prospérité  renaissante  se  mêlaient  toujours  de 
graves  abus.  L'ancien  régime,  assiégé  de  toutes  parts, 
ébranlé  dans  ses  fondements,  résistait  encore;  les  inté- 
rêts nouveaux  manquaient  de  garanties  :  la  nation,  qui 
sentait  sa  force  et  qui  ne  voulait  plus  retomber  dans 
Tabtme  d'où  elle  sortait,  les  exigea.  Les  états  généraux 
furent  convoqués.  Dès  leur  réunion,  Tordre  nouveau 
qu'appelaient  les  vœux  et  les  besoins  apparut  tout  en- 
tier. La  double  représentation  du  tiers,  la  réunion  des 
ordres,  le  vote  par  tête,  furent  des  pas  décisifs  vers  ce 
que  la  France  voulait,  l'égalité  civile  et  la  liberté  poli- 
tique. Les  premières  délibérations  de  l'Assemblée  ins- 
crivirent dans  la  Déclaration  des  droits,  sous  une  forme 
trop  métaphysique  sans  doute,  mais  énergique  et  nette, 
les  principes  immortels  qui  sont  la  foi  commune  de  tous 
les  peuples  civilisés.  Le  comité  de  constitution,  inspiré 
par  Mounier,  jeta  les  bases  d'une  constitution  libre.  La 
nuit  du  4  août  y  mit  le  sceau  en  amenant  l'abandon  spon- 
tané des  privilèges  par  les  privilégiés  eux-mêmes.  Tout 
était  dit  alors,  la  révolution  légitime  était  accomplie. 

Malheureusement  l'impatience  nationale,  cette  furie 
française,  qui  nous  a  si  souvent  perdus  au  milieu  de  nos 
succès,  voulut  aller  plus  loin,  et  le  bel  édifice  que  les 
travaux  de  tout  un  siècle  avaient  préparé  s'écroula  pour 
ne  se  relever  qu'après  d'horribles  convulsions. 

Arrêtons-nous  un  moment  à  cette  grande  date  d'août 
1789,  et  voyons  quels  étaient  les  termes  des  articles  ré- 
digés le  il,  à  la  suite  des  résolutions  du  4. 
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a  L'Assemblée  nationale,  est-il  dit  dans  l'article  l""", dé- 
truit entièrement  le  régime  féodal  ;  dans  les  droits  tant 
féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la  servitude 
personnelle  sont  abolis  sans  indemnité;  tous  les  autres 
sont  déclarés  rachetables;  le  prix  et  le  mode  du  rachat 
seront  fixés  par  TAssemblée  nationale,  d 

Les  articles  2  et  3  abolissent  le  droit  exclusif  de  colom- 
bier et  le  droit  de  chasse  et  de  garenne  ouverte.  L'arti- 
cle 4  supprime  les  justices  seigneuriales.  L'article  5  sup- 
prime les  dîmes  possédées  par  des  corps  séculiers  et 
réguliers,  sauf  à  subvenir  d'une  autre  manière  aux  dépen- 
ses du  culte  et  au  soulagement  des  pauvres;  les  autres 
dîmes  sont  déclarées  rachetables,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient.  L'article  6  déclare  également  racheta- 
bles les  rentes  foncières  perpétuelles»  soit  en  nature,  soit 
en  argent,  et  les  champarts  *  de  toute  espèce.  L'article  7 
supprime  la  vénalité  des  offices  de  judicature  el  de  mu- 
nicipalité. L'article  "8  supprime  le  casuel  des  curés  de 
campagne,  sous  la  condition  qu'il  sera  pourvu  à  Taug- 
mentation  de  ce  qu'on  appelait  leurs  portions  congrues. 
L'article  9  abolit  les  privilèges  pécuniaires  en  matière 
de  subsides,  et  ordonne  que  la  perception  se  fera  sur 
tous  les  biens  et  sur  tous  les  citoyens  de  la  même  ma- 
nière. L'article  10  abolit  les  privilèges  particuliers  des 
provinces,  principautés,  cantons,  villes,  etc.  L'article  11 
porte  que  tous  les  citoyens  seront  admis  sans  distinction 
de  naissance  à  tous  les  emplois  et  dignités.  Les  articles 
12  et  13  abolissent  les  annates  et  les  droits  de  déport. 
L'article  14  supprime  la  pluralité  des  bénéfices  au  delà 


f  On  entendait  par  champart  le  prélèvement  en  nature  d'une  partie 
des  fruits  obtenus  par  la  culture. 
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d'un  revenu  annuel  de  3,000  livres.  L'article  15  ordonne 
la  révision  des  pensions. 

Si  l'on  peut  reprocher  quelque  chose  à  ces  réformes, 
c'est  d'avoir  compromis  par  trop  de  précipitation  les  ré- 
sultats qu'on  voulait  obtenir.  Rien  n'est  plus  sage  que  la 
lettre  du  roi  à  l'Assemblée  lue  dans  la  séance  du  18  sep- 
tembre. Louis  XVI  approuvait  l'abolition  des  droits  féo- 
daux en  ce  qu'ils  avaient  de  dégradant  pour  les  per- 
sonnes ;  mais  il  croyait  devoir  faire  des  réserves  pour 
ceux  qui  avaient  une  valeur  réelle  pour  les  proprié- 
taires ;  il  lui  paraissait  juste  de  les  ranger  parmi  ceux 
qu'on  déclarait  rachetables.  La  suppression  du  droit  de 
colombier  et  du  droit  de  chasse  était  approuvée,  mais 
sous  la  réserve  que  le  port  d'armes  ne  pût  se  multiplier 
d'une  manière  contraire  à  l'ordre  public.  La  suppression 
des  dîmes  était  acceptée  en  principe,  mais  à  condition 
qu'on  s'expliquât  sur  l'impôt  établi  en  échange.  Le  ra- 
chat des  rentes  perpétuelles  était  approuvé,  ainsi  que  la 
suppression  du  casuel  des  curés,  l'égalité  en  matière 
d'impôts,  l'égale  admissibilité  des  Français  à  tous  les 
emplois,  la  suppression  de  la  pluralité  des  bénéfices  ; 
mais  le  roi  présentait  des  objections  fondées  sur  l'aboli- 
tion des  annates,  qui,  perçues  en  exécution  d'un  traité 
avec  la  cour  de  Rome,  ne  pouvaient  être  supprimées  par 
une  des  parties  sans  le  consentement  de  l'autre,  et  sur 
quelques  autres  points  moins  importants. 

Nul  doute  que  les  articles  du  11  août,  combinés  avec 
la  Déclaration  des  droits  et  les  propositions  du  comité  de 
constitution,  ne  fussent  parfaitement  suffisants  pour  éta- 
blir en  France  le  régime  nouvenu.  On  peut  même  trou- 
ver que  le  roi  allait  trop  loin  en  accordant  la  suppression 
pure  et  simple  des  dîmes.  Perçues  d'après  le  produit 
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brut  et  réparties  à  Torigine  fort  inégalement,  les  dîmes 
passaient  avec  raison  pour  un  fort  mauvais  impôt; 
certains  fonds  en  étaient  aflfranchis,  tandis  que  d'autres 
payaient  beaucoup  plus  que  leur  part.  Une  réforme 
était  donc  indispensable;  mais  on  pouvait  leur  appliquer 
le  principe  du  rachat,  qu'on  posait  en  même  temps 
pour  d'autres  redevances.  C'était  la  véritable  opinion  de 
l'Assemblée,  qui  Tavait  ainsi  décidé  d'abord,  et  qui 
revint  ensuite  sur  sa  décision.  C'était  en  particulier  l'avis 
de  Sieyès,  qui  écrivit  à  ce  sujet  une  brochure  remar- 
quable, où  il  n'avait  pas  de  peine  à  prouver  qu'en  se 
rachetant  au  denier  vingt,  les  décimés  auraient  encore 
un  grand  bénéfice.  Les  dîmes  ecclésiastiques,  c'est  le 
roi  qui  le  dit  dans  sa  lettre  à  l'Assemblée,  rapportaient 
de  60  à  80  millions  nets  ;  les  contribuables  payaient  une 
quarantaine  de  millions  de  plus,  qui  se  perdaient  en 
frais  de  perception  ^  En  se  rachetant  pour  un  capital  de 
12  ou  1,500  millions,  ils  auraient  gagné  au  moins 
autant,  sans  imposer  aucune  perte  de  revenu  aux  titu- 
laires. 

A  l'inégalité  de  perception  se  joignait  une  non  moins 
grande  inégalité  de  distribution  :  l'évêque  de  Strasbourg 
avait  400,000  livres  de  rente,  tandis  que  la  plupart  des 
curés  de  campagne  n'avaient  que  la  portion  congrue^  qui 
était  de  500  livres;  mais  tout  le  monde  était  d'accord 
pour  corriger  cette  disproportion  criante,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  d'aller  jusqu'à  l'abolition.  C'est  à  ce  propos 

*  Le  comité  des  impositions  de  l'Assemblée  constituante  a  évalué  le 
produit  total  des  dîmes  à  133  millions  ;  mais  il  y  comprenait,  avec  les 
dîmes  ecclésiastiques,  celles  qui  appartenaient  à  des  laïques,  et  qu'on 
appelait  inféodées.  Ces  dernières  dépassaient  10  millions;  elles  avaient 
été  exceptées  de  la  suppression  et  déclarées  rachetables. 
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que  Sieyès,  mécontent,  dit  son  fameux  mot  :  a  Ils  veu- 
lent être  libres,  et  ils  ne  savent  pas  être  justes  !  9 

Cette  suppression  des  dîmes  a  eu  en  réalité  bien  moins 
d'importance  qu'on  ne  croit.  La  charge  a  été  déplacée, 
non  détruite,  car  les  frais  du  culte  coûtent  aujourd'hui 
à  la  masse  des  contribuables  bien  près  de  50  millions, 
et  on  n*a  pas  encore  tenu  à  tous  les  curés  de  campagne 
la  promesse  qu'on  leur  a  faite  en  1789,  de  porter  le 
minimum  de  leur  traitement  à  1,200  francs.  Le  clergé 
y  a  perdu  en  tout  une  vingtaine  de  millions  de  revenu; 
mais  croit-on  que  cette  somme,  les  contribuables  l'aient 
gagnée?  Je  ne  serais  pas  bien  embarrassé  si  j'avais  à 
désigner  dans  notre  budget  actuel,  non  pas  vingt  millions, 
mais  cent,  moins  utilement  dépensés  dans  l'intérêt  des 
campagnes  que  le  produit  des  anciennes  dîmes.  D'un 
autre  côté,  la  rente  du  soi  s'est  accrue  en  général  du 
montant  des  dîmes,  et  les  cultivateurs  proprement  dits, 
à  l'exception  de  ceux  qui  étaient  propriétaires,  n'ont 
rien  gagné. 

L'abolition  radicale  des  droits  féodaux  peut  donner 
lieu  à  des  observations  analogues.  Le  moment  était  évi- 
demment venu  où  toute  espèce  de  droits  féodaux  devait 
disparaître  à  jamais;  mais  fallait-il  les  abolir  sans  indem- 
nité? Voilà  qui  n'est  pas  aussi  bien  démontré.  L'Assem- 
blée nationale  fit  une  distinction  très-rationnelle  entre 
les  droits  qui  dérivaient  de  l'autorité  féodale  et  ceux  qui 
représentaient  une  concession  de  propriété  ;  mais  cette 
distinction  n'était  pas  toujours  clairement  applicable.  Le 
principe  de  l'abolition  sans  indemnité  s'est  étendu  de 
proche  en  proclie,  de  manière  à  embrasser  presque 
toutes  les  redevances,  quelle  qu'en  fût  l'origine.  Il  eût 
mieux  valu  poser  le  principe  contraire,  sauf  à  Tappli- 
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quer  avec  ménagement,  suivant  les  cas.  Le  mode  de 
rachat  devant  être  réglé  par  l'Assemblée,  iL  était  facile 
de  le  rendre  nominal  quand  il  s'agirait  d*un  droit  odieux 
ou  ridicule.  Au  fond,  c'est  ce  que  le  roi  désirait,  sans  le 
dire  explicitement  ;  c'était  mieux  encore,  c'étaitropinion 
de  Turgot  et  de  ses  amis,  exprimée  dans  le  livre  de  Bon- 
cerf,  Inconvénients  des  ctroits  féodaux,  publié  dès  1776. 
Plus  vexatoires  que  lucratifs,  le  rachat  de  ces  droits  à 
leur  valeur  ne  pouvait  pas  coûter  bien  cher. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  les  dîmes  et  les  droits  féodaux 
abolis  du  consentement  du  roi  au  mois  d'août  1789.  Dès 
ce  moment,  toutes  les  conséquences  qu'un  pareil  fait 
pouvait  avoir  pour  l'agriculture  lui  étaient  acquises.  En 
môme  temps  les  redevances  devenaient  rachetables, 
l'égalité  de  toutes  les  propriétés  en  matière  d'impôt  était 
proclamée.  Les  autres  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
tels  que  la  Hberté  individuelle,  la  propriété,  la  liberté 
du  travail,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  parler 
et  d'écrire,  le  droit  de  participer  au  vote  de  l'impôt  et  de 
prendre  part  au  gouvernement  des  affaires  publiques, 
n'étaient  plus  contestés.  C'est  cet  ensemble  de  conquêtes 
qui  a  survécu  et  qui  a  vraiment  fécondé  le  sol. 

A  ces  causes  générales  il  faut  ajouter  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791,  sur  les  biens  et  usages  ruraux^  venue  un 
peu  plus  tard,  mais  encore  toute  imprégnée  du  grand 
esprit  de  1789;  il  suffira  d'en  citer  les  deux  premiers 
articles,  qui  la  contiennent  en  quelque  sorte  tout  entière  : 
—  flc  Art.  l^\  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son 
étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui  l'habitent  ; 
ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette 
qu'aux  usages  établis  ou  reconnus  par  la  loi  etauxsacri- 
lices  que  peut  exiger  le  bien  général,  sous  la  condition 

1. 
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d'une  juste  et  préalable  inderanité.  —  Art.  2.  Les  pro- 
priétaires sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la  culture  et 
Texploitation  de  leurs  terres,  de  conserver  à  leur  gré 
leurs  récoltes,  et  de  disposer  de  toutes  les  productions 
de  leur  propriété  dans  l'intérieur  du  royaunae  et  au 
dehors,  sans  préjudicier  aux  droits  d'autrui  «t  en  se 
conformant  aux  lois.  » 

Quand  une  nation  adopte  de  pareils  principes,  elle 
ouvre  devant  elle  une  carrière  indéfinie  de  prospérité. 
Par  malheur,  ces  principes,  à  peine  posés,  ont  subi  de 
graves  violations  et  n'ont  pu  porter  que  plus  tard  leurs 
fruits.  Il  en  est  qui  n'ont  pas  reçu  encore  aujourd'hui 
complète  satisfaction.  Nous  voyons  de  temps  en  temps, 
aux  époques  de  disette,  quelques  représentants  de  l'au- 
torité publique  contester  aux  propriétaires  le  droit  de 
conserver  leurs  récoltes  et  d'en  disposera  leur  gré,  même 
dans  l'intérieur  du  territoire,  et  pour  ce  qui  est  du 
dehors,  nous  avons  un  système  de  douanes  qui  prohibe 
positivement,  dans  beaucoup  de  cas,  l'exportation  des 
denrées  agricoles,  et  qui,  dans  d'autres,  y  met  obstacle 
indirectement  *. 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  de  rapporter  à  son  véritable 
auteur,  Turgot,  l'honneur  de  la  loi  de  1791.  Les  princi- 
pes de  cette  loi  sont  d'avance  inscrits  dans  les  fameux 
édits  de  1774, 1775  et  1776.  —  «  La  prospérité  publique, 
disait  le  roi  dans  le  préambule  de  l'édil  sur  les  vins,  a 
pour  premier  fondement  la  culture  des  terres,  l'abon- 
dance des  denrées  et  leur  débit  avantageux,  seul  encou- 
ragement de  la  culture,  seul  gage  de  l'abondance.  Ce 


*  Ccl  état  de  choses  a  changé  depuis  18G1.  L'cxporlation  est  aujour- 
d'hui libre  comme  rimporlation. 
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débit  avantageux  ne  'peut  naître  que  de  la  plus  entière  liberté 
des  ventes  et  des  achats.  C'est  cette  liberté  seule  qui  assure 
aux  cultivateurs  la  juste  récompense  de  leurs  travaux, 
aux  propriétaires  un  revenu  fixe,  aux  hommes  indus- 
trieux des  salaires  constants  et  proportionnés,  aux  con- 
sommateurs les  objets  de  leurs  besoins,  aux  citoyens  de 
tous  les  ordres  la  jouissance  de  leurs  droits.  » 

On  reconnaît  dans  ce  langage  le  prélude  de  ces  belles 
paroles  de  la  loi  de  179!  :  a  Le  territoire  de  la  France, 
dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme  les  personnes 
qui  l'habitent.  »  La  loi  de  la  révolution  n'a  fait  que  con- 
firmer ce  qu'avait  voulu  Tédit  royal  quinze  ans  aupara- 
vant, et  au  moment  où  ont  paru  les  édits  de  Turgot,  on 
avait  plus  de  mérite  à  parler  ainsi  qu'en  1791,  car  les 
préjugés  du  passé  étaient  alors  bien  autrement  vivants 
et  puissants  :  témoin  la  résistance  insensée  que  ces 
innovations  soulevèrent  dans  toutes  les  classes  de  la 
société. 

Pour  bien  comprendre  l'importance  de  cette  loi  et  des 
édits  qui  l'ont  précédée,  il  faut  se  faire  une  idée  de  l'or- 
ganisation économique  avant  Turgot.  La  funesteinfluence 
du  régime  des  corporations  sur  le  travail  industriel  a  été 
souvent  décrite.  L'agriculture  ne  souffrait  pas  moins  du 
défaut  de  liberté.  De  véritables  douanes  entre  les  pro- 
vinces empêchaient  la  circulation  des  produits  agricoles, 
que  rendait  déjà  très-difficile  l'insuffisance  des  voies  de 
communication,  si  bien  que  telle  partie  de  la  France 
manquait  de  tout,  tandis  que  ses  voisines  regorgeaient 
de  blé,  de  viande  ou  de  vin.  L'autorité  publique  autori- 
sait ou  défendait  arbitrairement,  soit  ^importation,  soit 
l'exportation  des  grains  ;  elle  s'arrogeait  le  droit  de  vider 
les  greniers,  de  fixer  le  prix  du  blé  et  même  de  régler 
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les  ensemencements.  Toute  modification  à  l'assolement 
établi  était  interdite  par  des  intendants  ignorants,  comme 
une  atteinte  à  la  subsistance  publique  ;  on  voulait  des 
céréales  avant  tout,  et  Ton  ne  savait  pas  que  la  variété  des 
cultures  était  le  plus  sûr  moyen  d'en  obtenir.  Il  était  dé- 
fendu, dans  la  môme  pensée,  de  planter  des  vignes  sans 
autorisation;  le  dernier  édit  qui  renouvelle  cette 
prohibition  est  de  1747,  et  ce  n'était  pas  une  lettre 
morte. 

Bien  plus  que  les  dîmes  et  les  droits  féodaux,  ces  en- 
traves rendaient  impossible  tout  perfectionnement  agri- 
cole et  ramenaient  périodiquement  une  famine  tous  les 
dix  ans.  En  les  abolissant,  lesédits  deTurgot  et  la  loi  de 
1791  ont  encore  plus  fait  que  les  articles  du  4  août.  Les 
dîmes  et  les  droits  féodaux  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  le  progrès  de  l'agriculture,  ainsi  que  le  prouve 
l'exemple  de  l'Angleterre;  ce  qui  est  tout  à  fait  nuisible, 
c'est  ce  qui  porte  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  des 
débouchés. 

Ici  s'arrête  l'heureuse  influence  de  la  révolution  sur 
l'agriculture,  parce  qu'en  effet  ici  s'arrêtent  les  idées  de 
1789.  A  partir  des  derniers  mois  de  cette  année,  si  pleine 
d'événements,  l'Assemblée  nationale,  qui  seule  repré- 
sentait la  France,  perd  la  direction  du  mouvement  ;  elle 
obéit  et  ne  commande  plus.  A  l'esprit  de  justice  et  de  li- 
berté succède  l'esprit  de  violence  et  d'oppression  ;  tous 
les  droits  sont  foulés  aux  pieds,  toutes  les  propriétés 
violées,  toutes  les  libertés  détruites  ;  le  sang  finit  par 
couler  à  flots.  Les  législateurs  de  1789,  disciples  de  Tur- 
got  et  de  Malherbes,  connaissaient  les  lois  de  l'ordre 
économique  aussi  bien  que  les  véritables  conditions  de 
la  liberté  politique;  leurs  successeurs  ignorent  tout  et 
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conCondeut  tout.  Quand  il  s'agira,  après  bien  des  épreu- 
ves, de  fonder  une  organisation  régulière,  il  faudra  re- 
venir au  point  de  départ.  . 


II 


Deux  des  actes  les  plus  violents  de  la  révolution  sont 
souvent  présentes  comme  ayant  rendu  service  à  l'agri- 
culture en  divisant  le  sol  :  la  vente  générale  des  biens 
du  clergé,  la  confiscation  et  la  vente  des  biens  des  émi- 
grés, des  déportés  et  des  condamnés  révolutionnaire - 
ment.  Cette  opinion  a  un  côté  spécieux^  mais  je  ne  la 
crois  pas  fondée. 

II  n'est  pas  impossible,  malgré  le  chaos  des  affirma- 
tions contradictoires,  de  se  faire  une  idée  approximative 
de  la  valeur  des  biens  de  TÊglise  qui  appartenaient  prin- 
cipalement au  clergé  régulier.  Le  premier  qui  en  ait 
parlé  à  l'Assemblée  constituante,  l'évêque  d'Autun,  éva- 
luait, dans  la  séance  du  10  octobre  1789,  les  revenus  de 
ces  biens  à  70  millions.  Plus  tard,  le  18  décembre, 
Treilhard  en  portait  la  valeur  capitale  à  4  milliards. 
Outre  que  ce  dernier  chiffre  a  été  fort  contesté,  on  y 
comprenait  les  maisons  religieuses,  qui  ne  donnaient  pas 
de  revenu;  dans  la  seule  ville  de  Paris,  on  estimait  de 
150  à  200  millions  les  bâtiments  et  terrains  occupés  par 
des  couvents.  Beaucoup  de  revenus  ecclésiastiques  se 
composant  de  redevances  et  de  rentes  perpétuelles,  on 
pouvait  varier  extrêmement  sur  le  mode  de  capitalisa- 
tion. En  portant  à  3  milliards  de  capital,  donnant,  à  deux 
et  demi  pour  cent,  75  millions  de  revenu,  la  valeur  de 
ces  propriétés  tant  rurales  qu'urbaines,  on  doit  être  bien 
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près  du  vrai.  Encore  faut-il  retrancher  du  revenu  net  les 
dettes  du  clergé,  que  le  rapporteur  du  comité  des  dîmes 
évaluait  à  1 1  millions  d'intérêts,  et  le  don  annuel,  appelé 
gratuit  pour  la  forme,  que  le  clergé  était  tenu  de  faire 
au  roi;  restaient  60  millions  environ. 

Dans  la  discussion  qui  se  termina  par  Tabolition  ^des 
vœux  monastiques  le  13  février  1790,  il  fut  constaté  qu'il 
y  avait  en  France  17,000  religieux  et  30,000  religieuses. 
Ce  chiffre  paraîtra  sans  doute  bien  faible  à  côté  de  tout 
le  bruit  qu*on  a  fait,  mais  il  n'est  pas  moins  avéré  ; 
beaucoup  de  couvents,  autrefois  très-peuplés,  ne  conte- 
naient plus  que  très-peu  d'habitants.  Avec  les  chanoines 
et  les  autres  bénéficiers,  le  nombre  des  parties  prenantes 
s'élevait  environ  à  60,000.  La  répartition  des  revenus 
eût  donc  donné  tout  au  plus  1 ,000  fr.  par  tête,  si  elle 
avait  été  égale,  et  elle  ne  l'était  pas  :  tel  abbé  avait  à  lui 
seul  200,000  livres  de  rente,  ce  qui  réduisait  d'autant 
la  part  des  autres  ;  et  avec  ces  revenus  il  fallait  pourvoir 
à  la  pompe  du  culte,  aux  dépenses  des  arls^  des  sciences 
et  des  lettres,  qui  avaient  conservé  dans  les  cloîtres 
d'importants  foyers;  aux  fonctions  de  charité,  à  l'ensei- 
gnement, et  même  aux  améliorations  agricoles,  qui  n'é- 
taient pas  tout  à  fait  oubliées. 

Qu'il  y  eût  quelque  chose  à  faire  pour  les  biens  ecclé- 
siastiques comme  pour  les  dîmes,  on  n'en  peut  douter. 
Ce  n'était  pas,  à  proprement  parler,  une  propriété 
comme  une  autre,  en  ce  sens  que  le  roi,  collateur  de 
la  plupart  des  bénéfices,  avait  une  sorte  de  droit  de  co- 
propriété consacré  par  le  temps.  On  avait  déjà  coupé 
court  à  l'accroissement  indéfini  de  ces  biens  par  une 
série  de  mesures,  dont  la  plus  efficace  avait  été  Tédit  de 
1749,  rédigé  par  le  chancelier  d'Auguesseau^  qui  défen- 
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(lait  à  rÉglise  de  recevoir  aucun  immeuble,  soit  par  do- 
nation, soit  par  testament,  soit  même  par  échange,  sans 
lettres  patentes  du  roi  enregistrées  au  parlement. 

Vers  le  même  temps,  Montesquieu  disait  dans  VEsprit 
des  lois:  «Les  familles  particulières  peuvent  s'augmen- 
ter ;  ils  faut  donc  que  leurs  biens  puissent  croître  aussi. 
Le  clergé  est  une  famille  qui  ne  doit  point  s'augmenter, 
les  biens  doivent  donc  y  être  bornés.  Rendez  sacré  et 
inviolable  l'ancien  et  nécessaire  domaine  du  clergé, 
qu'il  soit  fixe  et  éternel  comme  lui  ;  mais  laissez  sortir 
de  ses  mains  les  nouveaux  domaines.  » 

Le  moment  était  venu  de  faire  un  pas  de  plus.  Les 
chefs  du  clergé  reconnaissaient  la  nécessité  d'une  ré- 
forme et  même  d'une  réduction.  On  pouvait,  d'accord 
avec  eux,  supprimer  et  mettre  en  vente  les  couvents  de- 
venus inutiles,  surtout  dans  les  villes,  et  réaliser  par  ce 
moyen  400  millions  au  moins,  qu'ils  consentaient  à  affec- 
ter au  paiement  de  la  dette  publique.  Parmi  les  biens 
productifs,  on  pouvait  en  aliéner  une  partie  pour  payer 
les  dettes  du  clergé  lui-même,  et  soumettre  les  autres  à 
tous  les  impôts  supportés  parla  généralité  des  proprié- 
taires, ce  qui  n'était  plus  contesté  par  personne,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  par  le  texte  à  peu  près  unanime 
des  cahiers  du  clergé.  On  pouvait  enfin  décréter,  ce 
qui  ne  souffrait  pas  beaucoup  plus  de  difficultés,  que  les 
biens  des  bénéfices  qui  viendraient  à  s'éteindre  à  l'ave- 
nir, du  consentement  de  l'autorité  ecclésiastique,  se- 
raient vendus  successivement.  Une  grande  partie  des 
revenus  du  clergé  consistant  en  rentes  perpétuelles,  la 
décision  qui  avait  rendu  ces  rentes  rachetables  suffisait 
d'ailleurs  pour  que,  dans  un  temps  donné,  le  sol  en  fût 
alfranchi. 
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Cette  liquidation  faite,  le  clergé,  tant  séculier  que  ré- 
gulier, serait  resté  en  possession  de  2  milliards  environ 
d'immeubles,  y  compris  les  bâtiments;  c'était  encore 
beaucoup  sans  doute  :  ce  n'était  pas  trop  en  présence  des 
charges  qu'il  avait  à  supporter.  La  charité  publique  et 
l'instruction  gratuite  absorbent  aujourd'hui  bien  au  delà 
des  50  millions  dont  il  aurait  pu  disposer,  et  il  aurait  eu 
de  plus  à  conserver  l'éclat  de  ces  spkndides  abbayes, 
chefs-d'œuvre  de  tous  les  arts  catholiques,  dont  la  des- 
truction afflige  aujourd'hui  les  regards.  Nos  campagnes 
ont  beaucoup  perdu  en  perdant  ces  établissements  sécu- 
laires, qui  les  avaient  défrichées  primitivement,  et  qui 
animaient  encore  de  leur  présence  les  coins  les  plus  re- 
culés. 11  y  avait  régné  autrefois  de  grands  désordres,  car 
les  institutions  monastiques  ont  mérité  tour  à  tour  le 
bien  et  le  mal  qu'on  en  a  pu  dire  ;  mais  la  plupart  de  ces 
désordres  avaient  disparu,  et  ce  qui  en  restait  était  facile 
à  réprimer.  Toutle  mondey  donnait  les  mains,  le  clergé 
surtout,  dont  la  grande  majorité  réclamait  une  distri- 
bution plus  égale  des  revenus  et  le  rétablissement  de  la 
discipline.  Parmi  les  articles  du  11  août,  il  en  était  un 
qui  interdisait  le  cumul  des  bénéfices  au  delà  d'un  re- 
venu de  3,000  livres. 

Je  sais  bien  qu'aux  yeux  des  ardents  réformateurs  qui 
répétaient  à  satiété  les  anciens  griefs,  ces  50  millions 
n'auraient  servi  qu'à  entretenir  une  partie  de  la  nation 
dans  le  célibat  et  l'oisiveté  ;  mais  cette  objection  ne  pou- 
vait pins  en  être  une  que  pour  des  esprits  passionnés  : 
50,000  religieux  et  religieuses  pour  une  nation  de  26  mil- 
lions d'âmes,  ou  deux  têtes  environ  sur  1,000,  il  ne 
pouvait  en  résulter  aucun  effet  sensible,  ni  sur  la  popu- 
lation, ni  sur  le  travail.  Ces  religieux  remplissaient,  pour 
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la  plupart,  une  fonction  utile,  en  se  livrant  à  l'étude,  à 
l'enseignement,  à  l'aumône,  à  la  garde  des  malades,  et 
quand  même  ils  n'auraient  été  bons  à  rien,  personne 
n'avait  le  droit  de  violenter  leur  conscience.  Tout  ne  se 
mesure  pas  en  ce  monde  par  Tutilité  matérielle  :  la  mé- 
ditation,  l'abstinence,  la  pénitence,  la  prière,  le  repos 
même,  ont  aussi  leurs  droits.  Pour  que  la  liberté  person- 
nelle fût  entière,  il  s;uffisait  que  la  législation  ne  reconnût 
pas  les  vœux  perpétuels,  et  qu'aucune  vocation  ne  fût 
contrainte  ;  le  reste  ne  regardait  pas  le  pouvoir  temporel. 
On  ne  pouvait,  sans  violer  la  liberté  même,  chasser  des 
cloîtres  par  la  force  ceux  qui  voulaient  y  rester. 

Au  lieu  de  s'en  tenir  à  ce  qui  était  légitime,  accepté, 
véritablement  utile,  l'Assemblée  dépassa  le  but  en  or- 
donnant la  vente  de  tous  ces  biens  sans  distinction.  Outre 
que  son  droit  ne  pouvait  aller  jusque-là,  c'était  excéder 
les  limites  du  possible  aussi  bien  que  du  juste. 

L'histoire  de  cette  œuvre  de  violence,  la  première 
qu'ait  accomplie  la  révolution  et  la  source  secrète  de 
toutes  les  autres,  est  bonne  à  étudier.  L'idée  première 
commence  à  paraître  après  les  journées  des  5  et  6  octobre. 
Quoique  déjà  atteinte  dans  sa  liberté  par  sa  transla- 
tion forcée  à  Paris,  l'Assemblée  résiste  d'abord  ;  elle 
refuse  de  déclarer  en  principe  que  les  biens  du  clergé 
sont  une  propriété  nationale,  et  n'adopte  que  le  2  no- 
vembre, à  la  majorité  de  568  voix  contre  386,  la  propo- 
sition insidieuse  de  Mirabeau,  portant  que  ces  biens 
sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir 
d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entre- 
tien de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres.  Le 
1 8  décembre,  on  décide  qu'il  en  sera  vendu  pour  400  mil- 
lions. Le  13  février  1790,  le  torrent  grossissant  toujours, 
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les  ordres  monastiques  sont  abolis.  Le  14  avril,  un  nou- 
veau décret  est  rendu,  sous  la  menace  incessante  des 
clubs,  des  journaux  et  des  émeutes,  portant  que  l'admi- 
nistration des  biens  d'Église  sera  désormais  confiée  aux 
assemblées  de  département,  sous  la  réserve  de  pensions 
équivalentes  (70  millions),  servies  par  le  trésor  public 
aux  religieux  dépossédés.  Enfin,  au  mois  de  juin,  l'As- 
semblée, décidément  subjuguée,  décrète  la  constitution 
civile  du  clergé,  et  autorise  l'aliénation  générale  de  ce 
que  la  loi  appelle  pour  la  première  fois  les  domaines  na- 
tionaux. 

On  a  beaucoup  dit,  pour  justifier  cette  mesure,  qu'elle 
avait  eu  pour  but  et  pour  effet  de  supprimer  les  biens  de 
mainmorte  et  de  les  diviser.  Même  en  admettant  que  ce 
double  résultat  ait  été  atteint,  on  peut  nier  qu'il  y  eût 
avantage  à  l'obtenir  par  ce  moyen.  Assurément  la  main- 
morte est  plus  nuisible  qu'utile  à  l'agriculture,  et  dans 
tout  État  bien  ordonné,  on  doit  éviter  ce  qui  l'impose 
ou  la  favorise  ;  mais  il  n'est  pas  également  prouvé  que, 
quand  elle  existe,  on  puisse  gagner  quelque  chose  à  la 
détruire  violemment  et  d'un  seul  coup.  En  vendant  les 
biens,  on  ne  crée  pas  les  capitaux  nécessaires  pour  les 
mettre  en  valeur.  C'était  déjà  beaucoup  que  de  mettre 
en  vente  pour  400  millions  de  propriétés  et  de  préparer 
par  un  temps  assez  rapproché  l'aliénation  successive 
de  600  autres  millions  ;  une  pareille  entreprise  ne  pou- 
vait trouver  son  excuse  que  dans  la  nécessité  de  parer 
aux  dettes  de  l'État  et  à  celles  du  clergé,  et  dans  la  con- 
venance impérieuse  d'une  réforme  demandée  par  les  in- 
téressés eux-mêmes.  Jeter  ensemble  sur  le  marché 
3  milliards  d'immeubles,  c'était  passer  toutes  les  bornes; 
il  ne  pouvait  en  résulter  qu'un  effroyable  désordre. 
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Tavilissement  général  de  la  propriété  foncière,  par 
conséquent  la  ruine  momentanée  de  Tagriculture,  et  la 
démoralisation  de  la  partie  du  public  qu*on  invitait  à 
se  partager  cette  énorme  proie.  «  Vous  ne  pourrez  pas 
vendre  toutes  ces  terres  à  la  fois,  disait- on  un  jour  à 
Mirabeau.  — Eh  bien,  répondit-il,  nous  les  donnerons.  » 

Est-on  bien  sûr  d'avoir  réduit  autant  qu'on  Ta  cru 
la  somme  des  biens  de  mainmorte?  Les  immeubles 
ecclésiastiques  ont  tous  été  mis  en  vente,  mais  tous  n'ont 
pas  été  vendus.  Les  forêts,  qui  en  formaient  la  plus 
belle  partie,  sont  restées  en  grand  nombre  à  TÈtat.  Ceux 
des  bâtiments  qui  n'ont  pas  été  démolis  appartiennent 
presque  tous  à  l'État  ou  aux  municipalités.  Il  s'est 
trouvé  tout  récemment  que  les  hospices  possédaient 
pour  500  millions  de  propriétés  foncières;  le  patri- 
moine des  pauvres  s'est  reconstitué  sous  un  autre  nom. 
Si  Ton  entreprenait  de  faire  le  compte  exact  ]de  ce  qui 
est  encore  frappé  de  mainmorte  à  des  titres  divers,  soit 
parmi  les  anciens  biens  du  clergé,  soit  parmi  ceux  qui 
les  ont  remplacés,  en  y  ajoutant  les  valeurs  détruites  qui 
n'ont  profité  à  personne,  on  trouverait  qu'il  n'est  pas 
entré  dans  le  domaine  de  la  propriété  privée  beaucoup 
plus  du  milliard,  qui  y  serait  entré  dans  tous  les  cas. 

Croit-on  que  les  communautés  religieuses,  qu'on  a 
voulu  dépouiller  à  tout  jamais,  ne  possèdent  réellement 
plus  rien  ?  Même  sans  compter  les  valeurs  mobilières, 
qui,  presque  toutes  au  porteur,  échappent  à  tout  con- 
trôle, j'ignore  quelle  est  la  valeur  des  immeubles  qui 
leur  appartiennent  aujourd'hui  ;  je  sais  seulement 
qu'elle  est  très-élevée.  Dans  quelques  provinces,  on 
affirme  qu'elle  sera  bientôt  égale  à  ce  qu'elle  était 
en  1789.  Un  fait  positif  peut  en  donner  une  idée,  c'est 
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la  quantité  de  ceux  qui  en  vivent.  D'après  le  dénombre- 
ment ofGciel  de  1851,  le  nombre  des  religieuses  était  à 
lui  seul  de  29,486,  et  il  n'a  certainement  pas  diminué 
depuis.  Le  département  de  la  Seine  en  compte  près 
de  4,000  ;  d'autres  départements  en  ont  plus  de  1,000. 
On  n'en  comptait  pas  davantage  en  1789.  Le  nombre 
des  religieux  n'est  pas  aussi  exactement  connu  ;  il  doit 
être  de  plusieurs  milliers  *. 

Telle  est  l'impuissance  des  révolutions  quand  elles 
veulent  changer  le  monde  à  leur  guise.  La  persécution 
révolutionnaire  est  assurément  pour  beaucoup  dans  l'in- 
térêt qui  s'attache  aujourd'hui  aux  fondations  monasti- 
ques. Si  le  clergé  avait  conservé  la  jouissance  incontestée 
de  propriétés  transmises  par  les  siècles,  on  peut  affir- 
mer que  les  fidèles  s'appliqueraient  avec  moins  de  pas- 
sion à  lui  en  créer  d'autres,  et  que  les  mesures  prises, 
comme  autrefois,  par  la  loi  pour  mettre  obstacle  à  de 
nouveaux  dons  et  legs  recevraient  un  assentiment  plus 
général  et  une  exécution  plus  efficace.       v 

Les  ennemis  de  toute  espèce  de  mainmorte  diront  que 
cette  persistance  est  un  malheur.  Peu  importe  à  la 
question  dont  il  s'agit;  en  fait,  la  mainmorte  a  survécu 
pour  une  grande  partie  des  biens  mis  en  vente,  ce  qui 
atténue  d'autant  l'effet  produit.  Il  s'en  faut,  d'ailleurs, 
que  l'objection  contre  la  mainmorte  ne  soufi*re  aucune 
exception.  Il  est,  au  contraire,  fort  heureux  que  certai- 
nes natures  de  biens  échappent  à  la  mobilité  de  la  pro- 

*  Dans  la  statistique  ofOcielle  de  1861,  qui  a  paru  depuis  la  publication 
de  cet  ouvrage,  ie  nombre  des  religieux  s'élèv»  à  17,776,  et  celui  des 
religieuses  à  90,343  ;  d'où  il  suit  que  le  nombre  des  religieux  serait 
aujourd'hui  le  même  qu'en  1789,  et  que  celui  des  religieuses  aurait 
triplé,  mais  il  y  a  probablement  quelque  exagération  dans  cas  chiffres. 
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priété  privée.  Sans  parler  des  monuments,  des  statues, 
des  tableaux,  des  bibliothèques,  qui  ne  sont,  à  vrai  dire, 
que  des  dépôts  entre  les  mains  des  générations  vivantes, 
on  peut  citer  les  forêts.  Celles  des  forêts  du  clergé  qui 
ont  été  achetées  par  des  spéculateurs  n'existent  plus. 
Dans  les  cas  assez  rares  où  qn  les  a  remplacées  par  de 
bonnes  prairies  ou  de  bonnes  terres  arables,  il  n'y  a 
qu'à  s'en  féliciter  ;  mais  il  est  arrivé  plus  souvent  qu'on 
n*a  mis  à  la  place  que  de  mauvais  taillis  ou  des  landes 
improductives.  Celles  que  l'État  possède  ont  gardé  plus 
de  valeur  ;  mais  elles  sont  à  tout  moment  menacées  de 
disparsiitre  à  leur  tour. 

Même  pour  les  biens  ruraux,  quand  un  vingtième, 
par  exemple,  du  sol  cultivé  resterait  en  dehors  de  nos 
mutations  perpétuelles,  l'agriculture  y  aurait  plus  gagné 
que  perdu.  On  se  plaint  que  la  France  manque  de  bons 
fermiers  :  nul  doute  que  l'absence  de  propriétés  plus 
ou  moins  incommutabies  n'y  soit  pour  quelque  chose.  La 
plupart  des  terres  du  clergé  étant  affermées^  les  fermiers 
avaient  d'excellents  baux  et  s'enrichissaient,  si  bien  que, 
quand  ces  terres  ont  été  mises  en  vente,  ce  sont  eux, 
en  général,  qui  les  ont  achetées.  Cette  circonstance  a 
certainement  contribué  à  détourner  les  capitaux  de  la 
culture  pour  les  porter  vers  la  propriété,  un  des  vices 
principaux  de  notre  économie  rurale.  Presque  tout  ce 
qui  exige  en  culture  de  la  richesse  et  de  l'esprit  de 
suite  a  pris  naissance  à  l'ombre  des  cloîtres;  nos  prin- 
cipaux vignobles  ont  été  créés  par  des  ordres  reli- 
gieux, et  n'ont  pu  que  perdre  à  sortir  de  leurs  mains  ; 
l'horticulture  leur  doit  ses  plus  heureux  trésors,  tant  en 
fleurs  qu'en  fruits;  le  bétail,  enfin,  cet  élément  princi- 
pal de  toute  prospérité  rurale,  a  trouvé  surtout  dans 
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leurs  étables  les  conditions  nécessaires  à  la  conservation 
et  au  perfectionnement  des  races. 

Dans  certaines  provinces,  les  propriétés  ecclésiastiques 
étaient  rares  et  clair-semées  ;  dans  d'autres,  elles  com- 
prenaient le  quart,  le  tiers  et  jusqu'à  la  moitié  du  sol.  Il 
fallait  corriger  ces  inégalités,  en  choisissant  avec  le  temps 
entre  les  propriétés  que  le  clergé  devait  garder  et  celles 
qu'il  devait  vendre.  On  a  voulu  s'épargner  des  difficultés 
de  détail,  on  s'en  est  donné  de  bien  plus  graves.  «  Si  la 
nation  a  droit  à  la  partie,  elle  a  droit  au  tout,  »  disait  h  la 
tribune  un  membre  de  TAssemblée  à  propos  des  400 
millions  que  le  clergé  abandonnait:  parole  spécieuse,  mais 
fatale,  en  ce  qu'elleexprime  cette  malheureuse  tendance 
de  l'esprit  français  à  tout  généraliser  outre  mesure  et  à 
ne  pas  comprendre  que,  dane  ces  questions  délicates  où 
plusieurs  droits  sont  en  présence,  il  y  a  également  abus 
et  danger  à  invoquer  de  part  et  d'autre  le  summum  jus ^ 

A  coup  sûr,  une  partie  des  biens  du  clergé  pouvait 
utilement  se  diviser  ;  mais  fallait-il  diviser  le  tout  ?  et  en 
fait,  Ta-t-on  divisé?  Non-seulement  ce  qui  n'a  pas  été 
vendu  a  échappé  à  la  division,  mais  une  partie  seule- 
ment des  biens  vendus  s*est  divisée.  On  ne  partage  pas  à 
volonté  les  exploitations  rurales  ;  chaque  domaine  forme 
le  plus  souvent  un  tout  proportionné  à  la  nature  du  sol, 
à  l'étendue  des  bâtiments,  à  la  constitution  locale  du 
travail.  Partout  où  la  division  était  réclamée  par  des  cir- 
constances antérieures,  elle  s'est  faite  ;  partout  où  ces 
circonstances  n'existaient  pas,  elle  a  échoué.  Outre  les 
terres  incultes  et  les  forêts,  qui  sont  restées  générale- 
ment en  grandes  masses,  beaucoup  d'anciennes  fermes 
et  métairies  ayant  appartenu  au  clergé  ont  encore  au- 
jourd'hui les  mêmes  dimensions  qu'alors.  On  se  trompe 
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quand  on  suppose  que  les  propriétés  ecclésiastiques  for- 
maient toutes  d'immenses  agglomérations  ;  quelques  ri- 
elles  abbayes  possédaient  en  effet  de  grandes  étendues, 
mais  les  petits  bénéfices,  qui  se  comptaient  par  milliers, 
n*ont  pas  pu  se  diviser  beaucoup. 

Dans  tous  les  cas,  la  division  telle  quelle  a  beaucoup 
plus  profité  à*la  moyenne  propriété  qu  à  la  petite,  parce 
que  Tune  était  plus  prête  que  l'autre  à  tirer  parti  de 
l'occasion.  On  sait  maintenant  que  les  petits  propriétaires 
se  sont  beaucoup  moins  multipliés  depuis  la  révolution 
qu'on  ne  se  l'était  imaginé.  «  Le  nombre  des  petits  pro- 
priétaires est  si  prodigieux,  disait  Arthur  Young  en  1789, 
que  je  crois  bien  qu'il  comprend  un  tiers  du  royaume.  » 
Il  n'en  comprend  pas  davantage  aujourd'hui.  «  H  y  a  en 
France,  écrivait  en  même  temps  Necker,  une  immensité 
de  petites  propriétés  rurales.  »  La  petite  propriété  mise 
ainsi  hors  de  cause,  la  vente  forcée  doit  avoir  moins  de 
partisans.  Qu'à  60,000  propriétaires  ecclésiastiques,  et 
par  conséquent  viagers,  on  ait  substitué  un  égal  nombre 
de  bourgeois  possédant  sous  un  autre  forme,  c'est  un 
changement  considérable  sans  doute,  mais  qui  n'a  pas 
la  portée  qu'on  a  voulu  lui  donner. 

J'ai  dû  me  renfermer  dans  la  question  agricole  et 
économique,  la  seule  qui  soit  ici  de  mon  sujet.  Il  eût  été 
facile  de  montrer  que  le  but  moral  et  politique  n'a  pas 
été  moins  dépassé.  Sans  examiner  s'il  était  utile  ou  non 
à  la  bonne  organisation  de  la  société  que  le  clergé  restât 
propriétaire,  je  dirai  seulement  qu'on  a  commis  une 
grande  faute  en  le  blessant  à  ce  point  dans  ses  intérêts, 
dans  sa  dignité  et  dans  sa  foi.  Il  ne  faut  pas  oublier 
qu'en  1789,  la  grande  majorité  du  clergé  était  animée 
des  sentiments  les  plus  libéraux  :  c'est  l'ordre  du  clergé 
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qui  le  premier  a  voté  sa  réunion  à  Tordre  du  tiers,  et 
qui,  dans  Téglise  Saint-Louis,  à  Vet^sailles,  effectua, 
sous  la  protection  de  Tautel,  cette  réunion  décisive, 
malgré  la  résistance  de  la  noblesse  et  de  la  cour.  Les 
prélats  les  plus  émiuents  ^,  comme  les  plus  modestes 
curés,  ont  pris  une  part  active  aux  premières  délibéra-, 
tions  de  l'Assemblée  et  aux  résolutions  du  4  août.  Un 
prêtre  ultramontain  était  alors  aussi  rare  que  peut  l'être 
aujourd'hui  un  gallican.  En  séparant,  par  une  série  de 
persécutions,  les  deux  plus  grandes  puissances  de  ce 
monde,  la  religion  et  la  liberté,  on  a  fait  à  Tune  et  à 
Fautre  un  mal  qui  sera  difficilement  réparable. 


III 


L'expropriation  révolutionnaire  a  eu,  pour  les  biens 
des  émigrés,  encore  moins  d'effets  que  pour  les  biens 
d'Église.  L'Église  a  perdu  ses  propriétés;  les  familles 
dépossédées  sont,  pour  la  plupart,  rentrées  dans  les  leurs. 

La  somme  des  domaines  confisqués  sur  les  émigrés, 
les  déportés  et  les  condamnés  révoiutionnairement,  était 
énorme  à  l'origine  ;  elle  égalait  presque  la  valeur  des 
propriétés  ecclésiastiques,  ou  deux  ou  trois  milliards. 
En  y  ajoutant  les  domaines  de  la  couronne,  la  totalité 
des 'terres  de  diverse  origine  mises  en  vente  à  la  fois 
comprenait  un  tiers  du  territoire.  Jamais  transformation 
plus  radicale  de  la  propriété  n^avait  été  tentée.  Qu'en 


*  L'archevêque  de  Bordeaux  (M.  de  Cicé),  rarchevéque  de  Vienne 
(M.  de  Pompignan),  Tarchevéque  d'Aix  (M.  de  Boisgelin),  etc.  D'autres 
membres  du  clergé  ont  suivi  la  révolution  jusqu'au  bout,  tels  que  l'évê- 
que  d'Aulun  (M.  de  Talleyrand),  l'abbé  Sieyès,  l'abbé  Grégoire,  etc. 
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est-il  arrivé?  Plus  de  moitié  des  biens  mis  en  vente 
n'ont  pas  été  vendus,  et  ont  fait  retour  en  nature  à  leurs 
propriétaires,  soit  pendant  Tempire,  soit  en  vertu  de  la 
loi  du  5  décembre  1814.  Il  n'en  a  été  vendu  en  réalité 
que  pour  un  milliard,  exactement  987,819,968  fr.  96  c.*, 
et  la  plus  grande  partie  de  ce  milliard  a  été  restituée 
aux  ayants  droit  par  la  loi  d'indemnité  du  17  avril  1825. 
Môme  parmi  les  biens  vendus,  quelques-uns  avaient  été 
achetés  sous  main  par  les  familles  des  émigrés  ou  par 
des  personnes  interposées;  d'autres  ont  été  rendus  vo- 
lontairement par  les  acquéreurs,  soit  à  titre  gratuit,  par 
acte  entre-vifs  ou  par  testament,  soit  par  voie  d'échange 
ou  contre  remboursement  de  tout  ou  partie  du  prix.  La 
dépossession  réelle  n'a  pas  dépassé  3  ou  400  millions,  et 
l'équivalent  de  cette  perle  ayant  été  reconquis  et  au 
delà  par  des  mariages,  on  trouverait  probablement,  si 
Ton  y  regardait  de  près,  la  plupart  des  familles  que  la 
révolution  avait  cru  ruiner  plus  riches  aujourd'hui 
qu'en  1789. 

D'après  Sieyès,  le  nombre  des  nobles  n'était  que  de 
110,000,  en  y  comprenant  les  hommes,  les  femmes  et 
les  enfants;  d'après  Lavoisier,  il  était  moindre  encore, 
ou  de  83,000,  ce  qui  suppose  de  20  à  25,000  chefs  de 
famille  au  plus.  Aujourd'hui  le  nombre  des  chefs  de 
famille  payant  en  moyenne  1,000  francs  de  contribu- 
tions directes  est  de  40  à  50,000. 

On  exagère  en  général  la  richesse  de  l'ancienne  no- 
blesse. Elle  possédait  nominalement  un  cinquième  envi- 
ron du  sol,  mais  si  négligé,  si  mal  administré,  si  grevé 

*  Exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  rindemnilé,  par  M.  de  Martignnr^ 
Séance  du  3  janvier  1825,  h  la  Chambre  des  députés. 

2 


26  ÉCONOMIE  nURÂLB  DE  LA  FRANCE. 

de  dettes  de  toutes  sortes,  que  le  revenu  net  était  pres- 
que nul.  Un  très-petit  nombre  de  grands  seigneurs 
avaient  des  biens  imnoenses,  des  charges  de  cour,  des 
pensions  qu'ils  dépensaient  à  Versailles  dans  un  luxe 
extravagant,  le  reste  végétait  pauvrement,  dans  de  petits 
fiefs  de  campagne,  qui  ne  valaient  pas  souvent  plus  de 
2,000  ou  3,000  francs  de  rente.  Le  sot  préjugé  qui  leur 
imposait  l'obligation  de  vii^re  noblement,  c'est-à-dire  de 
ne  rien  faire  de  lucratif,  au  milieu  des  progrès  d'un  tiers 
état  industrieux,  les  avait  réduits  avec  le  temps  à  une 
véritable  gène  ;  la  plupart  d'entre  eux  ne  disaient  que 
trop  vrai  quand  ils  se  plaignaient  qu'en  leur  enlevant 
leurs  redevances  féodales,  leur  droit  de  garenne  et  de 
colombier,  on  leur  ôtât  leurs  moyens  d'existence.  Beau- 
coup de  ces  modestes  châtellenies  sont  encore  debout, 
et  l'on  peut  juger,  par  leur  intérieur,  comme  par  leurs 
dépendances,  du  genre  de  vie  qu'on  y  menait. 

a  Le  trône,  disait  Mirabeau  en  1789,  n'est  plus  en- 
touré  que  de  nobles  ruinés.  »  Les  possessions  de  la  no- 
blesse s'étendaient  autrefois  beaucoup  plus  ;  elle  en  avait 
aliéné  successivement  la  plus  grande  partie,  et,  le  plus 
souvent,  les  droits  féodaux  n'étaient  que  l'ombre  vaine 
d'une  propriété  qui  n'existait  plus  depuis  longtemps. 

La  distribution  de  l'indemnité  de  1825  donne  la  preuve 
de  cette  pauvreté.  Quand  on  parcourt  la  liste  des  indem- 
nisés, on  en  trouve  quelques-uns  qui  ont  reçu  un  million 
et  au  delà;  mais  on  en  voit  en  même  temps  beaucoup 
qui  ont  reçu  moins  de  1 ,000  francs  :  le  plus  grand  nombre 
des  indemnités  ne  dépasse  pas  50,000  francs.  Parmi  ceux 
qui  ont  eu  leurs  biens  confisqués,  se  trouvaient  beaucoup 
de  bourgeois  et  même  de  pauvres  paysans,  comme  il  est 
facile  de  s'en  assurer  par  le  chiffre  plus  que  modeste  de 
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leurs  indemnités.  Ce  n'est  pas  la  vente  de  ces  petites 
propriétés  qui  aura  beaucoup  centribué  à  diviser  le  sol; 
il  en  était,  surtout  en  Alsace,  au-dessous  de  100  francs. 

Telle  était  la  condition  déplorable  où  l'action  des  deux 
derniers  règnes  avait  réduit  la  noblesse  française,  que 
ceux  qui  avaient  le  plus  conservé  l'apparence  de  grandes 
fortunes  n'en  tiraient  aucun  produit.  Leurs  châteaux 
héréditaires  tombaient  en  ruine,  leurs  terres  restaient 
incultes.  «  Toutes  les  fois,  dit  Arthur  Young,  que  vous 
rencontrez  les  terres  d'un  grand  seigneur,  même  quand 
il  possède  des  millions,  vous  êtes  sûr  de  les  trouver  en 
friche.  Le  prince  de  Soubise  et  le  duc  de  Bouillon  sont 
les  deux  plus  grands  propriétaires  de  France  ;  les  seules 
marques  que  j'aie  encore  vues  de  leur  grandeur  sont  des 
jachères,  des  landes  et  des  déserts.  Ahl  si  j'étais,  seule- 
ment pendant  quelques  jours,  législateur  de  France, 
comme  je  ferais  danser  tous  ces  grands  seigneurs  1  » 
Arthur  Young  ajoute  en  note  qu'il  avait  eu  plus  tard, 
après  les  événements  accomplis,  envie  d'effacer  ce  pas- 
sage, et  qu'il  l'avait  laissé  comme  témoignage  de  l'im- 
pression du  moment.  Il  aurait  dû  faire  plus,  il  aurait  dû 
l'expliquer;  car  il  ne  pouvait  entrer  dans  sa  pensée, 
même  au  plus  fort  de  son  indignation  contre  les  grands 
propriétaires  qui  ne  remplissaient  pas  leurs  devoirs,  de 
les  dépouiller  et  de  les  tuer;  la  condamnation  sévère 
qu'il  porte  sur  les  excès  de  la  révolution,  quand  il  en  est 
témoin,  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Qu'aurait  donc  fait  Arthur  Young,  et  que  pouvait  la 
loi  pour  faire  danser^  comme  il  le  dit,  tous  ces  grands 
seigneurs?  Il  sufûsait  de  leur  enlever  leurs  privilèges,  et 
de  les  obliger,  comme  tout  le  monde,  à  payer  leurs 
dettes  :  c'est  ce  qu'avait  fait  la  déclaration  du  4  août. 
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Une  liquidation  aurait  produit  toutTelfel  utile  des  me- 
sures révolutionnaires,  sans  aucun  mélange  criminel. 
Beaucoup  de  ces  grands  domaines  se  seraient  fondus 
pour  parer  aux  charges  accumulées  par  un  désordre 
séculaire.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  quelques-unes  des 
familles  nobles  qui  n'ont  pas  émigré,  car  toutes  les 
propriétés  nobiliaires  vendues  pendant  la  révolution 
ne  Vont  pas  été  révolutionnairement;  il  en  est  beaucoup 
qui  ont  disparu  tout  simplement  par  suite  de  mauvaises 
affaires. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  France  nouvelle  se 
montre  trop  sévère  envers  l'ancienne.  Rien  de  plus  beau 
que  cette  grande  pensée  qui,  en  supprimant  tous  les 
ordres,  n'a  fait  qu'une  nation  homogène  de  ces  corps 
séparés  et  hostiles;  tout  n'était  pourtant  pas  également 
mauvais  dans  la  vieille  société,  et  ne  méritait  pas  égale- 
ment d'être  condamné.  Le  plus  puissant  élément  de 
cette  constitution  séculaire,  c'était,  malgré  les  appa- 
rences, le  tiers  état,  et  il  Ta  bien  prouvé  ;  mais  en  pre- 
nant fièrement  sa  place  à  la  tète  des  anciens  privilégiés, 
en  les  attirant,  en  les  confondant  dans  son  sein,  rien  ne 
lé  forçait  à  méconnaître  les  services  qu'ils  avaient  ren- 
dus et  qu'ils  pouvaient  rendre  encore.  L'ancien  clergé, 
malgré  des  abus  qu'il  déplorait  lui-môme,  était,  par  ses 
lumières,  le  premier  de  l'Europe  ;  on  ne  voit  pas  que 
ceux  qu'il  élevait  fussent  si  mal  élevés,  puisque  la  grande 
génération  de  1789  sortait  de  ses  écoles.  Quand  le  jour 
des  épreuves  est  venu  pour  lui,  il  a  préféré  l'exil  et  la 
mort  aux  lâches  complaisances  ;  et,  après  avoir  salué 
un  des  premiers  la  liberté  légale,  il  a  un  des  premiers 
protesté  contre  l'oppression  révolutionnaire.  La  noblesse 
aussi,  tout  en  ayant  de  grands  torts,  avait  de  grands 
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mérites;  c'est  à  elle  qu'ont  nui  ses  défauts,  ses  qualités 
ont  servi  la  nation  entière.  Elle  était  brave  jusqu'à  la 
folie;  ces  soldats  plébéiens,  qui  étonnent  de  nos  jours 
le  monde  par  leur  fougue  intrépide,  ne  font  que 
suivre  la  trace  héroïque  des  gentilshommes  d'autrefois. 
Si  beaucoup  d'entre  eux  se  déshonoraient  par  des 
bassesses  de  cour,  d'autres  vivaient  loin  de  Versailles, 
à  l'armée  ou  dans  leurs  terres,  et  s'ils  y  commet- 
taient la  faute  énorme  de  s'isoler  dans  leur  orgueil, 
ils  s  y  montraient  animés  d'un  vif  sentiment  d'honneur. 
En  perdant  ses  privilèges,  la  noblesse  avait  encore 
une  place  à  prendre  dans  la  société  nouvelle.  Au  lieu  de 
l'y  convier,  la  révolution  a  violé  envers  elle  ses  propres 
principes;  la  confiscation  avait  été  abolie  de  fait,  et  Ton 
né  pouvait  la  rétablir  sans  blesser  le  droit  écrit,  aussi 
bien  que  le  droit  naturel.  Les  violences  contre  les 
propriétés  ont  bientôt  conduit  à  des  violences  contre 
les  personnes  ;  la  mort  a  suivi  la  spoliation.  On  a  éter- 
nisé la  lutte  en  la  rendant  sans  pitié  ;  on  a  fermé  aux 
émigrés  toute  voie  de  conciliation  et  de  retour,  et  pour 
arriver  à  un  résultat  impossible,  a  En  révolution,  disait 
un  bel  esprit  terroriste,  il  n'y  a  que  les  morts  qui  ne 
reviennent  pas.  »  Il  se  trompait,  les  morts  sont  revenus. 
On  a  fait  seulement  pour  la  noblesse  ce  qu'on  a  fait 
pour  le  clergé,  on  lui  a  rendu  suspectes  les  idées  de 
1789,  que  ses  plus  illustres  membres  avaient  adoptées 
avec  passion.  Qui  trouve-t-on  parmi  les  principaux 
acteurs  de  la  nuit  du  4  août  et  des  premières  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  ?  Le  marquis  de  Lafayette,  le  duc 
de  la  Rochefoucauld,  le  duc  de  Liancourt,  le  comte  de 
Clermont-Tonnerre,  le  vicomte  de  Montmorency,  le  vi- 
comte de  Noailles,  le  comte  de  Lally-Tolendal,  et  celui 

2. 
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qu'il  faut  citer  à  part  pour  son  éloquence  comme  pour 
le  mal  qu'il  a  fait,  le  comte  de  Mirabeau. 

De  tout  ce  mal  est  sorti  un  certain  bien.  L'ancienne 
noblesse  paraît  avoir  compris  combien  elle  avait  eu 
tort  de  négliger  le  sol  ;  elle  a  vu  ce  qu'elle  avait  gagné 
à  devenir  à  la  fois  faible  et  abusive,  insolente  et  pauvre, 
et  elle  cherche  à  rétablir  désormais  sa  puissance,  non 
sur  d'odieux  et  d'inutiles  privilèges,  mais  sur  ce  qui 
vaut  mieux  de  toute  façon,  la  propriété  bien  entendue. 
Son  intérêt  se  confond  ainsi  avec  l'intérêt  commun  ;  car 
la  richesse  privée  est  l'élément  constitutif  de  la  richesse 
publique,  quand  elle  ne  provient  pas  du  parasitisme 
et  de  la  déprédation,  et  qu'elle  découle  de  la  seule 
source  légitime,  la  bonne  administration  du  travail,  de 
Tintelligence  et  du  capital.  C'est  ainsi  que  l'ancienne 
noblesse  peut  reprendre  dans  la  société  française  une 
place  moins  apparente  mais  plus  effective  qu'avant  1789. 
Par  son  principe  et  son  origine,  elle  était  essentielle- 
ment rurale,  elle  n'a  qu'à  le  redevenir  pour  se  régé- 
nérer. 

Combien  cette  transformation  eût  pu  être  plus  prompte 
et  plus  facile,  si  le  rapprochement  du  passé  et  de 
l'avenir  avait  été  plus  complet  dès  le  premier  jour  ! 
L'ancienne  noblesse,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la 
classe  riche,  redoute  et  redoutera  longtemps  Tesprit  ni- 
veleur  dont  elle  a  eu  tant  à  souffrir,  et  qui  se  confond 
pour  elle  avec  l'esprit  de  liberté;  elle  jette  un  dernier 
regard  de  regret  sur  les  privilèges,  en  se  demandant  s'ils 
n'étaient  pas  une  garantie  de  la  propriété  :  erreur  excu- 
sable après  ce  qui  s'est  passé,  mais  funeste  pour  tout  le 
monde. 

Au  nombre  des  reproches  qu'on  fait  aux  idées  de  1789, 
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se  trouve  la  portée  qu'on  prête  h  la  loi  de  succession. 
On  oublie  que  le  principe  du  partage  égal  n'est  pas  nou- 
veau; il  existait  sous  l'ancien  régime  pour  les  propriétés 
non  nobles,  et  le  code  civil  n'a  fait  que  le  généraliser. 
C'est  avec  la  loi  du  partage  égal  que,  sous  l'ancien 
régime,  le  tiers  état  avait  grandi  en  richesse  et  en  puis- 
sance, au  point  de  pouvoir  dire  en  1789  qu'il  était  la 
nation  même.  C'est  avec  le  droit  d'aînesse  et  les  substi- 
tutioes  que  la  noblesse  avait  perdu  sa  richesse,  presque 
son  existence,  car  les  trois  quarts  des  nobles  n'étaient 
que  des  bourgeois  enrichis.  Le  véritable  effet  du  par- 
tage égal  est  de  stimuler  l'activité  individuelle  ;  avec  lui, 
les  aînés  ne  sont  pas  beaucoups  moins  riches,  et  les 
cadets  le  sont  davantage,  parce  que  tous  héritent  d'une 
partie  de  leur  fortune  et  ont  l'autre  à  créer.  «  L'avan- 
tage du  droit  d'aînesse,  disait  ironiquement  en  Angle- 
terre le  docteur  Johnson,  c'est  qu'il  ne  fait  qu'un  sot 
par  famille.  )» 

De  même,  la  substitution,  qui  paraît  un  obstacle  à  la 
dissipation,  la  favorise,  en  ce  qu'elle  donne  à  une  classe 
de  la  société  le  privilège  d'une  banqueroute  légale  et 
périodique.  Ce  fatal  privilège  tourne  contre  ceux  qui 
l'exercent  ;  il  dispense  d'ordre,  de  travail  et  de  moralité  ; 
il  nuit  doublement  à  la  bonne  administration  du  sol,  en 
le  retenant  de  force  entre  les  mains  de  ceux  qui  l'épuisent 
et  en  ôtant  à  ceux  qui  pourraient  l'améliorer  les  moyens 
et  jusqu'à  l'envie  de  l'entreprendre. 

Ces  combinaisons  légales  manquent  donc  leur  but, 
elles  n'aident  que  faiblement  à  conserver  la  richesse  ac- 
quise, et  elles  empêchent  de  l'augmenter.  Elles  ne  sont 
même  pas  nécessaires  à  la  constitution  d'une  aristocratie 
politique,  ainsi  que  Ta  déjà  fait  remarquer  Sismondi, 
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puisque  les  deux  plus  grandes  aristocraties  du  monde, 
l'ancienne  Rome  et  la  moderne  Venise,  se  sont  mainte- 
nues sans  ce  secours.  Peu  importe  que  la  richesse  se 
divise,  pourvu  qu'elle  s'accroisse,  ou,  pour  mieux  dire, 
il  est  heureux  qu'elle  se  divise,  puisque  la  division  est 
un  moyen  d'accroissement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  question  de  la  loi  de  succes- 
sion est  distincte  de  la  confiscation.  Kune  fait  partie  des 
conséquences  légitimes,  l'autre  des  conséquences  illé- 
gitimes de  la  révolution.  Elles  n'ont  de  commun  que  la 
tendance  à  la  division  du  sol  ;  et,  sous  ce  rapport,  toutes 
deux  ensemble  ont  eu,  quoi  qu'on  en  dise,  assez  peu 
d'effets  certains. 

Il  y  a  eu  un  troisième  agent  de  division  qui  diminue 
encore  la  part  des  deux  autres:  c'est  ce  qu'on  appelle 
en  France  la  bande  noire^  et  en  Allemagne  les  bouchers  de 
domaines.  Tout  le  monde  sait  combien  la  spéculation  des 
ventes  au  détail,  regrettable  à  quelques  égards,  utile  à 
beaucoup  d'autres,  et  qui  a  fait,  en  définitive,  plus  de 
bien  que  de  mal,  a  eu  d'activité  depuis  un  demi-siècle. 
Elle  a  contribué  plus  que  toute  autre  cause  à  la  division 
du  sol  ;  car  elle  a  cet  avantage  qu'elle  n'agit  qu'à  propos, 
dans  la  mesure  des  besoins,  et  comme  une  consé- 
quence naturelle  du  libre  mouvement  des  intérêts  pri- 
vés. Rien  ne  prouve  mieux  combien  la  révolution  avait 
laissé  son  œuvre  incomplète,  puisque,  même  après  elle, 
une  spéculation  pareille  a  pu  se  développer  à  ce  point, 
et  cependant  le  sol  est  encore  loin  de  tomber  en  pous- 
sière. 

On  peut  enfin  reprocher  à  la  révolution  d'avoir  créé 
ou  du  moins  fortifié,  dans  sa  haine  pour  la  propriété 
nobiliaire,  une  espèce  particulière  de  mainmorte ^ui  a 
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plus  que  compensé  la  réduction  de  la  naainmorte  ecclé- 
siastique. Dans  l'ancien  droit,  la  propriété  des  (erres 
vaines  et  vagues  était  disputée  entre  les  communes  et  les 
seigneurs.  La  révolution  a  tranché  le  débat  en  les  attri- 
buant exclusivement  aux  communes.  Quand  les  idées 
des  économistes  commencèrent  à  pénétrer  dans  le  gou- 
vernement, c'est-à-dire  vers  1760,  on  avait  entrepris  de 
diviser  les  communaux.  Un  arrêt  du  conseil,  entre 
autres,  de  mars  1777,  avait  ordonné  qu'en  Flandre  on 
en  fit  trois  parts  :  l'une  pour  le  seigneur,  Tautre  pour 
les  habitants,  la  troisième  pour  être  amodiée  ou  vendue 
au  profit  de  la  commune.  Si  le  gouvernement  royal 
avait  duré,  on  serait  certainement  parvenu  à  les  faire 
tous  passer  peu  à  peu,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  dans  le  domaine  de  la  propriété  privée.  Deux  lois 
de  la  période  révolutionnaire,  l'une  de  1792,  l'autre  de 
1793,  ordonnèrent  à  leur  tour  le  partage,  mais  avec  la 
violence  habituelle  du  temps  et  sans  tenir  compte  des 
circonstances  ;  des  difficultés  d'exécution  s'étant  élevées, 
on  y  renonça,  et  la  jouissance  en  commun,  la  plus  mau- 
vaise de  toutes,  a  fini  par  l'emporter. 

Cinq  millions  d'hectares,le  dixième  du  territoire,  sont 
restés  ainsi  frappés  de  stérilité  et  d'immobilité,  autant 
du  moins  que  le  pouvait  la  loi,  car  les  aliénations  volon- 
taires en  ont  réduit  beaucoup  l'étendue.  Le  principe 
subsiste  toujours  avec  ses  tristes  conséquences,  tandis 
qu'en  Angleterre  et  en  Ecosse,  où  des  idées  contraires 
ont  prévalu,  presque  toutes  les  terres,  autrefois  in- 
cultes, sont  aujourd'hui  cultivées.  En  France?  même, 
les  pays  où  les  communaux  ont  été  partagés  ou 
vendus,  soit  avant  1789,  soit  depuis,  sont  sans  com- 
paraison plus   riches  et  plus  peuplés    que  ceux  qui 
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ont  conservé   de    grandes  étendues   de  terres   corn 


munes. 


IV 


Nous  venons  de  voir  combien  les  mesures  révolution- 
naires ont  peu  profité  à  Tagriculture,  puisque  la  plu- 
part de  leurs  résultats  auraient  pu  être  obtenus  sans 
spoliation  et  sans  secousse,  par  le  seul  effet  de  l'égalité 
civile  et  de  la  liberté  politique  inaugurées  en  1789.  Il 
faut  maintenant  montrer  à  quel  prix  ces  mesures  ont  été 
achetées,  et  combien  l'agriculture  a  souffert  de  la  per- 
turbation générale  qu'elles  ont  amenée. 

Transportons-nous  de  nouveau  à  la  fin  d'août  1789. 
L'Assemblée  nationale  vient  d'abolir  le  régime  féodal, 
les  dîmes,  les  privilèges,  et  de  déclarer  raclietables  les 
redevances,  champarts,  rentes  foncières  de  toute  espèce; 
elle  n'a  plus  qu'à  consolider  ces  conquêtes  et  à  organi- 
ser les  moyens  d'exécution.  Il  semble  que  la  joie  et  le 
travail  doivent  régner  dans  les  campagnes  affranchies  ; 
il  n'en  est  rien.  Une  insurrection  violente  avait  déjà 
commencé;  au  lieu  de  s'arrêter,  elle  s'étend.  Des  ban- 
des de  pillards  parcourent  les  provinces,  en  portant  avec 
elles  la  mort  et  l'incendie.  Ce  n'est  plus  à  la  féodalité, 
c'est  à  la  propriété  qu'on  en  veut.  Guerre  aux  châteaux, 
dit- on,  et  paix  aux  chaumières!  Mais  laidistance  entre  la 
chaumière  et  le  château  n'est  pas  si  grande  que,  quand 
l'un  brûle,  l'autre  soit  à  l'abri.  La  destruction,  une 
fois  commencée,  ne  s'arrête  plus:  après  avoir  détruit 
les  lapins,  les  pigeons,  les  tourelles,  les  forêts,  les  titres 
de  propriété,  on  détruit  les  granges,  les  bestiaux,  les 
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récoltes  ;  de  proche  en  proche,  le  ravage  et  la  peur 
vont  loin.  Croit-on  que,  dans  un  pareil  moment,  le  cul- 
tivateur, quoique  dégagé  des  dîmes  et  des  droits  féodaux 
fût  fort  encouragé  à  semer,  à  labourer,  à  moissonner,  à 
poursuivre  son  rude  et  fécond  labeur?  On  s'aperçut  bien 
vite  des  conséquences  inévitables  de  ces  désordres:  les 
subsistances  étaient  déjà  rares,  elles  le  devinrent 
encore  plus,  et  le  premier  effet  de  l'émancipation  rurale 
fut  une  disette. 

Cette  disette  même  devint  une  arme  entre  les  mains 
des  révolutionnaires.  Une  déplorable  législation  sur  les 
grains  avait  donné  naissance,  sous  l'ancien  régime,  à 
de  grands  abus,  grossis  encore  par  l'imagination  popu- 
laire. Le  souvenir  de  ce  que  l'on  appelait  le  pacte  de 
famine,  c'est-à-dire  de  spéculations  coupables  sur  le  prix 
des  grains  à  l'aide  du  pouvoir  arbitraire  du  gouverne- 
ment, fut  exploité  avec  une  habileté  funeste.  Les  pas- 
sions soulevées  accusèrent  les  ennemis  de  la  révolution 
du  mal  qu'elles  avaient  fait.  Les  violences  s'en  accru- 
rent, et  avec  elles  le  manque  de  pain.  Pendant  toute  la 
durée  de  la  période  révolutionnaire,  la  disette  fut  en 
permanence.  On  essaya  de  la  combattre  par  les  fameu- 
ses lois  du  maximum,  on  amena  une  véritable  famine. 
La  population  de  Paris  se  vit  réduite  à  faire  queue  à  la 
porte  des  boulangers,  avec  des  cartes  de  pain  délivrées 
par  la  commune,  les  cultivateurs  furent  contraints  par 
la  force  à  envoyer  leurs  grains  au  marché  et  à  les  vendre 
à  un  prix  déterminé.  L'exportation  des  grains  fut  inter- 
dite 8om  peine  de  mort.  Qu'étaient  devenues  les  sages 
prescriptions  de  la  loi  de  1791  ? 

Quel  temps  pour  l'agriculture,  comme  pour  toutes 
les  autres  branches  du  travail  national^  que  1792  et  les 
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années  suivantes  I  La  guerre  civile  et  la  guerre  étran- 
gère déchaînées  à  la  fois,  tout  TOuest  en  feu,  tout  le 
Midi  frémissant,  Lyon  soulevé,  trois  cent  mille  suspects 
jetés  en  prison,  une  moitié  de  la  France  acharnée  contre 
l'autre,  et  cinq  cent  mille  hommes  armés  se  jetant  sur 
l'Europe  I  Sciences,  arts,  lettres,  industries  utiles,  tout 
avait  péri  à  la  fois.  Est-ce  le  besoin  d'institutions  libres 
qui  a  produit  cette  horrible  crise?  Non,  certes,  puisqu'il 
était  satisfait  dès  le  premier  jour;  c'est  un  autre  motif 
bien  moins  légitime.  Sans  l'expropriation  d'un  tiers  du 
territoire,  toutes  ces  fureurs  étaient  inutiles;  avec  elle, 
tout  devient  nécessaire,  tout  s'enchaîne  :  le  coup  porté  à 
la  propriété  conduit  à  la  guerre  civile,  la  guerre  civile 
à  la  mort  du  roi,  la  mort  du  roi  à  la  guerre  universelle. 
Aujourd'hui  que  ces  cendres  sont  refroidies  par  trois 
quarts  de  siècle,  on  peut  dire  la  vérité  sans  danger. 

Et  qui  a  supporté  les  conséquences  funestes  de  ces 
violences  accumulées?  La  dupe  éternelle  de  ceux  qui 
le  flattent,  le  peuple.  Pendant  que  les  habiles  spé- 
culaient sur  la  confusion  et  achetaient  pour  la  moitié 
ou  le  quart  de  leur  valeur  les  biens  mis  en  vente,  le 
plus  grand  nombre  courait  aux  armes.  Que  d'hommes 
enlevés  à  la  charrue  et  moissonnés  par  la  misère  encore 
plus  que  par  l'ennemi  1  Nous  avons  vu  tout  récemment 
combien  la  guerre  fait  de  victimes,  à  une  époque  où 
tout  ce  qui  peut  défendre  la  vie  des  hommes,  science 
médicale,  puissance  financière,  arts  des  transports, 
organisation  militaire,  est  parvenu  à  un  haut  point  de 
perfection;  que  faut-il  penser  d'un  temps  où  tout 
manquait  à  la  fois,  l'argent,  l'expérience,  la  discipline, 
où  des  soldats  improvisés  marchaient  au  combat,  sans 
pain,  sans  souliers,  sans  chefs,  presque  sans  armes? 
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Combien  en  est-il  mort  sur  les  routes  et  dans  les  hôpi- 
taux de  ces  courageux  volontaires  ?  Qui  le  sait  et  qui  le 
saura  jamais  ?  En  évaluant  à  un  million  d'hommes 
la  perte  de  la  France  dans  les  huit  années  de  la  guerre 
révolutionnaire,  de  1792  à  1800,  on  est  probablement 
au-dessous  de  la  vérité,  sans  compter  ceux  qui  ont  péri 
à  l'intérieur  par  la  famine  et  les  exécutions  capitales.  En 
même  temps,  le  séquestre  était  mis  sur  un  tiers  du 
territoire  (on  sait  ce  que  devient  l'administration  des 
biens  placés  sous  le  séquestre),  et  Tagiolage  sur  les 
assignats  jetait  dans  toutes  les  affaires  privées  un  épou- 
vantable désordre. 

a  Dès  ce  moment,  portait  le  décret  du  23  août  1793 
pour  la  fameuse  levée  en  masse,  tous  les  Français  seront 
en  réquisition  pour  le  service  des  armées.  Les  jeunes  gens 
iront  ail  combat;  les  hommes  mariés  forgeront  des 
armes  et  transporteront  les  subsistances;  les  femmes 
feront  des  tentes,  des  habits,  et  serviront  dans  les  hôpi- 
taux; les  enfants  mettront  du  vieux  linge  en  charpie; 
les  vieillards  se  feront  porter  sur  les  places  publiques 
pour  exciter  le  courage  des  guerriers,  prêcher  la  haine 
des  rois  et  Tamour  de  la  république.  »  Chevaux,  grains, 
bestiaux,  tout  était  mis  en  réquisition,  et  il  s'en  perdait 
au  moins  autant  par  le  vol  et  le  gaspillage  qu'il  s'en 
employait  utilement.  Si  ces  prescriptions  avaient  été 
exécutées  à  la  lettre,  il  ne  serait  resté  ni  un  homme  ni 
une  bête  de  somme  pour  ouvrir  un  sillon.  Il  fallait 
sans  doute  défendre  le  sol  national  contre  l'invasion, 
mais  n'eût-il  pas  mieux  valu  n'avoir  pas  à  l'en 
défendre  ? 

Après  le  règne  de  la  Terreur,  quand  un  ordre  relatif 
se  rétablit  dans  le  gouvernement,  l'agriculture  a  peine 
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à  se  relever.  Tous  les  documents  du  temps  s'accordent 
sur  ce  point,  que  le  prix  des  propriétés  rurales,  écrasé 
par  les  difficultés  de  la  culture  non  moins  que  par  la 
concurrence  des  biens  nationaux,  était  tombé  de  50 
pour  100  en  1795  et  1796.  Le  principal  embarras  des 
financiers  révolutionnaires  est  de  trouver  des  acqué- 
reurs pour  les  biens  nationaux,  à  quelque  prix  que  ce 
soit.  La  première  passion  satisfaite,  on  n'en  veut  plus, 
ce  qui  force  le  gouvernement  à  recourir  à  l'expédient 
déplorable  des  emprunts  forcés,  et  à  faire  argent  sans 
relâche  avec  la  planche  aux  assignats. 

Des  souvenirs  lugubres  se  rattachent  aux  dernières 
années  de  la  république  comme  aux  premières.   Si 
réchafaud  n'était  plus  en  permanence  dans  les  villes,  le 
défaut  absolu  de  police  livrait  les  campagnes  à  des 
troupes  de  brigands  qui  commettaient  impunément  les 
plus  grands  crimes.  Ce  nouveau  genre  de  terreur  n'a 
pas  eu  le  même  retentissement  historique  que  l'autre, 
mais  il  a  laissé  une  trace  plus  profonde,  s'il  est  possible, 
dans  l'imagination  des  populations  rurales.  Le  nom  de 
chauffeurs  qu'avaient  pris  quelques-uns  de  ces  bandits, 
parce  qu'ils  brûlaient  les  pieds  de  leurs  victimes,  pour 
leur  arracher  le, secret  de  leur  argent,  est  resté  comme 
un  épou vantail  qui  porte  encore  Tefifroi  dans  les  habi- 
tations isolées.  En  même  temps,  les  diligences  étaient 
arrêtées  en  plein  jour  sur  les  routes,  jusque  dans  les 
environs  de  la  capitale,   et  Ton  ne  pouvait  faire  un 
voyage,  si  court  qu'il  fût,  sans  courir  le  risque  d'être 
assassiné.  Personne  n'osait  vivre  aux  champs  sans  une 
nécessité  absolue  :  on  y  songeait  beaucoup  plus  à  se 
défendre  qu'à  s'enrichir.  Ces  restes  hideux  des  désor- 
dres révolutionnaires  n'ont  disparu  qu'en  1803,  devant 
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des  colonnes  mobiles  et  des  commissions  militaires. 

Les  quatre  années  du  consulat  amenèrent  une  trêve 
dont  profita  Tagriculture.  La  paix  rétablie  sur  terre  et 
sur  mer  par  les  traités  de  Lunéville  et  d'Amiens,  l'ordre 
revenu  à  l'intérieur,  les  principes  de  1789  invoqués  de 
nouveau,  tout  contribuait  à  ranimer  le  travail.  Le  seul 
ministre  qui  ait  fait  quelque  bien,  de  1789  à  1815, 
à  Tagriculture  et  à  l'industrie,  Chaplal,  est  entré  au 
ministère  au  commencement  de  1801,  et  en  est  sorti  à  la 
fm  de  1804. 

Quatre  ans,  c'est  bien  court  pour  un  peuple.  La  pro- 
clamation de  l'empire  ajourna  de  nouveau  la  plupart 
des  conséquences  économiques  et  politiques  de  1789. 
Une  lutte  gigantesque  recommença,  glorieuse  pour  nous 
pendant  cinq  ans,  désastreuse  pendant  cinq  autres;  un 
second  million  de  Français  au  moins  paya  de  sa  vie  ce 
nouveau  défi  K  Pendant  qu'ils  arrosaient  de  leur  sang 
la  terre  étrangère,  leurs  sueurs  ne  fécondaient  pas  le  sol 
natal.  Les  intempéries  furent  sans  doute  pour  beaucoup 
dans  les  disettes  qui  affligèrent  les  dernières  années  de 
l'empire  et  les  premières  de  la  restauration  ;  mais  il  est 
probable  que  le  défaut  de  bras  et  de  capitaux,  en  1812, 
1813,  1814  et  1815,  n'y  fut  pas  étranger.  Comme  au 
temps  de  la  Convention,  toutes  les  forces  du  pays  se 
concentraient  dans  un  suprême  effort.  On  avait  du 
moins  réussi,  sous  la  république,  à  expulser  les  étran- 
gers du  territoire;  on  fut  moins  heureux  sous  Tempire, 

*  L'ancien  directeur  de  ta  conscription  sous  l'empire  a  évalué  à  plus 
de  1,700,000  le  nombre  des  hommes  nés  dans  les  anciennes  limites  de  la 
France  qui  ont  succombé  pendant  les  guerres  impériales,  de  1804  à  1815; 
ce  fait  a  été  rappelé  par  M.  Passy  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  (séance  du  22  janvier  1859). 
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et  les  desastres  de  deux  invasions  vinrent  mettre  le 
comble  à  nos  malheurs. 

Aux  fureurs  de  la  guerre  se  joignaient  les  mauvais 
effets  de  l'ignorance  économique.  Les  lois  du  maximum 
furent  renouvelées  par  un  décret  de  mai  1812,  qui  dé- 
fendait de  faire  du  blé  un  objet  de  spéculation  et  le  taxait 
à  33  francs  l'hectolitre»  Il  en  résulta  naturellement, 
comme  en  1793,  un  surcroit  de  disette.  Un  autre  mo- 
nument de  cette  ignorance,  qui  eut  des  conséquences 
moins  graves,  mais  qui  n'est  pas  moins  caractéristique, 
est  le  décret  du  8  mars  1811  pour  V amélioration  des 
bêtes  à  laine.  Il  était  interdit  par  ce  décret  à  tout  pro- 
priétaire de  mérinos  de  faire  châtrer  aucun  bélier  sans 
l'autorisation  d'un  inspecteur,  et  il  était  ordonné  à  tout 
propriétaire  de  troupeau  métis  ou  indigène  de  faire 
châtrer  tous  les  siens,  le  tout  sous  peine  de  confiscation 
des  animaux  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  francs, 
et  du  double  en  cas  de  récidive.  Gomme  de  juste,  ces 
prescriptions  n'eurent  d'autre  effet  que  d'entraver  le 
progrès  des  troupeaux.  Nous  voilà  de  nouveau  bien  loin 
de  la  loi  de  1791. 

Si  quelque  chose  a  droit  d'étonner,  c'est  que  la  cul- 
ture n*ait  pas  été  plus  abandonnée,  soit  sous  la  républi- 
que, soit  sous  l'empire.  Il  faut  que  la  race  énergique  des 
laboureurs  soit  douée  d'un  véritable  acharnement  pour 
avoir  résisté  à  tant  de  causes  de  dispersion.  Il  est  vrai 
qu'au  milieu  de  tous  ces  malheurs,  la  culture  avait  trouvé 
une  compensation,  regrettable  sans  doute,  mais  efficace, 
dans  le  prix  excessif  des  denrées  agricoles,  qui  dépassa 
à  plusieurs  reprises  le  double  et  même  le  triple  du  prix 
normal.  Disons  î.ussi  que  les  idées  de  1789,  proscrites  à 
la  surface,  descendaient  lentement  dans  les  profondeurs 
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nationales  et  y  prenaient  racine.  Au  moment  où  les  gou- 
vernements les  violaient  par  leurs  actes,  sous  Texcuse 
apparente  de  la  nécessité,  ils  continuaient  à  les  arborer 
comme  drapeau,  ce  qui  entraînait  à  leur  donner  quel- 
ques satisfactions  de  détail. 

La  plus  grande  de  toutes  a  été,  sous  le  consultât,  la 
rédaction  de  nos  lois  civiles,  qui,  malgré  des  exagéra- 
tions et  des  lacunes  introduites  par  le  mélange  de  l'es- 
prit révolutionnaire  et  de  l'esprit  despotique,  offrent  le 
plus  beau  corps  de  législation  qui  soit  au  monde.  Grâce 
aux  jurisconsultes  qui  les  ont  rédigées  et  qui  apparte- 
naient par  leur  âge  à  la  génération  de  1789,  ces  lois,  on 
réalisant  une  moitié  des  promesses  de  cette  grande  épo- 
que, ont  compensé  en  partie  la  perte  de  Tautre. 

Ces  aperçus  se  trouvent  confirmés  par  les  faits,  si  Ton 
essaye  de  comparer  les  produits  de  Tagriculture  en  1789 
et  en  1815.  En  1789,  la  statistique  naissait  à  peine,  les 
documents  qui  nous  restent  de  ce  temps  ne  nous  font 
connaître  qu'imparfaitement  la  production.  Ce  que  nous 
possédons  de  plus  complet,  outre  le  voyage  d'Arthur 
Young,  est  l'extrait  d'un  grand  travail  préparé  par  La- 
voisieretayant  pour  titre  :  Richesse  terriioriale  du  royaume 
de  France.  L'ouvrage  proprement  dit  n'a  jamais  été  fini, 
mais  l'extrait  a  été  lu  au  comité  des  impositions  de  l'As- 
semblée nationale  en  1791  et  imprimé  par  son  ordre. 
L'auteur  était  député  et  commissaire  de  la  trésorerie; 
il  avait  été  fermier  général,  agronome  éminent,  et 
s'était  occupé  toute  sa  vie  de  ce  qu'on  appelait  alors 
y Ariihmèlique  politique.  Son  travail  se  présente  donc 
avec  les  caractères  d'une  œuvre  sérieuse.  S'il  ne  peut 
être  également  adopté  dans  toutes  ses  parties,  il  ofTre 
au  moins  un  excellent  sujet  de  discussion. 
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Or,  d'après  Lavoisier,  le  produit  total  de  l'agriculture 
en  1789  était  de  2  milliards  750  millions.  J'admefe  cette 
évaluation,  qui  me  paraît  exacte;  j'en  retrancherai  seu- 
lement 150  millions,  pour  tenir  compte  de  quelques 
exagérations.  Lavoisier  porte  le  prix  du  blé  à  24  livres 
le  setier,  ou  16  francs  l'hectolitre,  ce  qui  était  en  efifet  le 
prix  moyen  du  froment;  mais  il  dit  lui-même  que, 
sous  ce  nom  de  blé,  il  entend  avec  le  froment  toutes  les 
céréales  qui  servaient  à  la  consommation  des  hommes, 
comme  le  seigle  et  l'orge  :  à  ce  compte ,  le  prix  de 
24  livres  le  setier  est  trop  élevé;  il  doit  être  réduit  au 
moins  d'un  quart  pour  représenter  la  valeur  des  céréales 
inférieures,  qui  l'emportaient  sur  le  froment  dans  l'ali- 
mentation générale.  La  somme  totale  des  produits  ob- 
tenus par  l'agriculture  aurait  été  alors  de  2  milliards 
600  millions,  ou  100  francs  environ  par  tête. 

Nous  possédons  également  sur  l'état  de  l'agriculture  à 
la  fin  de  l'empire  un  document  d'une  autorité  suffisante 
dans  l'ouvrage  de  Ghaptal,  De  r industrie  française,  pu- 
blié en  1818.  D'après  Ghaptal,  le  total  des  produits  de 
l'agriculture  s'élevait  vers  1815  à  4  milliards  678  mil- 
lions ;  mais,  pour  établir  la  comparaison  entre  ce  chiffre 
et  celui  de  Lavoisier,  il  faut  y  faire  d'importantes  rec- 
tifications. Lavoisier  n'avait  compris  dans  le  produit 
total  ni  les  semences,  que  Ghaptal  évalue  à  381  mil- 
lions, ni  la  consommation  des  animaux  attachés  à  la 
ferme,  que  Ghaptal  évalue  à  863  millions,  ni  le  dépé- 
rissement et  la  mortalité  de  ces  mêmes  animaux,  ni  les 
poissons  des  marais  et  rivières,  etc.  Ges  retranchements 
s'élèvent  ensemble  à  près  de  1 ,400  millions.  En  rame- 
nant les  deux  statistiques  à  des  bases  communes,  on 
trouve,  pour  le  produit  annuel  de  l'agriculture  à  la  fin  de 
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l'empire,  un  peu  plus  de  3  milliards;  ce  produit  ne  se 
serait  donc  accru  que  de  500  millions  en  vingt-cinq  ans, 
et  il  est  probable  que  l'augmentation  tout  entière  avait 
été  obtenue  sous  le  consultât  :  la  république  et  l'empire 
n'ont  rien  ajouté  à  la  richesse  territoriale  de  la  France, 

Cette  conséquence  des  recherches  de  Ghaptal  se  vérifie 
par  le  mouvement  de  la  population.  La  population  na- 
tionale s'élevait  en  1790,  d'après  le  dénombrement  fait 
par  ordre  de  l'Assemblée,  à  26,500,000  âmes  *;  elle  était 
tout  au  plus,  en  1815,  de  29,500,000:  différence,  3  mil- 
lions seulement.  Ces  millions  d'augmentation  ont  dû 
être  obtenus  de  1796  à  1810;  avant  et  après  celte 
période,  la  population  a  dû  plutôt  diminuer. 

L'industrie  s'était  développée  plus  vite,  mais  sans  faire 
encore  de  bien  grands  pas.  Un  document  fort  curieux, 
retrouvé  par  M.  Moreau  de  Joanès  dans  ses  infatigables 
recherches  sur  l'histoire  de  la  statistique,  et  qui  émane 
de  M.  de  Tolosan,  alors  inspecteur  général  du  com- 
merce, nous  apprend  que  le  produit  total  de  l'industrie 
française  en  1789  pouvait  être  évalué  à  930  miUions, 
y  compris  la  valeur  des  matières  premières.  L'exposé 
de  la  situation  de  l'empire  en  1812,  publié  par  M.  de 
Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  porte  le  produit 
correspondant,  pour  les  quatre-vingt-six  départements 
de  l'ancienne  France,  à  1,325  millions  :  augmentation, 
400  millions  seulement.  Quant  au  commerce  extérieur, 

*  Exactement,  26,363,000,  non  compris  le  comtat  d*Avignon,  qui  n*a 
été  réuni  que  plus  tard,  et  qui  devait  avoir  à  peu  près  les  137,000  âmes 
complémentaires.  Necker  avait  évalué  la  population  nationale,  en  1780, 
à  24  miUions  800,000  âmes  ;  elle  se  serait  donc  accrue,  en  dix  ans, 
de  1,563,000  âmes,  ou  de  156,300  en  moyenne  par  an,  ce  qui  n*a  rien 
que  de  vraisemblable.  D'après  les  calculs  de  Necker  cités  plus  haut, 
Taugmentation  aurait  dû  être  plus  considérable  encore. 
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il  avait  reculé  depuis  1789,  le  développement  du  trafic 
par  terre  n'ayant  pas  compensé  la  perle  de  tout  com- 
merce maritime. 

Il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  ce  fait  quand  on  lit 
le  passage  suivant  de  l'introduction  au  livre  de  Chaptal  : 
«  En  comparant  Télat  commercial  de  la  Finance  en  1789 
avec  celui  de  nos  jours,  on  ne  peut  qu'éprouver  des 
regrets  sur  la  différence  qui  marque  ces  deux  épo- 
ques. La  perle  de  nos  plus  belles  colonies  nous  a  privés 
à  la  fois  de  débouchés  considérables  et  de  moyens 
d'échange  pour  notre  commerce  avec  Fétranger;  nos 
élablissemcnts  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie ont  disparu.  La  suspension  des  relations  com- 
merciales entre  les  peuples  leur  a  fait  prendre  de  nou- 
velles habitudes;  tout  est  donc  à  recréer,  » 

D'après  la  statistique  officielle,  le  total  des  importa- 
tions et  exportations,  qui  avait  dépassé  un  milliard  en 
1789,  était  tombé  à  550  millions  en  1793,  et  n'attei- 
gnait encore  que  622  millions  à  la  chute  de  l'em- 
pire. 

Quelques  travaux  publics,  plus  fastueux  qu'utiles, 
avaient  été  entrepris  à  grand  bruit  par  Napoléon  ;  d'au- 
tres étaient  commencés  ou  projetés,  sans  qu'on  eût  pu 
les  pousser  bien  loin,  la  guerre  absorbant  toutes  les 
ressources.  Ces  rares  créations  d'un  pouvoir  unique, 
qui  se  glorifiait  lui-même  dans  ses  œuvres,  servaient 
beaucoup  plus,  comme  celles  de  Louis  XIV,  à  la  gran- 
deur du  prince  qu'à  celle  de  la  nation.  La  France  était 
encore,  à  vrai  dire,  sans  autres  chemins  que  quelques 
grandes  routes,  sans  ponts  sur  ses  rivières,  sans  ports 
florissants  sur  ses  côtes,  presque  sans  capitaux  et  sans 
population  virile.  La  fureur  révolutionnaire  et  Tambi- 


INTRODUCTION.  45 

lion  d'un  homme  avaient  successivement  dévoré  ce  que 
le  travail  d'un  grand  peuple  avait  pu  produire. 


A  partir  de  1815,  une  tout  autre  activité  se  déclare. 
Bien  que  l'empire  ait  laissé  derrière  lui  de  lourdes 
charges,  un  milliard  à  payer  aux  étrangers  pour  les 
frais  de  la  guerre  et  un  autre  milliard  d'arriéré  à  sol- 
der; bien  que  la  lutte  envenimée  par  les  souvenirs  du 
passé  entre  les  éléments  de  la  société  française  ait  amené 
en  1830,  en  1848  et  en  1851,  de  nouvelles  secousses, 
la  prospérité  publique  s'est  accrue  depuis  1815,  sinon 
sans  intermittence ,  du  moins  sans  interruption  pro- 
longée, et  parfois  avec  de  rapides  et  magnifiques  élans. 
Le  commerce  extérieur  a  quintuplé,  Tindustrie  à  qua- 
druplé ses  produits,  et  l'agriculture,  moins  agile  par  sa 
masse,  a  presque  doublé  les  siens.  C'est  que  les  prin- 
cipes de  1789,  qui  se  résument  en  trois  mots  :  paix, 
justice  et  Hberté,  ont  pris  de  plus  en  plus  possession 
de  la  société  française;  ils  ont  toujours  à  lutter  contre 
les  mêmes  ennemis,  qui  ont  quelquefois  Tair  de  les 
vaincre;  mais  leurs  éclipses  ne  sont  jamais  aussi  com- 
plètes que  par  le  passé,  et  dans  tous  les  cas,  elles  sont 
plus  courtes.  Si  leur  triomphe  n'est  pas  encore  complet, 
il  est  certain,  comme  ces  majestueuses  marées  dont  les 
flots  ne  reculent  par  intervalles  que  pour  revenir  plus 
haut  et  plus  loin. 

Cette  activité  nouvelle  s'est  manifestée,  surtout  de- 
puis 1830,  par  d'immenses  travaux  publics  qui,  exécutés 

3. 
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cette  fois  sur  tous  les  points  du  territoire,  ont  laissé 
bien  loin  derrière  eux  ceux  qui  les  avaient  précédés. 
125,000  kilomètres  de  chemins  nouveaux  ont  été  ouverts, 
de  nombreux  canaux  ont  été  creusés,  des  rivières  amé- 
liorées, des  ports  créés  ou  perfectionnés  ;  9,000  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer  sont  venus  s'ajouter  à  ce  beau 
réseau  ;  7,000  autres  se  construisent  et  doivent  s'achever 
successivement.  Par  suite  de  ce  progrès  constant  des 
communications,  des  échanges  jusqu'alors  inconnus  se 
sont  établis,  les  conditions  du  travail  ont  changé  de  fond 
en  comble,  la  production  a  conquis  une  puissance  qui 
semble  braver  tous  les  obstacles  ;  les  révolutions,  les 
guerres,  les  disettes,  les  épidémies,  tous  ces  fléaux,  au- 
trefois mortels,  peuvent  désormais  l'arrêter  dans  ses 
progrès,  mais  non  la  réduire. 

Cette  nouvelle  période  se  divise  en  deux  parties  dis- 
tinctes :  l'une  qui  s'étend  de  1815  à  1847,  l'autre  qui  a 
commencé  en  1848  et  qui  dure  encore.  Dans  la  première, 
l'agriculture  a  fait  des  progrès  analogues  à  ceux  qui 
s'accomplissaient  sous  le  règne  de  Louis  XVI  ;  dans  la 
seconde,  ces  progrès  se  sont  sensiblement  ralentis, 
comme  après  1789.  La  population,  qui  donne  la  mesure 
la  plus  exacte  des  progrès  agricoles,  puisqu'elle  se  pro- 
portionne à  peu  près  à  la  quantité  des  substances,  s'est 
accrue,  de  1815  à  1846,  de  6  millions  d'âmes,  ou  de 
200,000  en  moyenne  par  an,  tandis  que,  dans  les  dix  ans 
écoulés  de  1847  à  1856,  elle  ne  s'est  accrue  que  de 
600,000  âmes,  ou  de  60,000  en  moyenne  par  an. 

La  grande  époque'pour  l'agriculture  nationale  est  donc 
comprise  entre  1815  et  1847.  C'est  le  temps  où  la  France 
a  joui  le  plus  complètement  de  la  paix  intérieure  et  ex- 
térieure et  des  bienfaits  de  la  liberté  politique.  «  La  re- 
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ligion  chrétienne,  dit  Montesquieu,  qui  ne  semble  avoir 
pour  objet  que  la  félicité  de  l'autre  vie,  fait  encore  notre 
bonheur  dans  celle-ci.*  s>  De  même,  la  liberté  sous  toutes 
ses  formes,  qui  paraît  n'avoir  d'autre  but  que  de  donner 
des  satisfactions  morales,  est  le  plus  sûr  instrument  des 
succès  matériels. 

Dès  1846,  un  mal  mystérieux  qui  attaque  la  pomme 
de  terre  a  commencé  à  compromettre  ces  résultats.  La 
même  année  a  donné  une  mauvaise  récolte  de  céréales, 
qui  a  amené  la  disette  de  1847.  Puis  nous  avons  vu  sur- 
venir successivement  la  crise  politique  de  1848,  les  mau- 
vaises récoltes  de  1853  et  1855,  la  guerre  d'Orient,  le 
choléra,  la  guerre  d'Italie,  les  travaux  extraordinaires 
de  Paris  et  de  quelques  autres  grandes  villes,  qui  ont 
enlevé  aux  campagnes  un  grand  nombre  d'ouvriers, 
toutes  circonstances  fort  peu  favorables  au  développe- 
ment agricole.  On  a  essayé  de  réagir  contre  cette  situa- 
tion fâcheuse  par  des  concours  et  autres  encouragements; 
mais  ces  moyens  de  détail,  qui  ont  certainement  leur 
action  à  la  longue  et  quand  le  ciel  est  serein,  ne  peuvent 
presque  rien  contre  les  causes  beaucoup  plus  actives  qui 
ont  éloigné  de  l'agriculture,  depuis  douze  ans,  les  capi- 
taux et  les  bras.  Les  chemins  de  fer  eux-mêmes,  qui 
doivent  avoir  un  jour  une,  influence  décisive,  n'ont 
guère  pu  que  compenser  les  influences  délétères  qui 
ont  agi  sur  la  production  rurale. 

Le  prix  persistant  de  la  viande  semble  indiquer  que 
la  quantité  de  bétail  ne  s'accroît  pas;  le  produit  en  vin 
a  beaucoup  soufTert  des  fléaux  de  tout  genre  qui  ont  as- 
sailli la  vigne  ;  un  autre  fléau  a  réduit  des  trois  quarts 
la  récolte  de  la  soie  ;  la  maladie  des  pommes  de  terre 
ne  se  guérit  que  lentement,  et  reparaît  encore  par  inter- 
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valles^  de  sorte  que  le  produit  de  Tagriculture  nationale 
ne  paraît  pas  avoir  gagné  dans  son  ensemble  depuis 
douze  ans  :  c  est  déjà  beaucoup  qu'il  n'ait  pas  diminué. 
La  valeur  vénale  des  propriétés  rurales,  un  des  signes 
les  plus  sûrs  de  la  prospérité  agricole,  a  plutôt  baissé 
que  monté  depuis  1847. 

Nous  pouvons  maintenent  essayer  de  nous  rendre 
compte  des  résultats  généraux  obtenus  depuis  1789 
jusqu'à  ce  jour.  Voyons  d'abord  l'état  de  la  propriété  et 
de  la  culture. 

Nous  ignorons  quelle  était  exactement  en  1789  la  dis- 
tribution de  la  propriété.  Nous  savons  seulement  en  gros 
que  le  clergé  possédait  le  cinquième  environ  du  sol, 
l'État  et  les  communes  un  autre  cinquième,  et  que  la 
noblesse,  le  tiers  état  et  les  paysans  se  partageaient  le 
reste  par  portions  à  peu  près  égales.  Or  voici  quel  était 
en  1815,  suivant  un  des  plus  grands  ennemis  de  la  divi- 
sion des  terres,  M.  Rubichon  *,  cette  distribution  : 


21,456  familles  possédant  en  moyenne  880  hect 

168,643  —  -. 

217,817  —  — 

256,533  —  -- 

258,452  —  — 

361,711  —  — 

567,687  —  — 

851,280  —  — 

1,101,421  -  - 


62  - 
22  - 
12  — 
8  - 
5  — 
3  — 
1  - 
))  — 


66  ares 
50    - 


Hectares. 

19,000,000 

10,500,000 

4,800,000 

3,000,000 

2,000,000 

1,800,000 

1,700,000 

1,400,000 

550,000 


3,805,000  propriétaires  de  terre  possédant 44,750,000 

Je  n'est  pu  trouver  l'origine  de  ces  chiffres,   mais 

*  Du  mécanisme  de  la  société  en  France  et  en  Angleterre^  p.  31. 
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M.  Rubichon  les  donne  comme  ayant  un  caractère  au- 
thentique :  il  en  résulterait  qu'après  vingt-cinq  ans  de 
révolution,  la  grande  propriété  possédait  encore  la  moi- 
tié environ  du  sol,  et  que  la  petite,  même  en  y  compre- 
nant les  domaines  de  12  hectares  en  moyenne,  n'em- 
brassait même  pas  le  tiers  que  lui  attribuait  Arthur 
Young  en  1789.  21,000  familles  possédant  en  moyenne 
880  hectares  :  je  doute  qu'avant  la  révolution,  la  pro- 
priété fût  beaucoup  plus  concentrée.  Evidemment  les 
biens  du  clergé  et  des  émigrés,  quoique  mis  en  vente 
en  détail,  avaient  changé  de  mains  plus  que  de  dimen- 
sions. 

Depuis  1815,  la  division  a  fait  des  progrès  bien  autre- 
ment marqués,  qui  montrent  ceux  qu'elle  aurait  faits 
auparavant,  si  elle  avait  été  livrée  à  elle-même.  Au  lieu 
de  21,000  familles  de  grands  propriétaires,  nous  en 
avons  aujourd'hui  plus  du  double  ;  par  conséquent,  le 
lot  de  chacune  d'elles  dans  le  partage  du  sol  a  dû  dimi- 
nuer de  plus  de  moitié  ;  mais  comme  en  même  temps 
la  valeur  des  biens  a  doublé,  leur  richesse  territoriale 
est  restée  la  même,  sans  compter  les  trésors  nouveaux 
qu'à  créés  l'accroissement  de  la  richesse  industrielle  et 
commerciale.  D'un  autre  côté,  les  petits  propriétaires, 
qui  étaient,  d'après  M.  Rubichon,  de  3  millions  et  demi 
en  1815,  sont  aujourd'hui  beaucoup  plus  nombreux  ;  ils 
ont  gagné  du  terrain,  et  l'on  ne  peut  que  s'en  féliciter, 
car  ils  l'ont  conquis  par  le  travail. 

Quand  on  décompose  aujourd'hui  les  cotes  foncières, 
on  trouve  qu'un  tiers  environ  de  l'impôt  total  est  payé 
par  les  cotes  supérieures,  un  tiers  par  les  cotes  moyen- 
nes, un  tiers  par  les  petites  cotes;  d'où  l'on  peut  induire 
à  peu  près  ainsi  qu  il  suit  l'état  actuel  de  la  propriété. 


(  < 
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déduction  faite  des  terrains  non  imposables  et  des  pro- 
priétés de  l'Etat  et  des  communes  : 

50,000  grands  prop'"  posséd.  en  moy.  300  hect.  :  15  millions  d'hect. 
500,000  moyens    —  —  30  hect.  :  15         — 

'5,000,000  petits       —  —  3  hect.  :  15         -- 

.««  Total 45  mill.  d'hectares  *. 

Quant  à  la  culture,  le  sol  se  divisait  en  1789  d'après, 
les  évaluations  d'Arthur  Young,  légèrement  rectifiées 
dans  quelques  parties,  ainsi  qu'il  suit  : 

Terres  de  labour 25,000,000  hectares. 

Jardins  et  vergers  2 1,500,000      — 

Vignes  .    .    • 1,500,000      — 

Bois 9,000,000      — 

Prairies 3,000,000      — 

Landes 10,000,000      — 

Total 50,000,000  d'hectares. 

*  Ces  chiffres  ne  peuvent  être  qu'approximatifs,  mais  ils  ne  sont  pas 
arbitraires.  Dans  le  tableau  général  des  cotes  foncières,  les  cotes  de 
500  fr.  et  au-dessus,  qu'on  peut  considérer  comme  représentant  la 
grande  propriété,  sont  au  nombre  de  50,000,  celles  de  100  fr.  à  500  fr., 
qui  représentent  la  propriété  moyenne,  de  500,000;  celles  au-dessous 
de  100  fr.  de  12  millions:  mais  on  s'accorde  à  penser  que  ce  dernier 
chiffre  doit  être  réduit  de  plus  de  moitié  à  cause  des  doubles  emplois. 

Depuis  la  publication  de  cet  ouvrage,  un  mémoire  fort  consciencieux 
et  fort  détaillé  de  M.  Gimel,  directeur  des  contributions  directes,  sur  la 
division  de  la  propriété  foncière  dans  le  département  de  l'Yonne,  est 
venu  confirmer,  en  ce  qui  concerne  ce  département,  ce  que  j'avais  cru 
pouvoir  dire  de  la  France  entière.  D'après  M.  Gimel,  qui  s'appuie  d'une 
foule  de  chiffres  authentiques,  la  propriété  dans  l'Yonne  se  divise  ainsi  : 

Grande  propriété 212,000  hectares. 

Moyenne 211,000       — 

Petite 225,000       — 

2  J'entends  par  vergers  tous  les  massifs  d'arbres  cultivés,  comme  les 
châtaigneraies,  les  oliviers,  les  miîriers,  les  pépinières,  les  oseraies,  etc. 
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Voici  maintenant  la  distribution  actuelle  : 


• 


Terres  de  labour 26,000,000  hectares. 

Jardins  et  vergers/ 2,000,000     — 

Vignes  . 2,000,000     — 

Bois 8,000.000      — 

Prairies 4,000,800      — 

Landes 8,000,000      — 

Total 50,000,000  d'hectares. 

D'où  il  suit  que  l'étendue  des  landes  aurait  diminué 
de  2  millions  d'hectares,  et  celle  des  bois  d'un  million, 
tandis  que  les  jardins  et  les  terres  de  labour  se  seraient 
accrus  de  1,500,000  hectares,  les  prairies  d'un  million 
d'hectares,  les  vignes  de  500,000.  Ces  conquêtes  paraî- 
tront sans  doute  bien  peu  de  chose  pour  une  si  longue 
durée  ;  en  allant  toujours  du  même  pas,  il  nous  faudrait 
deux  siècles  pour  achever  le  défrichement  de  nos  terres 
incultes.  Mais  si  le  changement  dans  la  distribution  des 
terres  n'est  pas  très-grand,  l'amélioration  a  été  plus  sen- 
sible pour  l'exploitation  des  terres  cultivées,  comme  on 
va  voir  : 

1T80  1859 

Jachères 10,000,000  d'beclares.      5,000,000  d'hectares. 

Froment 4,000,000  —  6.000,000       — 

Seigle  et  autres  grains.      7,000,000  —  6,000,000       — 

Avoine 2,500,000  —  3,500,000       - 

Prairies  artificielles . .      1,000,000  —  3,000,000       — 

Racines 100,000  -  2,000,000       — 

Cultures  diverses....         400,000  —  1,000,000       - 

25,000,000  hecl.  26,000,000  d'hect. 

Ainsi  les  jachères  auraient  reculé  de  5  millions  d'hec- 
tares, et  le  seigle  d'un  million;  en  revanche,  l'étendue 
cultivée  en  froment  se  serait  accrue  de  2  millions  d'hec- 
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(ares,  les  prairies  artificielles  auraient  triplé  ;  une  cul- 
ture à  peu  près  inconnue  en  t789,  celle  des  racines^ 
aurait  passé  de  100,000  hectares  à  2  millions,  et  les  cul- 
tures diverses,  les  plus  riches,  de  400,000  hectares  à  un 
million. 

Grâce  à  cette  meilleure  division  du  sol,  qui  permet  de 
consacrer  6  millions  d'hectares  de  plus  à  la  nourriture 
des  animaux,  et  par  conséquent  à  la  production  des  fu- 
miers ;  grâce  à  des  marnages,  des  irrigations,  des  assai- 
nissements, des  labours  mieux  faits,  le  rendement  de 
toutes  les  cultures  s*est  élevé.  Le  froment,  qui  ne  donnait 
en  moyenne  que  8  hectolitres  à  Theclare,  semence  dé- 
duite, en  a  donné  12,  et  comme  en  même  temps  l'éten- 
due semée  s'est  accrue,  la  production  totale  a  plus  que 
doublé.  Le  même  fait  s'est  présenté  pour  le  bétail,  qui 
recevant  deux  fois  plus  d'aUments,  a  grandi  à  la  fois  en 
nombre  et  en  qualité,  de  manière  à  doubler  ses  produits  ; 
les  cultures  industrielles  se  sont  développées,  la  soie  et 
le  colza  ont  quintuplé,  le  sucre  indigène  a  pris  naissance, 
la  récolte  en  vin  a  doublé.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  bois 
qui,  mieux  défendu  contre  la  dent  des  animaux,  mieux 
exploité  en  vue  des  nouveaux  débouchés,  n'ait  augmenté 
ses  revenus  annuels,  mais  trop  souvent  aux  dépens  du 
capital. 

Le  prix  moyen  du  blé  ne  paraît  pas  avoir  beaucoup 
changé.  Arthur  Young  dit  que  le  pain  de  froment  se 
payait  3  sols  la  livre,  et  le  pain  de  seigle,  que  mangeait 
communément  le  peuple,  2  sols;  c'est  à  peu  près  le 
même  prix  qu'aujourd'hui. 

La  viande  a  haussé  ;  Arthur  Young  dit  qu'elle  se  ven- 
dait 7  sols  la  livre  sur  l'étal,  ce  qui  suppose  une  moyenne 
de  six  sols  ou  30  centimes  pour  le  producteur.  La  moyenne 
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actuelle  doit  être  de  40  centimes  ou  8  sols  par  livre;  elle 
aurait  alors  augmenté  d'un  tiers.  Ce  prix  de  40  centimes 
paraîtra  sans  doute  bien  faible,  surtout  aux  Parisiens  ; 
mais  c'est  du  prix  des  campagnes  qu'il  s'agit,  avant  que 
la  viande  ait  été  chargée  des  frais  de  transport,  des  droits 
de  marché,  d'abattoir  et  d'octroi,  des  bénéfices  des  mar- 
chands de  bœufs  et  des  bouchers,  du  loyer  et  de  Ten- 
tretien  des  étaux,  qui  doublent  la  valeur  de  la  denrée 
avant  qu'elle  arrive  chez  le  consommateur  de  Paris  et 
des  autres  grandes  villes. 

Arthur  Young  porte  le  vin  à  4  sols  6  deniers  la  bou- 
teille ;  comme  le  prix^du  vin  varie  extrêmement,  suivant 
l'âge,  la  qualité,  le  lieu  où  on  le  boit,  etc.,  il  est  difficile 
de  tirer  de  cette  indication  aucune  conclusion  positive. 
Je  crois  cependant  qu'à  prendre  les  choses  dans  leur  en- 
semble, le  prix  du  vin,  déduction  faite  de  la  valeur  de 
l'impôt,  n'a  pas  beaucoup  plus  changé  que  celui  du 
pain  ;  il  a  dû  hausser  dans  la  plupart  des  lieux  de  pro- 
duction et  baisser  partout  ailleurs,  par  suite  du  perfec- 
tionnement des  communications. 

En  répartissant  également  par  tête  d'habitant  le  blé  et 
la  viande  obtenus  à  ces  trois  époques,  la  ration  annuelle 
devient  :  pour  1789  (26  millions  et  demi  d'habitants), 
1  hectolitre  et  quart  de  froment,  1  hectolitre  trois  quarls 
de  seigle  et  autres  grains,  18  kilos  de  viande;  pour  1815 
(26  millions  et  demi  d'habitants),  1  hectolitre  et  demi 
de  froment,  1  hectolitre  et  demi  de  seigle  et  autres 
grains*,  18  kilos  de  viande;  pour  1859  (36  millions 
d'habitants),  2  hectolitres  de  froment,  1  hectolitre  de 
seigle  et  autres  grains,  28  kilos  de  viande  ;  plus  les 

*  Chaptal  en  compte  un  peu  plus,  mais  il  oublie  de  déduire  les  semences. 
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pommes  de  terre,  le  vin  et  les  autres  boissons,  les  légu- 
mes secs  et  frais,  le  lait,  qui  se  sont  accrus  beaucoup 
plus  que  la  population. 

En  y  ajoutant  les  produits  non  alimentaires,  comme 
la  laine,  la  soie,  le  lin,  les  peaux,  etc.,  le  produit  brut 
agricole  doit  dépasser  aujourd'hui  5  milliards,  soit  deux 
fois  plus  qu'en  1789,  et  2  milliards  de  plus  qu'en  1815. 
La  répartition  de  ce  produit  sur  la  population  donne 
de  140  à  150  francs  par  tête  K 

Le  produit  brut  une  fois  connu,  du  moins  approxi- 
mativement, il  reste  à  se  demander,  pour  achever  la 
comparaison,  comment  il  se  répartissait,  en  1789  et  en 
1815,  et  comment  il  se  répartit  aujourd'hui,  entre  la 
rente  du  propriétaire,  le  bénéfice  de  l'exploitant,  les 
frais  accessoires  de  la  culture,  l'impôt  et  les  salaires. 

Lavoisier  estime  à  600  millions  en  tout  pour  1789,  ou 
12  francs  en  moyenne  par  hectare,  le  revenu  net  des 
propriétaires  français.  On  ne  peut  qu'accepter  cette 
évaluation,  qui  est  en  même  temps  celle  de  Forbonnais. 
La  rente  donne  le  prix  vénal  des  terres  :  à  3  pour  100, 
c'est  400  francs  l'hectare.  A  ce  compte,  la  rente  et  le 
prix  vénal  auraient  marché  plus  vite  que  le  produit 
brut;  car  on  peut  estimer  aujourd'hui  la  rente  moyenne 
à  30  francs,  et  le  prix  vénal  à  1 ,000  francs  l'hectare.  Le 
quart  environ  de  cet  accroissement  provient  de  la 
réunion  des  dîmes  et  des  droits  féodaux;  le  reste  est  la 
juste  récompense  du  surcroît  d'attention  que  les  pro- 
priétaires ont  donné  à  leurs  domaines,  et  des  nouveaux 
capitaux  qu'ils  y  ont  enfouis. 

*  Ces  chiffres,  et  tous  ceux  qui  suivent,  ont  nécessairement  changé 
depuis  1859;  voir  la  note  à  la  fin  du  volume. 
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Le  bénéfice  de  Texploitant  se  proportionne  d*ordi- 
naire  au  capital  d'exploitation;  ce  capital  devait  être, 
en  1789,  la  moitié  de  ce  qu'il  est  aujourd'liui.  Arthur 
Young,  qui,  dans  cette  partie  de  son  travail,  tombe  à 
tout  moment  dans  des  exagérations  évidentes,  le  porte 
à  120  francs  par  hectare  ;  mais  en  même  temps,  dans 
beaucoup  de  provinces  qui  formaient  les  deux  tiers  du 
territoire,  il  l'évalue  à  50  francs.  C'est  ce  dernier  chiffre 
qui  devait  être  le  vrai.  En  tenant  compte  des  forêts  et 
des  terres  incultes,  qui  comprenaient  la  moitié  du  sol, 
restait  une  moyenne  de  100  francs  par  hectare  en  cul- 
ture. Aujourd'hui  notre  capital  d'exploitation  doit  être 
au  moins  de  100  francs  par  hectare  de  la  superficie  totale, 
ce  qui  donne,  déduction  faite  des  bois  et  des  landes,  qui 
n'occupent  plus  qu'un  tiers  du  sol,  150  francs  par  hec- 
tare en  culture. 

Les  frais  accessoires,  comme  achats  de  graines,  d'en- 
grais et  d'amendements,  acquisition  et  réparation  d'ou- 
tils aratoires,  etc.,  peuvent  être  considérés  comme  à  peu 
près  nuls  en  1789;  aujourd'hui  encore  ils  ne  s'élèvent 
pas  bien  haut. 

C'est  une  question  assez  délicate  que  celle  de  l'impôt 
que  payait  la  propriété  rurale  avant  1789.  Lavoisier  l'es- 
time à  600  millions,  c'est-à-dire  à  l'équivalent  de  la 
rente.  «  Le  revenu  net,  dit-il,  montant  à  1,200  millions, 
déduction  faite  des  frais  de  culture,  est  partagé  à  peu 
près  par  égales  portions  entre  le  trésor  public  et  les 
propriétaires.  »  Mais  Lavoisier,  imbu  d'une  opinion 
économique  fort  répandue  de  son  temps,  fait  peser  sur 
la  propriété  rurale  la  totalité  du  revenu  public,  qui 
était,  en  efl*et,  de  600  millions,  tandis  qu'elle  n'en  sup- 
portait réellement  qu'une  partie.  Les  impôts  de  con- 
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sommation,  les  produits  des  domaines,  les  postes,  etc., 
rapportaient  environ  380  millions;  les  impôts  directs 
sur  le  sol  en  donnaient  tout  au  plus  220,  y  compris  les 
contributions  des  pays  d*états  et  même  les  corvées  pour 
les  chemins.  A  l'impôt  proprement  dit  venaient  se 
joindre  les  dîmes,  qui  rapportaient  130  millions;  d'où  il 
suit  que  le  fardeau  total  devait  être  de  350  millions. 

L'impôt  direct  est  aujourd'hui  un  peu  allégé,  et  sur- 
tout il  est  mieux  réparti;  mais  en  même  temps  les- 
autres  branches  des  recettes  publiques,  dont  la  pro- 
priété rurale  supporte  sa  part,  ont  pris  un  énorme 
accroissement.  Le  droit  seigneurial  de  lods  et  ventes,  qui 
rapportait  en  1789,  suivant  M.  Bailly*,  38  millions,  a 
plus  que  sextuplé  depuis  qu'il  est  devenu  un  droit  de 
l'État.  Les  impôts  indirects,  dont  les  noms  seuls  ont 
changé,  ont  monté  aussi  rapidement.  Somme  toute, 
nons  payons  le  double  de  ce  que  payaient  nos  pères, 
dîmes  comprises.  Il  est  vrai  que  la  richesse  générale 
ayant  au  moins  triplé,  il  est  plus  facile  aujourd'hui  de 
payer  1,500  millions  qu'alors  d'en  payer  la  moitié  ;  celte 
progression  dans  les  taxes  n'en  est  pas  moins  regrettable. 
Les  idées  de  1789  donnent  les  moyens  de  payer  cet 
énorme  budget  ;  mais  si  elles  avaient  pleinement  triom- 
phé, il  ne  serait  pas. 

Arthur  Young  évalue  à  dix-neuf  sols  le  prix  moyen 
de  la  journée  du  travail,  qui  doit  être  aujourd'hui  d'un 
franc  cinquante  centimes,  et  cette  augmentation  ne 
représente  encore  qu'une  partie  du  gain  réalisé.  Bien 
que  la  nation  rurale  soit  restée  à  peu  près  la  même, 
l'excédant  de  la  population  survenu  depuis  1789  s'étant 

*  Histoire  financière  de  la  France,  t.  II,  p.  402. 
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concentré  dans  les  villes,  le  nombre  effectif  des  jour- 
nées de  travail  a  grossi,  d'abord  parce  que,  la  vie 
moyenne  s'étant  allongée,  le  nombre  des  hommes  valides 
s'est  élevé,  et  ensuite  parce  que  le  travail  est  mieux 
organisé,  soit  par  la  suppression  de  plusieurs  fêtes  chô- 
mées, soit  par  le  seul  effet  d'une  demande  plus  active. 
En  tenant  compte  de  l'accroissement  du  nombre  des 
journées,  le  gain  annuel  de  l'ouvrier  rural  doit  avoir 
doublé.  Ce  genre  de  progrès  marchait  aussi  vite  avant 
1 789,  car  Arthur  Young  dit  que,  vingt-cinq  ans  avant  son 
voyage,  le  salaire  moyen  n'était  que  de  seize  sols  par 
jour,  et  qu'il  avait  par  conséquent  monté  de  20  pour  100 
dans  cet  intervalle. 

Cette  augmentation  dans  le  salaire  se  traduit  pour 
l'ouvrier  en  une  augmentation  au  moins  correspon- 
dante de  bien-être,  puisque  le  prix  des  principaux 
objets  nécessaire  à  la  vie  a  peu  changé  et  que  celui  des 
objets  fabriqués,  des  tissus,  par  exemple^  a  baissé. 
L'habitation  est  devenue  meilleure,  sinon  partout,  du 
moins  dans  la  plupart  de  nos  provinces. 

De  tout  ce  qui  précède  résulte  le  tableau  suivant,  pour 
le  partage  du  produit  brut  par  hectare. 

1980      1615      1659 

Rente  du  propriétaire 12  fr.       18  fr.  30  fr. 

Bénéfice  de  Texploitant 5  6  10 

Frais  accessoires 12  5 

Impôts  fonciers  et  dîmes 7  4  5 

Salaires 25  30  50 

Total 50  fr.       CO  fr.      100  fr. 

Ces  progrès  suffisent  pour  nous  inspirer  un  légitime 
orgueil  et  une  juste  confiance  dans  l'avenir;  mais  nous 
ne  devons  jamais  oublier  qu'ils  auraient  pu  être  bien 
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plus  grands,  puisque  nous  avons  perdu  la  moitié  du 
temps  écoulé  depuis  la  révolution.  Un  pays  voisin,  chez 
qui  les  principes  de  89  ont  été,  malgré  quelques  excep- 
tions apparentes,  plus  anciennement  et  plus  constam- 
ment appliqués  que  chez  nous,  a  fait  dans  le  même  laps 
de  temps  des  progrès  plus  rapides  encore.  En  1789,  le 
Royaume-Uni  avait  13  millions  et  demi  d'habitants;  il 
en  a  aujourd'hui  bien  près  de  30,  sans  compter  plu- 
sieurs millions  d'Anglais  répandus  dans  les  colonies;  sa 
population  a  donc  plus  que  doublé,  tandis  que  la  nôtre 
ne  s'est  accrue  que  d'un  tiers.  Il  ne  nous  a  pas  fallu 
moins  de  soixante-dix  ans  pour  défricher  deux  millions 
d'hectares  de  landes,  supprimer  la  moitié  de  nos  jachè- 
res, doubler  nos  produits  ruraux,  accroître  la  popula- 
tion de  30  pour  100,  le  salaire  de  100  pour  100,  la  rente 
de  150  pour  100.  A  ce  compte,  il  nous  faudrait  encore 
trois  quarts  de  siècle  pour  arriver  au  point  où  en  est  au- 
jourd'hui l'Angleterre. 
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L.E    IVORD-OUEliT 


I 


Après  ce  coup  d*œil  préliminaire  sur  l'ensemble  de 
la  progression  agricole  depuis  1789,  nous  allons  péné- 
trer dans  les  détails,  et  rechercher  quel  rôle  chaque 
partie  de  la  France  a  joué  dans  le  mouvement.  Cette 
élude  nous  révélera  de  grandes  inégalités,  soit  avant 
1789,  soit  de  nos  jours. 

Sous  une  apparente  uniformité,  la  France  n*est  rien 
moins  que  l'abrégé  de  l*Europe  et  presque  du  monde» 
Parlerons-nous  d*abord  aes  climats?  Rien  ne  se  res- 
semble moins  que  le  département  du  Nord,  qui  forme 
une  extrémité  de  ce  vaste  territoire,  et  le  département 
du  Var,  qui  forme  l'extrémité,  opposée.  Le  même  con- 
traste éclate  entre  les  bords  du  Rhin  et  le  pied  des 
Pyrénées,  entre  la  rude  Bretagne,  battue  par  la  vague 
orageuse  de  l'Océan,  et  Tardent  Roussillon,  que  vient 
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caresser  le  flot  tiède  de  la  Méditerranée.  Parlerons- 
nous  de  la  constitution  géologique?  Les  montagnes  de 
Test,  du  centre  et  du  sud,  déjà  très-différentes  entre 
elles,  les  unes  calcaires,  les  autres  granitiques,  les  autres 
volcaniques,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  plaines  qui 
s'étendent  à  leurs  pieds  et  qui  offrent  à  leur  tour  d'innom- 
brables diversités.  Étudierons-nous  les  faits  moraux  et 
politiques?  Chaque  province  a  son  histoire,  qui  a  forte- 
ment agi  sur  son  développement  économique,  et  depuis 
qu'elles  obéissent  toutes  aux  mêmes  lois,  ces  lois  ont  eu 
sur  chacune  d'elles  une  influence  particulière.  Venons- 
nous  enfin  aux  applications  agricoles?  Nous  trouvons  à 
la  fois  toutes  les  cultures,  tous  les  modes  d'exploitation 
du  sol,  tous  les  degrés  de  Téchelle,  depuis  la  plus 
extrême  pauvreté  jusqu'à  la  plus  grande  richesse  rurale. 
Il  y  a  tel  canton  cent  fois  plus  riche  que  tel  autre  canton, 
tel  département  cinquante  fois  plus  riche  que  tel  autre 
département. 

Pour  bien  embrasser  ce  sujet  si  vaste  et  si  complexe, 
je  diviserai  le  territoire  national  en  six  régions,  compo- 
sées chacune  de  quatorze  à  quinze  départements  et  de 
8  à  9  millions  d'hectares  :  le  nord-ouest,  le  nord-est, 
l'ouest,  le  sud-est,  le  sud-ouest  et  le  centre.  Je  prendrai 
à  part  chacun  de  ces  groupes,  aussi  grands  que  beaucoup 
d'États  européens,  et  j'essaierai  de  peindre  par  ses  traits 
les  plus  généraux  leur  condition  présente,  avec  la 
mesure  des  pas  qu'ils  ont  faits  depuis  1789.  Je  termine- 
rai par  l'indication  sommaire  des  moyens  qui  me  pa- 
raissent les  plus  propres,  soit  à  corriger  l'excessive 
inégalité  qu'ils  présentent,  soit  à  précipiter  le  progrès 
général. 

Parmi  les  changements  effectués  par  la  révolution 
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dans  notre  organisation  nationale,  il  en  est  un  qu'on  cite 
souvent  comnoie  ayant  pleinement  réussi,  et  qui  est  en 
effet  entré  désormais  dans  les  habitudes  :  c'est  la  divi- 
sion par  départements.  Ce  changement  n'est  pas  tout  à 
fait  aussi  radical  que  l'a  cru  l'Anglais  Burke,  à  qui  il  a 
inspiré  une  de  ses  plus  éloquentes  sorties  contre  la  révo- 
lution. La  division  par  provinces,  la  seule  conforme  aux 
origines  historiques,  n'existait  plus,  à  proprement  parler, 
en  1789.  La  France  avait  été  divisée  par  l'ancienne 
monarchie  en  31  généralités  administrées  par  des  inten- 
dants*. Le  nom  même  de  la  plupart  des  provinces  avait 
disparu  dans  le  langage  officiel,  car  les  généralités 
étaient  désignées  par  le  nom  de  la  ville  chef-lieu,  et  on 
les  classait  habituellement,  comme  on  classe  aujour- 
d'hui les  départements,  par  ordre  alphabétique.  L'inno- 
vation a  consisté  à  porter  le  nombre  de  ces  divisions  de 
32  à  82,  la  Corse  non  comprise,  en  supprimant  les 
quelques  états  provinciaux  qui  étaient  restés  debout,  à 
les  appeler  dèfarlemenis  au  lieu  de  généralités,  et  à  les 
désigner  par  le  nom  d'une  montagne  ou  d'une  rivière 
au  lieu  d'une  ville. 

Quant  à  la  manière  dont  l'opération  a  été  faite,  on  y 
reconnaît  d'assez  nombreux  ménagements  pour  les  faits 
existants,  qui  ont  contribué  à  la  faire  accepter,  en  lui 
enlevant  une  partie  de  son  caractère  révolutionnaire. 
Beaucoup  de  nos  départements  actuels  formaient  de 
petites  provinces  distinctes,  dont  on  a,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  respecté  les  limites  :  l'Artois,  le  Maine,  l'An- 
jou, la  Touraine,  le  Nivernais,  le  Bourbonnais,  l'An- 

•  En  1783,  le  nombre  des  généralités  fut  porté  à  32  par  l'érection  do 
celle  de  Pau^ 
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goumois,  la  Saintonge,  le  Quercy,  le  Périgord,  le 
Rouergue,  le  Roussillon,  le  Bigorre,  le  Béarn,  n'ont 
guère  fait  que  changer  de  nom,  et  se  retrouvent  à  peu 
près  exactement  dans  les  départements  qui  les  ont  rem- 
placés. Même  quand  il  s'agit  de  grandes  provinces, 
comme  la  Normandie  ou  la  Bretagne,  qui  ont  dû,  par 
leur  étendue,  former  plusieurs  départements,  la  nou- 
velle division  s'est  assez  bien  calquée  sur  une  division 
antérieure,  résultant  d'une  circonscription  naturelle  ou 
d'une  tradition  historique.  A  cet  égard,  la  délimitation 
des  départements  vaut  mieux  que  celles  des  généralités, 
en  ce  sens  que  leur  plus  grand  nombre  a  permis  de  se 
prêter  à  plus  de  diversités. 

Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que,  pas  plus  avec  les 
départements  qu'avec  les  généralités,  l'existence  de  nos 
vieilles  provinces  n'a  été  détruite.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  nom  banni  du  langage  administratif  est  resté 
dans  le  langage  courant.  Il  y  a  toujours.  Dieu  merci,  des 
Bretons,  des  Normands,  des  Lorrains,  des  Provençaux, 
et  l'on  n'est  pas  moins  bon  Français  pour  avoir  conservé 
de  l'attachement  à  sa  province  natale.  Ce  qui  a  disparu 
et  devait  disparaître  dans  tous  les  cas,  c'est  le  sentiment 
de  rivalité  qu'avaient  pu  nourrir  dans  d'autres  temps  ces 
provinces,  et  qui  s'est  fondu  à  jamais  dans  la  grande 
nationalité  française.  L'institution  des  départements  n'y 
est  pour  rien  ou  presque  rien  ;  la  destruction  des  douanes 
intérieures,  la  suppression  des  privilèges  particuliers,  le 
perfectionnement  des  communications,  ont  tout  fait,  en 
amenant  la  fusion  des  intérêts  et  le  rapprochement  con- 
tinu des  personnes. 

Les  départements,  comme  les  généralités,  ont  eu  pour 
véritable  but  l'établissement  d'une  forte  centralisation 
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administrative,  qui  n'a  de  commun   que  l'apparence 
avec  l'unité  nationale.  Il  n'est  pas  de  pays  plus  un  que 
l'Angleterre,  et  il  n'en  est  pas  de  moins  centralisé.  En 
revanche,  il  est  peu  de  pays  plus  centralisés  que  l'em- 
pire d'Autriche,  et  il  n'en  est  pas  de  moins  un.  C'est 
sous  lesrègnes  de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV, 
que  notre  centralisation  s'est  constituée,  et  l'on  songeait 
fort  peu  dans  ce  temps-là  à  développer  les  intérêts  géné- 
raux ou  à  créer  l'harmonie  entre  les  provinces.  Il  ne 
s'agissait  que  de  réunir  dans  les  mains  du  gouvernement 
central  tous  les   produits  des  contributions,   comme 
toutes  les  forces  vives  des  peuples,  pour  les  faire  servir 
à  la  puissance  personnelle  des  rois  et  au  luxe  de  leur 
cour.  Ce  système  a  principalement  porté  ses  fruits  dans 
la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle  et  la  première 
moitié  du  dix-huitième  ;  il  en  est  résulté  pour  la  France 
entière,  sauf  Paris  et  Versailles,  appauvrissement  et 
dépopulation.  Une  réaction  contraire  a  commencé  vers 
1750,  et  a  été  toujours  en   grandissant  jusqu'en  1789. 
Deux   ans  avant  la  convocation  des  états   généraux, 
LouisXVI  avait  ordonné,  par  un  édit,  la  création  d'assem- 
blées provinciales  dans  tout  le  royaume ,  pour  faire 
contre-poids  au  pouvoir  sans  contrôle  qu'avaient  exercé 
jusqu'alors  les  intendants  *. 

La  révolution  a  répudié,  sous  ce  rapport  comme  sous 
beaucoup  d'autres,  les  traditions  de  Louis  XVI  pour 
reprendre  celles  du  pouvoir  absolu.  La  centralisation 
monarchique  s'est  fortifiée  sous  le  règne  du  comité  de 
salut  public,  et  l'empire  a  achevé  de  l'organiser.  Ses 

•  Voir  le  volume  que  j*ai  publié  plus  fnrHs^^ia  ap  ytrft!  Les  assem- 
blées provinciales  soVtS  louis  XVI ,       -  >::^S^,  L'S^^ 
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effets  n'ont  pas  été  de  nos  jours  aussi  funestes  que  sous 
Tancien  régime,  parce  que  les  idées  de  1789  ont  pénétré 
la  société  tout  entière  d*un  souffle  de  vie;  mais  le  prin- 
cipe a  persisté,  même  après  1815,  et  les  assemblées  pro- 
vinciales, qui  ont  reparu  sous  le  nom  de  nos  conseils 
généraux  de  département,  n'ont  pu  que  l'atténuer.  On 
verra,  par  la  suite  de  ces  études,  quelle  a  été  l'influence 
de  cette  centralisation  sur  les  diverses  parties  du  terri- 
toire. 

Commençons  par  la  région  du  nord-ouest,  la  plus 
riche  des  six;  elle  comprend  les  anciennes  provinces  de 
Flandre,  Artois,  Picardie,  Normandie,  Ile-de-France  et 
Orléanais,  et  forme  aujourd'hui  quinze  départements, 
dont  voici  les  noms,  l'étendue  et  la  population  : 


DÉPARTEMENTS. 


Nord 

Pas-de-Calais. . 

Somme 

Aisne 

Oise 

Seine 

Seine-ct-Oise.. . 
Seine-et-Marne 
Seine-Inférieure 

Calvados 

Eure 

Orne 

Manche 

Eure-et-Loir... 
Loiret 


ETENDUE 

en  hectares. 


56^,087 
660,563 
616,120 
735,200 
585,506 
47,550 
.';61),365 
573,635 
603,329 
552,072 
595,765 
609,729 
592,838 
587,430 
677,119 


8,565,308 


POPULATION 
en  1»S6. 


1,212.353 
712,846 
566,619 
555,539 
396,085 

1,727,419 
484,179 
341,382 
769,450 
478,397 
404,665 
430,127 
595,202 
291,074 
345,115 


9,310,452 


HABITANTS 

par    100    hect. 


213,41 

107,91 
91,97 
75,56 
67,85 
3,682,65 
86,40 
59,51 

127,53 
86,65 
67,92 
70,54 

100,40 
49,55 
50,97 


109 


Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  ce  tableau  suffit  pour 
montrer  combien  cette  région  l'emporte  sur  les  autres  ; 
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quoiqu'elle  n'ait  que  le  sixième  du  territoire,  elle  con- 
tient plus  du  quart  de  la  population,  ou  plusde  9  millions 
d'âmes  sur  36;  on  y  compte  109  habitants  sur  100  hec- 
tares, tandis  que  la  moyenne  nationale  n'est  que  de  68. 

La  différence  de  richesse  est  plus  grande  encore.  Un 
des  moyens  les  plus  sûrs  de  se  rendre  compte  de  la  ri- 
chesse relative  des  diverses  parties  d'un  pays  consiste  à 
comparer  le  produit  des  impôts.  Cette  méthode  serait 
des  plus  défectueuses  s'il  s'agissait  de  pays  différents, 
soumis  à  des  systèmes  d'impôts  plus  ou  moins  lourds  ; 
mais  en  France,  où,  quoi  qu'on  en  dise,  la  péréquation 
de  Timpôt  est  à  peu  près  complète,  le  produit  des  re- 
cettes publiques  par  département  peut  être  considéré 
comme  une  mesure  assez  exacte  de  la  richesse.  Or,  sur 
1,641  millions  d'impôts  de  toute  nature  payés  en  1857 
par  la  France  entière ,  la  région  du  nord-ouest  figure 
pour  690  millions^  Si  la  France  entière  payait  autant, 
l'ensemble  des  recettes  publiques  monterait  à  plus  de 
4  milliards.  Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  comprises  les 
taxes  municipales,  qui  s'élèvent,  pour  la  Seine  surtout, 
à  une  somme  énorme;  en  les  ajoutant,  on  trouverait  que 
le  nord-ouest  paie  à  lui  seul  autant  que  tout  le  reste  de 
la  France. 

Ces  690  millions  se  décomposent  ainsi  entre  les  dépar- 
tements qui  composent  la  région. 

<  Compte  général  de  Tadminislralion  des  finances  pour  1857,  p.  91. 
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DÉPARTEMENrS. 


Nord 

Pas-de-Calaih*. . . 

Somme 

Aisne 

Oise 

Seine 

Seine-et-Oise... 
Seine-et-Marne., 
Seine-Inférieure 

Calvados 

Eure 

Orne 

Manche 

Eure-et-Loir.... 
Loiret 

Total 


RECETTES  PUBLIQUES  EN  1857. 


TOTAL. 


87,779,535 
35,754,135 
22,184,274 
22,242,022 
20,065,550 
246,625,099 
30,106,459 
18,963,520 
99,230,620 
25,014,152 
18,836,330 
13,506,063 
20,283.406 
13,587,537 
15,491,580 


689,670,882 


PA.&BECTA.HB. 


154  51 

54  12 
36  01 

30  25 
34  27 

5,181  21 

53  72 

3'3  06 

164  48 

45  31 

31  62 

22  15 
34  22 

23  13 
22  88 


85 


PA.B  HABITANT 


72  40 

50  15 

39  15 

40  02 
50  65 

142  77 
62  18 
55  54 

128  96 
52  28 
46  54 
31  40 
34  07 
46  68 
44  88 


74 


Plus  de  9  millions  d'âmes  de  population  et  près  de 
700  millionsde  contributions  publiques  :  il  y  a  peu  d'États 
dans  le  monde  qui  puissent  soutenir  la  comparaison. 
L'Angleterre,  la  Belgique,  la  basse  Lombardie,  qui  comp- 
tent 150  habitants  par  100  hectares,  l'emportent  encore  ; 
le  reste  de  l'Europe  baisse  pavillon.  Si  même  on  coupe 
la  région  en  deux,  pour  considérer  à  part  la  moitié  la 
plus  septentrionale,  on  trouve  un  territoire  de  4  millions 
et  demi  d'hectares  qui  ne  le  cède  à  aucun  autre.  L'An- 
gleterre ne  l'emporte  plus  que  par  son  étendue  ;  elle  n'a 
rien  de  supérieur  à  surface  égale,  pas  même  ces  comtés 
du  nord  dont  elle  est  si  fière  à  juste  titre.  Le  dépar- 
tement de  la  Seine  paie,  à  lui  seul,  350  millions  d'im- 
pôts, y  compris  l'octroi,  ou  le  cinquième  de  l'impôt 

2  Y  compris  23  millions  pour  les  douanes. 
^  Y  compris  52  millions  pour  les  douanes. 
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total;  il  est  douteux  qu'une  plus  forte  agglomération  de 
richesse  se  rencontre  sur  aucun  autre  point  du  monde. 
Londres,  dont  la  population  est  plus  nombreuse,  n*est 
probablement  pas  plus  riche. 

Cette  région  était  déjà  en  1789  plus  prospère  et  plus 
peuplée  que  les  autres,  mais  la  différence  n'était  pas 
aussi  grande  :  c^est  la  région  qui  a  fait  le  plus  de  pro* 
grès.  Voici  l'état  comparé  de  la  population  en  1790  et 
en  1856  : 


DÉPARTEMENTS. 


Nord 

Pas-de-Calais . . . 

Somme 

Aisne 

Oise 

Seine 

Seine-et-Oise. . . . 
Seine-et-Marne. . 
Seine-Inférieure. 

Calvados 

Eure 

Orne 

Manche 

Eure-et-Loir . . . . 
Loiret 


Totaux 

A  déduire, 


POPULATION 
en  1790. 


568,533 
586,666 
386,133 
392,053 
320,000 
725,333 
320,000 
345,000 
445,866 
435,200 
400,000 
386,133 
330,666 
230,400 
269,866 


6,142,449 


Augmentation  effective. 


POPULATION 
en  1856.  « 


1,212,353 
712,846 
566,619 
555,539 
396,085 

1,727,419 
484,179 
341,382 
769,460 
478,397 
404,665 
430,127 
595,202 
291,074 
345,115 


9,310,452 


AUGMENTA* 
TION. 


643,720 
126,180 
180,486 
163,486 

76,085 

1,002,086 

164,179 

» 
323,584 

43,197 
4,665 

43,994 
264,536 

60,674 

75,249 


3,168,003 
4,218 


3,163,785 


DIMINU- 
TION. 


4,218 


4,218 
» 


Ainsi,  pendant  que  la  nation  entière  ne  s'accroissait 
en  tout  que  de  9  millions  500,000  âmes,  la  région  du 
nord-ouest  a  reçu,  à  elle  seule,  le  tiers  de  cet  accroisse- 
ment, ou  plus  de  3  millions  d'habitants  ;  deux  de  ses 
départements,  la  Seine  et  le  Nord,  ont  plus  que  doublé; 
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deux  autres  ont  presque  doublé,  la  Seine-Inférieure  et 
la  Manche;  et  si  quelques-uns  ne  se  sont  que  faiblement 
accrus,  si  Tun  même,  absorbé  pnr  le  voisinage  de  Paris, 
a  diminué,  ces  faibles  anomalies  disparaissent  dans  Ten- 
semble. 

Les  chiffres  pour  1790  sont  extraits  du  dénombrement 
officiel  cité  par  Arthur  Young  dans  son  Voyage  en 
France  ^  Ce  dénombrement  n'a  jamais  été  publié  dans 
tous  ses  détails,  et  il  est  bien  à  désirer  qu'il  le  soit.  On 
ne  peut  savoir  jusque-là  quel  degré  de  confiance  il  con- 
vient d'accorder  à  une  opération  qui  a  dû  être  fort  im- 
parfaite, mais  qui  présente  dans  son  ensemble  un  grand 
caractère  de  vraisemblance.  Nous  n'avons  aucun  rensei- 
gnement plus  précis  que  celui-là,  et  nous  sommes  bien 
forcés  de  l'accepter,  faute  de  mieux.  Tout  en  n'accordant 
aux  chiffres  qu'une  confiance  limitée,  nous  continuerons 
à  prendre  pour  guide  l'extrait  sommaire  donné  par  Ar- 
thur Young  ^ 

Les  éléments  nous  manquent  pour  dresser  un  tableau 
analogue  de  la  richesse  du  nord-ouest  en  1789;  tout  ce 
qu'on  peut  affirmer,  c'est  qu'elle  a  marché  encore  plus 
vile  que  la  population.  Puisque  le  produit  agricole  a 
doublé  pour  la  France  entière,  il  a  dû  plus  que  dou- 
bler dans  cette  région,  et  les  autres  branches  de  la  ri- 
chesse publique  ont  dû  suivre  une  progression  bien 
autrement  puissante.  A  Paris,  la  richesse  totale  a  au 
moins  décuplé. 

f  Tome  II,  p.  317,  de  la  nouvelle  traduction  de  M.  Lesage. 

3  On  remarquera  dans  ce  tableau  de  la  population  en  1790  que  cer- 
tains chiffres  se  terminent  par  666  ou  333,  et  que  d'autres  sont  en 
nombres  ronds;  ces  faits  semblent  indiquer  que  Topération  n'a  été 
qu  approximative,  au  moins  pour  quelques  départements. 
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Le  département  du  Nord,  qui  ouvre  la  marche,  est  le 
plus  beau  pays  de  culture  de  France,  et  un  des  plus 
beaux  du  monde.  Je  ne  connais  que  les  comtés  de  Lei- 
cester  et  de  Warwick,  en  Angleterre,  et  en  Belgique  le 
Hainaut,  qui  puissent  lui  être  comparés.  La  terre  y  pro- 
duit en  moyenne  300  francs  par  hectare  de  l'étendue 
totale,  ce  qui,  déduction  faite  des  bois  et  autres  terrains 
improductifs,  donne  450  francs  par  hectare  cultivé,  ou 
trois  fois  plus  que  la  moyenne  de  la  France.  On  y 
compte  213  habitants  par  100  hectares.  Si  la  France 
entière  était  aussi  peuplée,  elle  aurait  plus  de  100  mil- 
lions d'habitants.  On  y  trouve  la  grande,  la  moyenne  et 
la  petite  culture;  mais  la  petite  domine,  et  donne  des 
résultats  admirables. 

Dans  cette  galerie  abrégée  de  l'Europe  que  renferme 
la  France,  le  département  du  Nord  représente  les  Pays- 
Bas.  Les  marais  desséchés  des  environs  de  Dunkerque 
ont  de  grands  rapports  avec  la  Hollande,  le  reste  du 
pays  continue  la  Belgique.  Le  sol  est  généralement  plat, 
le  climat  brumeux  et  humide.  La  couche  arable,  for- 
mée d'un  mélange  d'argile  et  de  sable,  avec  sous-sol 
calcaire,  a  presque  partout  autant  de  profondeur  que  de 
richesse;  il  s'y  trouve  cependant  des  parties  sablon- 
neuses à  l'excès,  d'autres  tout  à  fait  marécageuses, 
qu'une  active  industrie  a  dû  transformer.  Il  faut  croire 
que  ces  contrées  sombres  et  tristes,  où  l'eau  pénètre  de 
toutes  parts  l'air  et  le  sol,  sont  les  plus  propices  au 
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développement  de  l'espèce  humaine,  puisque  partout 
où  elles  se  rencontrent,  la  population  arrive  à  son 
apogée. 

Telle  qu'elle  est,  l'agricullure  flamande  n'a  pas  de 
rivale  ou  au  moins  de  supérieure.  Malgré  les  trésors 
qu'elle  porte  sans  fin,  la  fertilité  de  la  terre  ne  cesse  de 
s'accroître.  C'est  que  les  animaux  domestiques  pren- 
nent largement  leur  part  dansée  magnifique  développe- 
ment dévie.  Les  chevaux  flamands  sont  célèbres  comme 
bêtes  de  gros  trait.  Les  vaches  rivalisent,  comme  lai- 
tières, avec  les  meilleures  connues;  le  département  en 
nourrit  près  de  200,000.  Les  moulons  sont  peu  nom- 
breux, mais  énormes;  les  porcs,  les  volailles,  tout,  dans 
ce  pays  privilégié,  prend  des  proportions  extraordinai- 
res. On  y  était  parvenu,  en  1840,  à  nourrir  l'équivalent 
d'une  tête  de  gros  bétail  pour  moins  de  deux  hectares: 
c'est  peut-être  la  plus  forte  proportion  qui  existe  au 
monde  pour  une  pareille  étendue;  les  terres  cultivées 
n'en  comprennent  que  les  deux  tiers,  ce  qui  donne  une 
tête  par  hectare  et  quart.  On  doit  être  bien  près  aujour- 
d'hui d'une  tête  par  hectare.  Si  la  France  entière  avait 
autant  de  bétail,  elle  en  aurait  trois  fois  plus  qu'elle 
n'en  a.  La  population  animale  suit  la  même  proportion 
que  la  population  humaine. 

Cette  quantité  d'animaux  fournit  des  masses  énormes 
d'engrais.  Les  cultivateurs  flamands  ne  s'en  contentent 
pas;  ils  y  ajoutent  les  boues  de  ville,  les  tourteaux,  les 
os,  les  sables  de  mer,  et  surtout  un  genre  particulier  de 
fumure,  dont  personne  ne  connaît  aussi  bien  qu'eux  la 
préparation  et  l'emploi,  l'engrais  humain.  Rejeté  avec 
répugnance  par  beaucoup  de  peuples,  notamment  par 
les  Anglais,  qui  commencent  à  se  raviser,  cet  engrais  est 
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des  plus  énergiques;  en  le  perdant,  on  laisse  échapper 
une  immense  richesse.  C'est  par  lui  que  les  Flamands 
ont  pu  étendre  leurs  cultures  épuisantes,  sans  nuire  à  la 
fécondité  de  leur  sol,  et  se  montrer  supérieurs  même 
aux  Anglais  pour  la  production.  Tandis  que  l'Angleterre 
consacre  les  trois  quarts  de  son  territoire  à  la  nourriture 
du  bétail,  la  Flandre  n'en  emploie  qu'un  quart,  bien 
qu'elle  nourrisse  proportionnellement  plus  d'animaux  ; 
elle  y  supplée  par  l'engrais  humain . 

Cette  richesse  agricole  date  de  loin.  La  Flandre  est  le 
pays  le  plus  anciennement  prospère  de  l'Europe.  C'est 
dans  ses  plaines  qu'est  né  Tassolement  alterne,  importé 
depuis  en  Angleterre,  puis  en  France,  et  destiné  à  faire 
le  tour  du  monde.  L'origine  de  cette  découverte,  la  plus 
précieuse  de  toutes  pour  l'humanité,  puisqu'elle  permet 
de  nourrir,  sur  une  surface  donnée,  un  nombre  indéfini 
d'êtres  humains,  se  perd  dans  l'obscurité  du  moyen  âge. 
L'assolement  alterne  est  indiqué  par  Virgile  :  variis  re- 
quiescunt  fetibus  arva  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été 
pratiqué  en  grand  par  les  Romains.  Il  ne  s'est  réellement 
développé  que  quand  il  a  fallu  nourrir  ces  villes  popu- 
leuses, comme  Gand  et  Bruges,  qui  tenaient  tête  aux 
rois  et  aux  princes.  Les  anciens  Flamands,  comme  ceux 
d'aujourd'hui,  devaient  la  plus  grande  partie  de  leur 
vigueur  à  une  alimentation  substantielle  ;  la  viande  et  la 
bière  les  avaient  faits  ce  qu'ils  étaient,  et  leurs  princi- 
paux chefs  appartenaient  à  la  corporation  des  bouchers 
ou  à  celle  des  boulangers. 

En  1789,  le  département  du  Nord  comptait  déjà 
100  habitants  par  100  hectares,  c'est-à-dire  le  double  au 
moins  du  reste  de  la  France.  M.  Cordier  remarque  avec 
raison,  dans  son  Agriculture  de  la  Flandre  française,  que 
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ce  pays  devait  encore  plus  sa  richesse  à  de  bonnes  insti- 
tutions qu'à  la  fertilité  de  son  sol.  Louis  XIV,  après 
l'avoir  conquis,  avait  respecté  ses  anciennes  libertés.  Af- 
franchi depuis  des  siècles  de  la  féodalité  et  des  inapôts 
indirects,  il  était  encore  en  1789  administré  sans  frais 
par  des  magistrats  pris  dans  son  sein.  Les  communes 
rurales,  comme  les  villes,  avaient  le  droit  et  l'habitude 
d'entreprendre  des  travaux  publics  ;  des  associations  de 
particuliers  se  formaient  au  besoin,  et  les  sociétés  volon- 
taires pour  le  dessèchement  des  terres  inondées,  dites 
watterringues,  présentent  un  modèle  d'administration 
libre  qu'il  serait  désirable  de  voir  imiter  partout. 

«  En  allant  de  Cambrai  à  Valenciennes,  dit  Arthur 
Young,  j'entre  dans  cette  province  célèbre  qui  a,  parmi 
les  Français,  la  réputation  d'être  la  mieux  cultivée  du 
royaume.  Les  fermes  sont  grandes  dans  le  pays  ouvert  ; 
mais,  dans  les  vallées  de  la  Flandre,  elles  sont  petites  et 
communément  entre  les  mains  de  petits  propriétaires. 
C'est  près  de  Bouchain  que  commence  la  ligne  de  démar- 
cation entre  la  culture  française  et  la  flamande  ;  d'où  il 
suit  que  la  ligne  de  séparation  entre  les  deux  agricultures 
s'accorde  exactement  avec  l'ancienne  ligne  qui  séparait  les 
deux  États,  La  division  reparaît  toujours  entre  le  despo- 
tisme de  la  France,  qui  déprimait  l'agriculture,  et  le 
gouvernement  libre  de  ces  provinces,  qui  la  développait. 
Cette  distinction  ne  vient  pas  du  sol;  car  il  n'est  guère 
permis  d'en  trouver  un  plus  beau  que  celui  de  là  vaste 
et  fertile  plaine  qui  s'étend  presque  sans  interruption  jus- 
qu'à Orléans  ;  mais  la  plus  grande  partie  est  honteuse- 
ment négligée,  sans  clôtures,  et  soumise  au  détestable 
système  des  jachères,  tandis  qu'en  Flandre,  la  terre  ne  se 
repose  jamais.  Dans  le  voisinage  de  Lille,  la  rente  est  à 
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36  livres  par  quartier  (35  ares)  ;  le  prix  du  fonds  est  de 
1,200  livres  (3,500  fr.  l'hectare),  Le  propriétaire,  ayant 
à  payer  les  impôts  sur  la  rente,  ne  retire  pas  plus  de 
2  pour  100  de  son  capital.  J'attribue  ce  haut  prix  du  sol 
au  nombre  des  petites  propriétés  et  à  la  passion  qu'ont 
les  habitants  de  devenir  propriétaires.  » 

François  de  Neufchâteau,  dans  les  notes  de  son  édi- 
tion d'Olivier  de  Serres,  reproduit  un  mémoire  fort 
curieux  sur  une  ferme  flamande  des  environs  de  Lille 
en  1776.  Toutes  les  pratiques  qui  ont  fait,  par  un  long 
usage,  la  richesse  exceptionnelle  de  cet  arrondisse- 
ment, étaient  en  pleine  vigueur.  La  ferme  dont  il  s'agit 
contenait  22  hectares  :  un  tiers  des  terres  en  céréales 
d'hiver,  un  tiers  en  colza,  lin,  fèves  et  grains  de  prin- 
temps, un  tiers  en  trèfle,  pommes  de  terre,  betteraves, 
carottes  et  navets.  Le  produit  s'élevait  à  11,000  livres, 
ou  500  fr.  environ  par  hectare;  le  prix  de  location,  à 
85  francs.  Quelques  années  avant,  en  1764,  le  Diction- 
naire d'Expilly  rendait  le  môme  témoignage;  il  y  est 
question  du  colza  comme  d'une  plante  inconnue  par- 
tout ailleurs  et  cultivée  en  Flandre  ;  parmi  les  cultures 
les  plus  productives,  on  cite  le  lin,  qui  donnait  souvent 
une  récolte  égale  à  la  valeur  du  fonds. 

Cette  florissante  contrée  renfermait  de  nombreuses 
propriétés  ecclésiastiques.  L'archevêque  de  Cambrai,  le 
plus  riche  de  France  après  celui  de  Strasbourg,  avait 
200,000  livres  de  rente;  de  grandes  abbayes  possé- 
daient en  même  temps  d'immenses  revenus.  On  ne 
voit  pas  que  l'agriculture  y  eût  beaucoup  perdu.  La 
Belgique  tout  entière,  si  peuplée  et  si  cultivée,  présen- 
tait le  même  spectacle,  ainsi  que  l'Allemagne  rhénane. 

Il  semblait  impossible  qu'une  pareille  culture  fît  en- 
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core  des  progrès;  elle  a  cependant  doublé  ses  produits 
depuis  1789,  Rien  d'essentiel  n'a  été  changé  à  Tassole- 
inent;  le  rendement  seul  s'est  accru  par  remploi  con- 
tinu des  même  engrais  et  par  le  perfectionnement 
toujours  croissant  des  mêmes  procédés.  L'industrie 
manufacturière  a  pris,  de  son  côté,  d'énormes  dévelop- 
pements. L'arrondissement  de  Lille  a  maintenant  plus 
de  400,000  habitants  sur  87,000  hectares  ;  on  y  trouve 
de  simples  chefs-lieux  de  canton,  Roubaix  et  Turcoing, 
qui  ont  chacun  30,000  âmes.  Autour  de  ces  centres 
puissants  de  consommation,  la  terre  vaut,  en  moyenne, 
10,000  francs  l'hectare.  Avant  la  révolution,  Lille  avait 
déjà  un  grand  commerce  avec  le  Pays-Bas;  ce  com- 
merce s'est  beaucoup  accru  depuis  la  paix,  et  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures  a  ouvert,  en  outre^  aux 
produits  flamands  l'immensité  du  marché  français.  Ce 
qui  entre  et  sort  tous  les  ans,  dans  le  département  du 
Nord,  par  la  frontière  de  Belgique,  se  compte  par 
centaines  de  millions;  s'il  était  possible  d'y  ajouter  ce 
qui  entre  et  sort  par  la  frontière  de  France,  on  arrive- 
rait à  des  chiffres  prodigieux. 

Grâce  à  ses  anciennes  franchises,  ce  département  est 
depuis  longtemps  un  des  mieux  dotés  en  voies  de  com- 
munication. Sur  une  étendue  totale  de  568,000  hectares, 
il  n'a  pas  moins  de  500  kilomètres  de  voies  de  navi- 
gation intérieure,  tant  naturelle  qu'artificielle,  sans 
compter  la  côte  de  l'Océan.  Ce  merveilleux  système  de 
canalisation  est  d'un  grand  secours  pour  l'agriculture 
comme  pour  l'industrie.  Les  fumiers  des  villes  sont 
expédiés  presque  sans  frais  à  des  distances  de  plusieurs 
lieues  ;  les  amendements  arrivent  de  tous  côtés;  les  pro- 
duits les  plus  encombrants  s'exportent  à   bas  prix. 
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1 ,000  kilomètres  de  routes  nationales  et  départementales, 
1 ,200  kilomètres  de  chemins  vicinaux  de  grande  et  de 
moyenne  communication,  un  nombre  plus  grand  encore 
de  chemins  de  petite  vicinalité  à  Tétat  d'entretien,  vien- 
nent s'ajouter  aux  canaux  et  aux  rivières,  et  un  réseau 
de  chemins  de  fer  complète  ce  magnifique  ensemble, 
qui  n'a  de  supérieur  nulle  part. 

Au  premier  rang  des  cultures,  il  en  est  une  qui  s'est 
développée  tout  entière  depuis  1789,  et  qui  peut  être  con- 
sidérée comme  la  plus  beile  conquête  agricole  de  notre 
temps,  la  betterave  à  sucre.  L'invention  du  sucre  de  bet- 
terave n'est  pas  française  ;  c'est  en  Prusse  qu'elle  a  pris 
naissance  vers  le  milieu  du  dernier  siècle.  En  1799,  elle 
y  avait  fait  assez  de  progrès  pour  qu'un  chimiste  de 
Berlin,  Achard,  pût  présenter  au  roi  de  Prusse  des  pains 
de  sucre,  indigène.  La  France  était  alors  engagée  dans 
une  guerre  maritime,  et,  par  conséquent,  privée  de 
sucre  colonial  :  ce  fait  attira  chez  nous  l'attention  des 
savants  ;  ce  fut  seulement  dix  ans  après,  en  1809,  que  les 
essais  entrepris  commencèrent  à  donner  des  résultats. 
La  paix  de  1815,  qui  rouvrit  les  ports  au  sucre  des  colo- 
nies, arrêta  un  moment  les  progrès  de  cette  industrie 
naissante  ;  elle  se  releva  bientôt  après  pour  arriver  pro- 
gressivement au  point  où  nous  la  voyons.  Sur  un  total 
de  350  fabriques  de  sucre  indigène,  le  Nord  en  compte  à 
lui  seul  150. 

On  a  pu  craindre,  dans  les  premiers  temps,  que  la 
betterave  à  sucre  ne  portât  atteinte  à  la  production  du 
bétail  et  du  blé,  en  occupant  les  meilleures  terres  et  en 
les  épuisant;  mais  cette  crainte  n'était  pas  fondée,  au 
moins  pour  les  régions  les  mieux  cultivées.  Il  est  aujour- 
d'hui démontré  que  la  fabrication  du  sucre,  en  créant 
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une  nouvelle  source  de  bénéfices,  contribue  à  accroître 
les  autres  produits  du  sol.  L'extraction  de  la  matière  su- 
crée n'enlève  à  la  racine  qu'une  partie  de  ses  éléments  ; 
sa  pulpe  et  son  feuillage  fournissent  aux  animaux  une 
alimentation  abondante,  et  les  revenus  des  sucrières  per- 
mettent d'y  ajouter  des  engrais  commerciaux  qui  accrois- 
sent indéfiniment  la  fertilité  du  sol.  En  1853,  la  ville  de 
Valenciennes,  siège  principal  de  cette  industrie,  a  pu 
inscrire  sur  un  arc  de  triomphe  ces  mots  significatifs: 
Production  da  blé  dans  V arrondissement  avant  la  fabrica- 
tion du  sucre,  353,000  hectolitres  :  nombre  de  bœufs,  700. 
Production  du  blé  depuis  Vindustrie  du  sucre,  421,000  hec- 
tolitres; nombre  de  bœufs,  U  ,500. 

Cette  curieuse  statistique  n'est  pas  tout  à  fait  sans  ré- 
plique, en  ce  sens  qu  on  peut  demander  si  la  production 
du  bétail  et  du  blé  n'aurait  pas  augmenté  plus  encore 
depuis  quarante  ans,  dans  le  cas  où  l'attention  des  culti- 
vateurs flamands  se  serait  uniquement  portée  de  ce 
côté.  Les  Anglais  ne  font  pas  de  sucre,  et  l'heureux  en- 
chaînement de  la  viande  et  du  pain,  par  les  seuls  pro- 
cédés de  la  culture  alterne,  a  fait  chez  eux  d'immenses 
progrès.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  département  est  parvenu, 
par  l'accumulation  de  ses  engrais,  à  cultiver  annuelle- 
ment 20,000  hectares  en  betteraves,  et  chacun  de  ces 
hectares  rapporte  1,000,  2j000,  jusqu'à  3,000  francs  de 
produit  brut.  Aucune  autre  culture  ne  produit  autant  sur 
une  pareille  étendue.  C'est  le  chef-d'œuvre  de  notre  in- 
dustrie rurale.  On  a  poussé  le  génie  et  le  soin  jusqu'à 
créer,  par  un  choix  persévérant  de  graines,  des  variétés 
artificielles  de  betteraves  qui  donnent  beaucoup  plus  de 
sucre  que  les  autres.  Le  fameux  principe  de  la  sélection 
peut  en  effet  être  appliqué  aux  plantes  comme  aux  ani- 


premi|:re  région.  —  nord-ouest,  77 

maux  et  étendre  dans  une  proportion  inconnue  les  vic- 
toires de  rhomme  sur  la  nature. 

Les  oléagineux,  œillette  et  colza,  couvrent  environ 
20,000  hectares;  le  lin  s'étend  sur  10,000  et  donne,  en 
moyenne,  1 ,000  francs  par  hectare  ;  on  en  a  vu  qui  a  pro- 
duit jusqu'à  5,000  et  même  6,000  francs.  Le  tabac  et  le 
houblon  ne  rapportent  pas  moins,  mais  sur  une  faible 
surface.  Les  céréales  n'en  souffrent  pas  ;  le  froment,  qui 
occupe  le  tiers  environ  des  terres  arables,  donne  en  mo- 
yenne 25  hectolitres  à  l'hectare,  comme  en  Angleterre; 
sur  quelques  points  on  obtient  30,  40  et  jusqu'à  50  hec- 
tolitres. Dans  les  arrondissements  de  Lille  et  de  Valen- 
ciennes»  la  rente  moyenne  des  terres  est  do  150  fr.  au 
moins  ;  dans  ceux  de  Dunkerque,  d'Hazebrouck,  de  Cam- 
brai, de  Douai,  de  100  fr.  Outre  le  sucre,  d'autres  indus- 
tries agricoles  sont  très-répandues,  comme  l'extraction 
de  la  fécule  des  pommes  de  terre,  la  fabrication  de  la 
bière  et  de  l'huile,  la  distillation,  etc.  Lors  de  la  der- 
nière disette,  le  gouvernement  a  interdit  les  distilleries 
de  grains  :  c'est  une  mesure  regrettable  ;  plus  les  céréales 
reçoivent  de  destinations,  plus  il  y  a  profit  à  en  produire, 
et  plus  on  en  produit. 

Malheureusement,  cette  culture  si  profitable  a  un  vice 
capital,  qui  rétablit  Téquilibre  en  faveur  de  la  culture 
anglaise  :  c'est  l'excès  de  la  population  rurale.  Malgré 
les  développements  de  l'industrie  et  du  commerce,  ceux 
qui  vivent  de  l'agriculture  forment  la  moitié  à  peu  près 
de  la  population,  ce  qui  les  porte  à  100  pour  100  hec- 
tares, ou  plus  que  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  excepté 
peut-être  la  Chine.  Une  telle  surabondance  de  bras  n'est 
pas  une  conséquence  nécessaire  de  la  petite  culture, 
mais  elle  en  est  la  tendance  naturelle.  Si  la  Flandre 
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produit  plus  que  TAngleterre  relativement  à  sa  surface, 
e!le  ne  produit  que  moitié  moins  relativement  à  sa  po- 
pulation rurale.  Il  n'y  a  nulle  part  autant  d'indigents 
que  dans  cette  grasse  et  riche  contrée,  La  ville  dé  Lille 
fait  une  triste  exception  à  tout  ce  qui  est  connu  dans 
ce  genre;  le  tiers  de  ses  habitants  est  inscrit  au  bureau 
de  bienfaisance  S  et  plus  d'une  commune  rurale  a 
autant  de  pauvres.  En  présence  d'un  pareil  fléau,  ces 
admirables  campagnes  perdent  beaucoup  de  leur  éclat. 

Au  fond,  la  condition  générale  des  Flamands  est  plu- 
tôt au-dessus  qu'au-dessous  de  la  moyenne  nationale  ; 
telle  ration  qui  ne  suffit  pas  dans  ce  pays-là  passerait 
dans  d'autres  parties  de  la  France  pour  plus  que  suffi- 
sante. Mais  si  les  habitants  de  plusieurs  de  nos  provinces 
montrent  une  extrême  sobriété,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
doive  accepter  pour  règle  le  triste  régime  que  leur  im- 
pose la  nécessité.  Quand  même  le  nombre  des  indigents 
serait  réduit,  par  une  police  sévère,  d'un  tiers  ou  d'un 
quart,  dans  le  département  du  Nord,  il  en  resterait  en- 
core beaucoup  trop.  On  ne  peut  espérer  de  le  réduire 
sérieusement  qu'en  réduisant  la  population  ;  car  si  la 
production  agricole  peut  faire  encore  des  progrès,  il  est 
peu  probable  qu'elle  en  fasse  jamais  assez  pour  satisfaire 
à  tous  les  besoins.  Si  féconde  que  soit  l'antique  Cybèle, 
il  y  a  une  limite  qu'elle  peut  difficilement  dépasser. 
Aujourd'hui  déjà,  le  département  du  Nord  achète  à  ses 
voisins  beaucoup  de  subsistances. 

L'organisation  de  la  propriété  et  de  la  culture  ne  ré- 
clame  aucun  changement   radical.    L'intérêt  public, 

*  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  Vintérieur  sur  le  paupérisme  en 
France,  par  M.  le  baron  de  Waltewille,  inspecteur  des  établissements 
de  bienfaisance. 
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comme  Tiniérêt  privé,  commande  que,  dans  la  location 
de  la  terre,  le  propriétaire  cherche  à  obtenir  la  rente  la 
plus  élevée.  Si  la  petite  culture  lui  donne  plus  que  la 
grande,  c'est  elle  qu'il  doit  préférer  ;  mais  il  faut  faire 
entrer  tous  les  éléments  dans  le  calcul,  et  si  le  trop  petit 
cultivateur  promet  plus  qu'il  ne  peut  tenir,  mieux  vaut 
s'arrêter.  Je  n'admets,  pour  mon  compte,  d'autre  borne 
à  la  division  du  sol,  soit  comme  propriété,  soit  comme 
culture,  que  le  pointoù  le  cultivateur  ne  peut  plus  obtenir 
de  son  travail  une  rémunération  suffisante.  Où  ce  point 
est-il  atteint  dans  le  département  du  Nord?  La  réponse 
doit  varier  suivant  les  circonstances.  Supposons  qu'en 
moyenne,  la  limite  raisonnable  soit  de  8  à  10  hectares 
pour  les  fermes,  et  de  4  à  5  pour  les  propriétés  ;  on  peut 
s'imposer  un  pareil  minimum  sans  changer  beaucoup  les 
conditions  existantes. 

Si  ce  minimum  ou  tout  autre  était  adopté,  non  par  la 
loi,  qui  n'a  rien  à  voir  en  ces  matières,  mais  par  le 
consentement  libre  des  parties  ;  si  en  même  temps  on 
s'attachait  à  éviter  tout  excès  de  main-d'œuvre  et  à  per- 
fectionner les  instruments  de  travail,  la  rente  pourrait 
s'élever  encore,  et  la  condition  de  la  population  rurale 
s'améliorer.  Quant  à  la  portion  qui  n'aurait  plus  d'emploi, 
ont  ne  voit  pour  elle  d'autre  débouché  que  l'émigration,  à 
moins  que  l'industrie  ne  prenne  des  proportions  inatten- 
dues. L'émigration  est  peu  dans  les  mœurs  de  cette  race 
attachée  au  clocher  natal,  mais  elle  n'aurait  pas  besoin 
d'aller  bien  loin  ;  nous  avons  en  France  beaucoup  de 
contrées  où  les  familles  flamandes  qui  viendraient  de- 
mander des  fermes  seraient  acccueillies  avec  faveur,  car 
elles  apporteraient  l'habitude  de  la  culture  la  plus  pro- 
ductive. 
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L'arrondissement  d' Avesnes,  qui  touche  aux  Ardennes, 
diffère  du  reste  du  département  ;  c'est  ce  qu'on  appelait 
la  Thiérache,  une  des  subdivisions  de  l'ancienne  Picar- 
die, pays  froid,  argileux,  élevé,  couvert  de  forêts,  dont 
la  capitale.  Guise,  autrefois  forteresse  féodale  de  l'il- 
lustre maison  qui  a  joué  dans  notre  histoire  un  rôle  si 
tragique,  est  aujourd'hui  un  modeste  chef-lieu  de  can- 
ton du  département  de  l'Aisne.  La  Thiérache  contient 
cucore  beaucoup  de  bois,  et  dans  ce  nombre  la  forêt  de 
Mormal ,  une  des  plus  belles  de  France,  qui  n'a  pas 
moins  de  10,000  hectares.  La  culture  des  céréales  y  est 
difficile,  celle  des  plantes  industrielles  à  peu  près  impos- 
sible ;  sa  richesse  consiste  en  de  vastes  herbages  dont 
l'étendue  égale  celle  des  terres  de  labour.  La  plupart 
de  ces  pâturages,  où  s'engraissent  des  bœufs  par  milliers, 
n'ont  de  naturel  que  l'apparence;  ils  ont  été  créés  à 
grands  frais  snr  des  défrichements  de  bois.  Grâce  à  ce 
mode  ingénieux  de  culture,  la  rente  moyenne  de  ces 
terres  ingrates  a  été  poussée  à  60  fr.  Thectare  ;  celle 
des  herbages  proprement  dits  atteint  100  fr.  et  même  200. 


III 


L'ancien  Artois,  aujourd'hui  département  du  Pas-de- 
Calais  *,  jouissait  avant  la  révolution  des  mêmes  fran- 
chises que  la  Flandre.  Les  établissements  ecclésiastiques 
n'y  étaient  ni  moins  nombreux  ni  moins  florissants.  On 

*  Disons  une  fois  pour  toutes  que  ceci  n*est  pas  absolument  exact.  On 
a  joint  ï  l'ancien  Artois,  pour  former  le  département  du  Pas-de-Calais, 
une  partie  de  la  basse  Picardie;  mais  il  eut  été  impossible  de  tenir  compte 
de  ces  détails  dans  un  aperçu  aussi  rapide  que  celui-ci.  Nous  continuerons 
à  les  négliger. 
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y  comptait  trois  sièges  épiscopaux  très-rapprochés  Tun 
de  Tautre,  Arras,  Saint-Omer  et  Boulogne^  et  beaucoup 
de  vieilles  abbayes  :  il  suffit  de  nommer  dans  le  nombre 
Saint- Waast  et  Saint-Bertin,  dont  les  abbés  ont  marché 
de  pair  avec  les  rois.  Ces  monastères  avaient  rendu, 
comme  partout,  de  grands  services  à  l'agriculture.  C'est 
dans  un  couvent  de  chartreux,  à  Lillcrs,  qu'a  été  creusé, 
dès  le  douzième  siècle,  le  premier  de  ces  puits  à  eaux 
jaillissantes  connus  sous  le  nom  de  puits  artésiens^  de 
même  que  les  premiers  essais  de  drainage  par  tuyaux 
ont  été  faits  à  Maubeuge  dans  un  couvent  d*oratoriens, 
vers  1600.  En  1789,  les  bienfaits  des  ordres  religieux 
étaient  oubliés,  il  ne  restait  plus  que  le  sentiment  dé 
leur  opulence.  Cette  cause  fut  probablement  pour  beau- 
coup dans  la  violence  révolutionnaire  que  manifesta 
cette  riche  province;  Robespierre  et  Joseph  Lebon 
étaient  d' Arras.  On  ne  se  contenta  pas  de  vendre  les 
biens  du  clergé,  on  démolit  sans  pitié  les  plus  beaux 
édifices  religieux,  pour  en  effacer  jusqu'à  la  trace. 

Ces  biens,  qui  excitaient  de  si  ardentes  convoitises, 
ont  continué  à  prospérer  entre  les  mains  de  leurs  nou- 
veaux propriétaires.  L'agriculture  du  Pas-de-Calais  n'est 
pas  très-inférieure  à  celle  du  Nord.  Il  est  vrai  que  les 
mêmes  conditions  de  sol,  de  climat  et  de  débouchés  s'y 
retrouvent.  Les  deux  ports  de  Calais  et  de  Boulogne  sont 
devenus,  depuis  la  paix,  le  théâtre  d'un  immense  mou- 
vement de  voyageurs  entre  la  France  et  TAngleterre. 
Rivières,  canaux,  routes,  chemins  de  fer,  rien  ne 
manque  à  ce  beau  département.  On  y  compte  60  fa- 
briques de  sucre  indigène.  La  partie  la  plus  rapprochée 
de  la  Flandre  est  la  mieux  traitée.  Je  ne  citerai  qu'un 
seul  propriétaire   exploitant,  M.  Decrombecque,  près 

5. 
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Lens,  qaedes  juges  compétents  ont  proclamé  le  premier 
peut-être  des  cultivateurs  français  ;  dans  ces  plaihes 
autrefois  illustrées  par  Tune  des  plus  belles  victoires  du 
prince  de  Condé,  l'agriculture  déploie  sous  nos  yeux 
ses  triomphes  pacifiques.  C'est  aussi  à  Arras  et  dans  les 
environs  que  se  trouvent  les  établissements  agricoles 
de  M.  Grespel-Delisse,  qui  a  monté  à  lui  seul  huit  su-* 
creries. 

Bien  plus  anciennement  soumise  que  la  Flandre  et 
TArtois,  la  Picardie,  qui  forme  aujourd'hui  les  deux 
départements  de  la  Somme  et  de  l'Aisne,  n'était  pas, 
sous  l'ancien  régime,  aussi  prospère  que  ses  deux  voi- 
sines, a  Cette  province,  dit  Arthur  Youvg,  a  été  vantée 
par  beaucoup  d'écrivains  français  pour  sa  bonne  cul- 
ture :  je  n'ai  pu  lui  découvrir  ce  mérite.  »  Necker  con- 
firme ce  jugement  en  ces  termes  :  «  Toute  la  partie  de 
la  Picardie  un  peu  éloignée  des  villes  est  excessivement 
pauvre.  »  Cette  contrée  déchue  avait  pourtant  vu  dans 
d'autres  temps  d'aussi  beaux  jours  qu'aucune  autre.  Les 
tribus  gauloises  qui  habitaient  son  territoire  figuraient 
parmi  les  plus  populeuses  de  la  Gaule.  A  l'origine  de  la 
monarchie,  elle  avait  été  le  séjour  favori  de  nos  rois,  et 
au  moyen  âge,  un  des  sièges  les  plus  florissants  de  la 
féodalité  religieuse  et  militaire.  Dès  le  neuvième  siècle, 
les  abbayes  de  Saint-Riquier  et  de  Corbie  étaient  déjà 
célèbres  par  leurs  richesses  ;  les  évêchés  d'Amiens,  de 
Laon,  de  Noyon,  de  Soissons,  plus  de  cinquante  monas- 
tères, pouvaient  rivaliser  avec  ceux  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois. A  ces  possessions  se  joignaient  celle  d'innombrables 
seigneuries,  signes  certains  d'un  grand  essor  de  culture 
et  de  population.  Les  noms  des  comtes  de  Ponthieu  et 
de  Vermandois  reviennent  souvent  dans  l'histoire  de 
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France  ;  les  sires  de  Coucy  ont  longtemps  compté  parmi 
les  plus  puissants  et  les  plus  illustres,  et  le  marquisat  de 
Nesle,  entre  Péronne  et  Montdidier,  commandait  à 
1,800  fiefs.  Enfin,  car  tout  se  tient  dans  le  dévelop- 
pement social,  c*est  de  Picardie  qu'est  partie  la  fameuse 
révolution  communale  du  douzième  siècle  ;  les  noms 
de  ses  villes  sont  aussi  glorieux  que  ceux  de  ses  princi- 
pales seigneuries. 

Des  monuments  imposants,  qu'on  aurait  quelque  peine 
à  élever  aujourd'hui,  comme  les  cathédrales  d'Amiens, 
de  Laon  et  de  Noyon,  d'autres  églises  et  abbayes,  des 
hôtels  de  ville,  des  châteaux  forts,  attestent  cette  an- 
cienne prospérité.  A  partir  du  quatorzième  siècle,  tout 
cet  éclat  s'efface.  La  Picardie  a  particulièrement  souffert 
de  la  guerre  de  Cent  ans  contre  les  Anglais.  Après  avoir 
donné  des  rois  à  Jérusalem,  la  noblesse  picarde  paie  un 
large  tribut  aux  journées  de  Crécy  et  d'Azincourt.  Dans 
les  siècles  suivants,  l'administration  monarchique  étend 
sur  la  province  son  niveau  fatal.  Sous  Louis  XIV,  la 
manufacture  de  draps  d'Abbeville  donne  quelque  vie- à 
un  point  isolé  ;  les  campagnes  restent  inertes.  En  y  met- 
tant le  pied,  Arthur  Young  trouve  ce  qu'il  appelle  la 
culture  française,  par  opposition  à  la  culture  flamande, 
c'est-à-dire  l'assolement  triennal  avec  jachère.  «  La  gé- 
néralité d'Amiens,  dit  Necker,  se  trouve  assujettie  à 
toutes  les  impositions  établies  en  France,  et  on  y  paie 
le  sel  au  plus  haut  prix,  ce  pays  étant  compris  dans  les 
grandes  gabelles.  » 

Dans  le  demi-siècle  qui  a  précédé  1789,  la  Picardie 
commençait  à  se  relever.  Un  mémoire  de  M.  le  marquis 
de  Guerchy,  inséré  dans  le  recueil  de  la  Société  royale 
d'agriculture  de  Paris  pour  1788,  donne  à  ce  sujet  des 
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renseignements  positifs,  a  Le  Marcanterre,  dit-il,  est  un 
petit  canton  à  l'extrémité  de  Ponthieu  (aujourd'hui  ar- 
rondissement d'Abbeville),  conquis  depuis  soixante  ans 
sur  la  mer  ;  en  se  retirant,  elle  a  entraîné  une  certaine 
quantité  de  sable,  au  point  de  former  une  digue  natu- 
relle. Les  habitants  des  cantons  voisins,  naturellement 
industrieux,  ont  imaginé  de  la  renforcer  et  de  la  conso- 
lider pour  empêcher  la  mer  de  reprendre  ce  qu'elle  a 
donné  au  continent.  Cette  opération  faite,  ils  ont  entre- 
pris des  défrichements  qui  ont  été  pénibles,  ce  terrain 
étant  toujours  très-aquatique.  Les  bâtiments,  construits 
avec  une  grande  simplicité,  ont  Tapparence  de  la  mi- 
sère ;  mais  lorsqu'on  voit  les  détails,  on  est  étonné  de 
ce  qu'on  trouve;  les  grains  surtout  sont  d'une  beauté 
surprenante.  » 

La  ferme  de  Châteaûneuf,  la  plus  belle  du  pays,  ap- 
partenait à  un  M.  de  Lormois;  elle  contenait  1,200  ar- 
pents. Le  fermier  avait  100  chevaux,  y  compris  les 
juments  poulinières,  150  vaches  ou  génisses  et  1,000  mou- 
tons. Voilà  certes  un  assez  bel  échantillon  de  grande 
éulture.  M.  de  Lormois  y  avait  joint  une  concession  de 
600  arpents  qu'il  venait  d'obtenir  dans  des  terjrains  jadis 
submergés,  et  qu'il  s'occupait  à  défendre  contre  la  mer 
par  des  digues  de  neuf  pieds  de  haut.  Il  se  proposait 
d'exploiter  lui-môme  le  tout,  et  avait  fait  venir  d'Angle- 
terre 4  béliers  et  90  brebis.  A  côté  de  cette  grande  entre- 
prise, M.  de  Guerchy  cite  une  autre  exploitation,  celle 
de  la  Chapelle,  près  Boulogne,  composée  d'un  seul  en- 
clos de  400  arpents,  qui  n'était  auparavant  qu'un  mau- 
vais bois,  et  qui,  défriché  et  cultivé  à  l'anglaise,  nour- 
rissait 600  bêtes  à  laine  de  la  plus  belle  espèce,  et  portail 
de  magnifiques  récoltes  de  luzerne,  de  trèfle,  de  sainfoin. 
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de  pommes  de  terre  et  de  turneps.  L'attention  des  culti- 
vateurs picards  s'était  portée  sur  l'agriculture  anglaise, 
et  une  émulation  féconde  s'emparait  d'eux. 

Suspendu  pendant  les  guerres  de  la  révolution  et  de 
l'empire,  ce  mouvement  a  repris  avec  plus  de  force 
depuis  1815.  Une  bien  autre  activité  industrielle  qu'avant 
1789  s'est  développée  ;  Amiens,  Abbeville,  Saint-Quen- 
tin, sont  devenus  de  puissants  foyers  de  travail.  Le  pro- 
duit et  la  valeur  des  terres  doivent  avoir  triplé  depuis 
le  passage  d'Arthur  Young.  Les  deux  départements  de 
la  Somme  et  de  l'Aisne  viennent  après  le  Nord  et  le 
Pas-de-Calais,  dans  l'ordre  de  la  richesse  comme  dans 
l'ordre  géographique.  Admirablement  situés,  ils  peu- 
vent associer  les  procédés  de  la  culture  anglaise  à  ceux 
de  la  culture  flamande,  et  arriver  ainsi  au  plus  haut 
point  de  production  rurale.  Ils  ont  cet  avantage  sur  le 
Nord,  que  l'excès  de  population  ne  s'y  fait  pas  sentir  • 
la  Somme  n'a  que  92  habitants  par  100  hectares,  et 
l'Aisne  86,  c'est-à-dire  environ  le  tiers  de  la  population 
flamande. 

Les  cultures  industrielles  de  la  Flandre  s'y  sont  natu- 
larisées.  Dès  1788,  M.  de  Guerchy  avait  trouvé  une 
assez  grande  culture  de  lin  dans  les  environs  d' Abbe- 
ville; le  colza  s'est  répandu,  ainsi  que  la  betterave  à 
sucre.  En  même  temps,  les  prairies  artificielles  ont 
gagné  du  terrain  sur  les  jachères,  qui  ont  reculé  des 
trois  quarts.  Depuis  quelques  années,  une  circonstance 
nouvelle  a  servi  à  propager  la  betterave  :  les  eaux-de- 
vie  de  vin  ayant  manqué  par  Tinvasion  de  l'oïrfium,  on 
a  eu  l'idée  de  demander  à  la  précieuse  racine  l'alcool 
aussi  bien  que  le  sucre.  Cette  nouvelle  tentative  a  réussi, 
et  de  nombreuses  distilleries  se  sont  établies  rapide- 
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ment,  malgré  les  capitaux  considérables  qu'elles  exi- 
gent. Il  en  est  résulté  un  accroissement  marqué  dans  la 
quantité  et  la  qualité  des  animaux;  car  partout  où 
s'étend  la  betterave,  l'engraissement  du  bétail  devient 
plus  facile  et  plus  profitable,  Taugmentation  des  fumiers 
permet  les  cultures  les  plus  épuisantes,  et,  excitée  par 
de  croissants  bénéfices,  la  production  tend  vers  sou 
maximum. 

De  ces  deux  départements,  la  Somme  est  le  plus 
riche,  comme  le  plus  favorisé  par  la  nature  du  sol; 
l'Aisne  suit  de  près.  Le  premier  se  rapproche  plus  de  la 
culture  flamande,  le  second  de  la  culture  anglaise.  Un 
des  plus  frappants  exemples  de  Textréme  diversité  de 
nos  conditions  agricoles  se  présente  ici  :  pendant  que 
l'arrondissement  de  Saint-Quentin,  l'ancien  Verman- 
dois,  offre  toutes  les  merveilles  de  la  petite  culture,  la 
grande  domine  dans  les  arrondissements  de  Laon  et  de 
Soissons^  où  la  moyenne  des  exploitations  dépasse 
100  hectares.  Ce  département  se  distingue  surtout  par 
le  nombre  et  la  beauté  de  ses  troupeaux.  Placé  au  centre 
de  nos  grandes  industries  lainières»  il  contient  à  lui  seul 
un  million  de  moutons  :  encore  un  pas,  et  il  en  aura 
autant  que  l'Angleterre.  Ces  moutons,  fortement  nour- 
ris et  améliorés  par  des  croisements,  donnent  à  la  fois 
beaucoup  de  viande  et  beaucoup  de  laine. 

Depuis  1857,  le  gouvernement  a  ajouté  aux  concours 
régionaux  de  bétail  et  de  produits  agricoles  un  concours 
spécial  entre  les  exploitations  les  mieux  dirigées  :  le 
prix  est  une  prime  d'honneur  de  8,000  francs.  En  atten- 
dant que  cette  magnifique  prime  porte  des  fruits  pour 
Tavenir,  elle  sert  à  faire  connaître  les  principaux  succès 
obtenus  jusqu'ici.  Le  lauréat  de  1859,  dans  l'Aisne,  a  été 
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un  fermier  des  environs  de  Soissons,  M.  Vallerand.  Les 
travaux  de  cet  habile  cultivateur  remontent  à  1835  ;  il  a 
pris,  à  cette  époque,  la  ferme  de  Moufflaye,  d'une  éten- 
due totale  de  260  hectares.  Quoiqu'il  n'eût  qu'un  modeste 
capital  de  40,000  francs,  il  est  parvenu,  dans  une  situa- 
tion qui  en  aurait  ruiné  beaucoup  d'autres,  à  porter  en 
vingt-cinq  ans  les  terres  de  cette  ferme  à  un  admirable 
état  de  fertilité.  Son  principal  instrument  a  été  la  cul- 
ture de  la  betterave,  qu'il  a  étendue  progressivement 
jusqu'à  occuper  un  tiers  du  sol  S  ce  qui  lui  permet  d'en- 
graisser tous  les  ans  2,000  moutons.  Son  capital  d'ex- 
ploitation a  été  porté  à  800  francs  par  hectare; -il  a 
quadruplé. 

Tous  les  cultivateurs  de  la  Somme^  et  de  l'Aisne  ne 
possèdent  pas  de  pareilles  ressources;  mais  on  ne  peut 
estimer  en  moyenne  leur  capital  d'exploitation  à  moins 
de  300  francs  par  hectare  en  culture  :  c'est  le  double  de 
la  moyenne  nationale.  La  plupart  d'entre  eux  emploient 
des  machines  nouvelles  et  coûteuses  ;  un  des  grands 
moyens  de  succès  de  M.  Vallerand  tient  à  une  puissante 
défonceuse  dont  il  est  l'inventeur,  et  qui,  traînée  par 
douze  bœufs,  bouleverse  le  sol.  De  nombreux  comices, 
des  concours  locaux,  des  publications  spéciales  entre- 
tiennent, comme  en  Angleterre,  l'activité  d'esprit  néces- 
saire à  toute  industrie.  Il  faut  même  rendre  cette  justice 
aux  cultivateurs  de  cette  région,  que  les  idées  écono- 
miques se  répandent  parmi  eux;  lors  des  discussions 
récemment  soulevées  à  propos  de  la  législation  sur  les 
grains,  le  comice  agricole  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Quentin,  un  des  plus  productifs  de  France  en  céréales, 
s'est  montré  un  des  plus  éclairés.  « 

*  Journal  d'agriculture  pratique,  n*"  des  5  et  20  août  1859. 
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IV 


Si  j'avais  à  désigner  la  plus  heureuse  partie  de  la 
France,  je  n'hésiterais  pas,  je  désignerais  la  Normandie. 
Dans  la  série  des  analogies  extérieures,  la  Normandie, 
c'est  l'Angleterre.  Les  cultures  industrielles  de  la  région 
flamande  ne  s'y  retrouvent  plus,  les  herbages  verdoyants 
les  remplacent.  Les  cinq  départements  normands  ont 
500,000  hectares  de  prés  et  pacages,  ou  le  sixième  du 
sol;  c'est  la  même  proportion  que  dans  les  îles  vertes 
par  excellence.  500,000  vaches,  200,000  bœufs,  1  mil- 
lion de  moutons,  300,000  chevaux,  peuplent  ces  im- 
menses pâturages.  La  culture  normande,  habituée  depuis 
longtemps  à  de  bons  profits,  n'adopte  qu'avec  lenteur 
les  innovations.  L'assolement  triennal  est  encore  géné- 
ralement suivi  pour  les  terres  arables;  les  prairies  artifi- 
cielles gagnent  du  terrain,  maisles  racines  sonten retard. 
La  culture  du  colza ,  qui  commençait  à  pénétrer  entre 
Dieppe  et  Eu  en  1788,  d'après  M.  de  Guerchy.  n'a  fait 
de  grands  progrès  que  depuis  peu  d'années. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure  représente 
assez  bien  ce  qu'on  appelait  autrefois  la  haute  Normandie 
et  le  pays  de  Caux  :  le  Calvados  répond  à  la  basse 
Normandie;  l'Eure,  au  Vexin  normand  et  au  comté 
d'Évreux;  la  Manche  au  Gotentin,  et  l'Orne  au  Perche. 
Toute  une  moitié  de  la  province  n'a  qu'une  fertilité 
médiocre;  la  presqu'île  du  Gotentin  repose  sur  le  granit, 
comme  la  Bretagne  sa  voisine,  et  le  Perche  n'est  guère 
qu'un  assemblage  de  petites  chaînes  à  sommets  stériles. 
L'autre  moitié,  composée  de  la  Seine-Inférieure,  du 
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Calvados  et  d'une  partie  de  l'Eure,  est  plus  naturellement 
fertile.  Traversée  par  la  Seine,  elle  étend  sur  l'Océan 
un  beau  développement  de  côtes  où  se  trouvent  plu- 
sieurs ports  de  commerce.  C'est  là  que  se  concentre  la 
richesse;  la  terre  y  vaut  en  moyenne  autant  qu'en 
Angleterre.  Leciimat,  humide  et  doux,  favorise  la  végé- 
tation des  prairies.  L'Océan  fournit  en  abondance  des 
engrais  spéciaux,  la  tangue  et  le  varech,  dont  on  fait  un 
grand  usage.  De  nombreuses  industries  animent  les 
villes,  et  produisent  tous  les  ans  des  centaines  de  mil- 
lions. Auprès  de  pareils  auxiliaires,  l'agriculture  pros- 
père toujours.  Mais  ce  qui  a  fait  surtout,  de  temps 
immémorial,  la  richesse  de  cette  province,  c'est  le 
voisinage  de  la  capitale.  Paris  alimente  le  mouvement 
commercial  de  son  fleuve  et  de  ses  ports,  Paris  con- 
somme les  produits  de  ses  manufactures  et  les  poissons 
de  sa  pêche,  Paris  enfin  achète  ses  chevaux,  ses  bœufs 
gras,  son  beurre,  ses  volailles,  tout  ce  qu'elle  peut 
y  envoyer. 

De  là  cette  heureuse  économie  rurale  qui,  en  dévelop- 
pant la  culture  pastorale,  a  préservé  le  pays  des  cultures 
épuisantes  et  de  l'excès  de  population.  Les  domestiques 
sont  nourris  ici  comme  les  maîtres^  me  disait  un  jour  un 
paysan  normand  avec  un  juste  sentiment  de  son  bien- 
être.  Le  salaire  ordinaire  est  aussi  élevé  que  dans  les 
meilleurs  districts  de  rAngleterre;  il  a  même,  dans  ces 
dernières  années,  monté  plus  haut.  Les  fermiers  ne 
sont  pas  encore  aussi  riches  que  les  fermiers  anglais, 
mais  les  petits  propriétaires  sont  nombreux;  et  comme 
la  plupart  jouissent  d'un  revenu  suffisant,  ils  élèvent 
l'aisance  moyenne. 

Parmi  les  industries  rurales,  la  première  est  la  fabri- 
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cation  du  cidre.  Ainsi  se  manifeste  le  caractère  distinctit 
du  génie  national,  Toriginalité  et  la  variété  des  proçluits  : 
voilà  deux  provinces  qui  se  touchent,  Tune  s'adonne 
à  la  betterave,  l'autre  a  planté  des  pommiers,  et  la 
valeur  créée  par  l'arbre  normand  égale  presque  celle 
que  produit  la  racine  flamande.  Puis  vient  la  fabrication 
du  beurre.  On  peut  dire  que,  sous  ce  rapport,  on  est 
arrivé  à  la  perfection,  surtout  dans  le  petit  pays  du 
Bessin,  à  l'extrémité  du  Calvados.  Il  y  a  telle  ferme  qui 
vend  tous  les  ans  pour  25,000  fr.  de  beurre;  les  vaches 
qui  appartiennent  à  la  race  locale  dite  cotenline  donnent 
en  moyenne  100  kilos  de  beurre  par  tête,  et  il  en  est  qui 
vont  au  delà.  L'engraissement  des  bœufs  n'a  pris  nulle 
part  autant  de  développement.  Ces  bœufs  sont  engrais- 
sés dans  des  herbages,  dons  naturels  du  sol  et  du 
climat;  il  n'est  pas  d'industrie  plus  commode  et  plus 
avantageuse. 

On  peut  difficilement  se  faire  une  idée,  quand  on  n'y 
a  pas  regardé  de  près,  de  ce  que  peut  devenir  la  moindre 
branche  de  l'économie  rurale,  quand  elle  a  des  débou- 
chés suffisants.  La  Normandie  doit  produire  tous  les 
ans  environ  100,000  bœufs  gras,  en  y  comprenant  ceux 
qu'elle  achète  aux  pays  voisins  pour  les  engraisser:  * 
qu'elle  fasse  beaucoup  d'argent  avec  un  tel  produit, 
c'est  ce  qui  se  comprend  sans  peine;  mais  ce  qu'elle 
gagne  avec  les  volailles,  par  exemple,  est  moins  géné- 
ralement apprécié.  On  exporte  tous  les  ans  de  nos  côtes 
du  nord-ouest  en  Angleterre  pour  7  ou  8  millions 
d'œufs  *;  on  en  envoie  autant  à  Paris,  avec  10  ou  12  mil- 

*  L'exportation  des  œufs  pour  TAngleterre  va  toujours  en  croissant  : 
elle  approchera  de  40  millions  de  fr.  en  1865  ;  l'exportation  du  beurre  fait 
encore  plus  de  progrés  :  elle  dépassera  bientôt  50  millions. 
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lions  de  voJailles,  sans  compter  ce  qui  se  consomme  sur 
place.  Une  espèce  précieuse  de  poules,  connue  sous  le 
nom  de  poule  de  Crèvecœur,  s'est  formée  de  longue 
main  pour  alimenter  ce  commerce;  elle  pond  en  abon- 
dance de  beaux  œufs,  et  prend  la  graisse  avec  une 
extrême  facilité.  Les  dindons,  les  oies,  les  canards, 
ont  aussi  leurs  mérites.  Plus  d'un  petit  fermier  paie  sa 
ferme  entière  avec  sa  basse-cour. 

Une  grande  question  se  débat  depuis  quelques  années 
entre  les  agronomes  et  les  herbagers.  Ceux-ci  maintien- 
nent la  supériorité  de  l'antique  race  de  gros  bétail  pour 
la  production  de  la  viande  comme  pour  celle  du  lait; 
ceux-là  proposent  d*y  substituer,  pure  ou  croisée,  la 
race  anglaise  de  Durliam.  Un  éleveur  du  département 
de  l'Orne,  M.  le  marquis  de  Torcy,  a  prouvé  par  son 
exemple  que  les  plus  beaux  échantillons  de  la  race 
anglaise  pouvaient  naître  et  s'engraisser  dans  les  parties 
les  moins  fertiles  de  la  Normandie;  l'habitude  et  le 
préjugé  n'en  persistent  pas  moins,  et  dans  les  bœufs  qui 
alimentent  le  marché  de  Poissy,  les  durham  et  croisés 
durham  sont  toujours  en  bien  petit  nombre.  Le  bœuf 
gras  qui  figure  annuellement  à  Paris  appartient  d'ordi- 
naire à  la  race  cotentine  ;  on  en  a  vu  qui  atteignaient  le 
poids  énorme  de  2,000  kilos.  Le  durham  n'arrive  pas  à 
ce  poids,  et  sa  viande  ne  vaut  pas  celle  des  cotentins. 
De  plus,  en  altérant  leur  race,  les  éleveurs  normands 
craignent  de  porter  atteinte  aux  qualités  laitières  de 
leurs  vaches.  Il  est  probable  que  la  querelle  finira  par 
une  transaction  :  les  cotentins,  soit  en  s'améliorant  eux- 
mêmes,  soit  en  se  croisant  avec  les  durham,  gagneront 
quelques-unes  des  qualités  qui  leur  manquent  sans 
perdre  celles  qu'ils  possèdent. 
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Le  principal  obstacle  à  la  substitution  pure  et  simple 
d'une  race  à  i*autre  tient  k  l'ancienne  organisation  de 
l'économie  rurale.  Chaque  fraction  du  pays  avait  autre- 
fois sa  spécialité.  Le  Cotentin,  comme  le  moins  fertile, 
était  le  seul  à  faire  naître  et  à  élever  du  gros  bétail  ;  le 
pays  d'Auge  engraissait,  la  plaine  de  Gaen  cultivait  les 
céréales,  et  ainsi  de  suite.  Aujourd'lmi  toutes  ces 
industries  tendent  à  se  réunir  :  révolution  heureuse, 
sans  doute,  mais  qui  a  ses  difficultés  et  ses  lenteurs. 
Pour  que  les  pays  d'élevage  deviennent  propres  à 
l'engraissement,  pour  que  les  céréales  s'étendent  à  côté 
des  herbages,  et  réciproquement,  il  faut  du  temps;  en 
attendant  la  transformation,  la  race  locale  se  prête  plus 
que  toute  autre  à  la  variété  des  circonstances. 

Les  chevaux  normands  ont  depuis  longtemps  une  ré- 
putation méritée  comme  chevaux  de  trait  au  trot.  Le 
petit  pays  du  Perche  a  donné  naissance  à  une  race  con- 
sidérée comme  la  meilleure  du  monde  pour  le  service 
des  postes  et  autres  voitures  qui  exigent  à  la  fois  de  la 
force  et  de  la  vitesse.  Au  dernier  concours  régional 
d'Alençon,  en  1858,  on  avait  réuni  la  plus  belle  collection 
de  juments  et  d'étalons  qui  fût  peut-être  possible  en  Eu- 
rope, au  nombre  de  près  de  400.  Une  question  du  même 
genre  que  pour  les  bœufs  se  débat  pour  les  chevaux 
entre  les  producteurs  normands  et  les  partisans  exclusifs 
du  sang  anglais.  Il  est  probable  qu'elle  finira  de  même. 
Les  races  indigènes  peuvent  s'améliorer  par  des  croise- 
ments, elles  peuvent  aussi  se  perfectionner  par  elles- 
mêmes;  l'important  est,  dans  les  deux  systèmes,  de 
n'employer  que  des  reproducteurs  de  choix  et  de  bien 
nourrir  les  élèves.  L'éleveur  normand  est  mieux  placé 
que  tout  autre  pour  réaliser  ces  deux  conditions. 
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II  y  avait  autrefois  au  haras  national  du  Pin,  près 
d'Argentan  (Orne),  une  jumenterie  et  une  école  de  haras; 
Tune  et  l'autre  ont  été  supprimées  en  1852,  lors  d'une 
réorganisation  de  l'administration,  qui  a  fait  prévaloir 
des  idées  contraires.  Les  juments,  qui  appartenaient  au 
pur  sang  anglais,  ont  été  vendues  aux  enchères.  Ces 

• 

brusques  révolutions  sont  toujours  regrettables.  Douze 
juments  de  plus  ou  de  moins,  ce  n'était  pas  une  grande 
affaire  pour  l'Etat,  et  elles  pouvaient  donner  lieu  à  des 
expériences  utiles.  On  a  heureusement  respecté  les  éta- 
lons, qui  sont  au  nombre  de  100,  et  qui  n'ont  été  réunis 
qu'au  prix  de  longs  efforts.  Le  haras  du  Pin,  créé  sous 
Louis  XIV,  est  un  de  ces  grands  établissements  qui  font 
partie  du  patrimoine  national,  et  qui,  même  lorsque  leur 
utilité  est  contestée,  méritent  d'être  conservés,  pour  re- 
présenter l'idée  de  la  durée  au  milieu  de  nos  perpétuels 
revirements.  En  Angleterre,  il  appartiendrait  à  un  duc, 
qui  l'entretiendrait  à  grands  frais. 

La  création  des  chemins  de  fer  a  excité  un  moment  en 
Normandie  de  vives  appréhensions;  on  a  craint  que  la 
concurrence  des  provinces  plus  éloignées  ne  devînt  fatale 
aux  produits  du  pays  sur  le  marché  de  Paris.  Ces  craintes 
sont  aujourd'hui  dissipées  :  la  Normandie  aura  toujours 
un  privilège  par  l'excellence  de  ses  denrées  et  par  sa 
proximité.  On  y  verra  probablement,  quand  les  fléaux 
passagers. qui  ont  atteint  la  vigne  auront  disparu,  la  lutte 
du  vin  contre  le  cidre.  Faut-il  s'en  affliger,  même  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  normand?  J'en  doute.  La  pro- 
duction du  cidre  compte  aujourd'hui  parmi  les  revenus 
les  plus  clairs  des  fermiers;  mais  ont-ils  bien  calculé  le 
tort  que  font  les  pommiers  aux  autres  cultures?  C'est  un 
compte  qu'il  faudra  établir  quelque  jour,  et  qui  donnera 
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peut-être  des  résultats  imprévus.  Quant  aux  consom- 
mateurs, ils  ne  peuvent  que  gagner  à  la  substitution  ; 
quel  que  soit  le  goût  des  Normands  pour  leur  boisson 
traditionnelle,  le  vin  est  plus  agréable,  plus  fortifiant  et 
plus  sain. 

La  Normandie  est  celle  de  jios  provinces  où  la  popu- 
lation s'accroît  le  moins,  relativement  aux  progrès  de 
la  richesse.  En  1790,  elle  avait  2  millions  d'habitants; 
d'après  le  dénombrement  de  1856,  elle  en  a  aujourd'hui 
2,700,000,  soit  une  augmentation  de  700,000  âmes,  ou 
35  pour  100  dans  ces  soixante-dix  années.  Dans  le  môme 
laps  de  temps,  la  population  du  département  du  Nord  a 
doublé.  En  Normandie  même,  le  gain  se  répartit  très- 
inégalement.  Le  département  le  plus  voisin  de  Paris, 
l'Eure,  est  resté  presque  stationnaire  ;  le  plus  éloigné, 
la  Manche,  a  fait  au  contraire  des  progrès  rapides* ;  la 
Seine-Inférieure  a  dû  au  développement  de  son  com- 
merce et  de  ses  manufactures  un  accroissement  marqué  ; 
le  Calvados  et  TOrne  ont  marché  moins  vite. 

Il  faut  féliciter  la  population  normande  de  cette  sage 
lenteur.  Suivant  toute  apparence,  la  richesse  a  quadruplé 
depuis  1790,  en  la  considérant  sous  toutes  ses  formes. 
L'aisance  moyenne  a  dû  alors  plus  que  doubler-:  on  re- 
connaît là  le  génie  calculateur  de  cette  race  normande, 
la  plus  positive  de  nos  races  nationales.  La  plupart  des 
Normands  n'ont  pas  lu  Malthus,  mais  ils  pratiquent  ins- 
tinctivement ses  conseils.  La  proximité  de  Paris,  qui 

'  Ce  progrès  exceplionnel  de  la  population  dans  le  département  de  la 
Manche,  à  moins  d'une  erreur  grave  dans  le  dénombrement  de  1790,  ne 
peut  s'expliquer  que  par  les  travaux  du  porl  de  Cherbourg,  qui  ont  ré- 
pandu dans  le  pays  beaucoup  de  capitaux.  Ce  port,  commencé  sous 
Louis  XVI,  a  coulé  jusqu'ici  deux  cents  millions,  et  il  n'est  pas  fini. 
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absorbe  la  population  surabondante,  est  pour  quelque 
chose  dans  cet  heureux  équilibre  ;  la  prudence  des  fa- 
milles y  a  encore  plus  de  part.  La  population  totale 
n'atteint  pas  une  tête  par  hectare. 

L'industrie  absorbe  plus  de  la  moitié  des  bras.  La  po- 
pulation agricole  n'est  donc  guère  plus  nombreuse  qu'en 
Angleterre,  et  elle  a  autant  de  débouchés.  Aussi  a-t-elle 
échappé  plus  complètement  qu'aucune  autre  aux  idées 
subversives  de  1848.  Il  n'en  a  pas  été  tout  à  fait  de 
même  dans  les  centres  manufacturiers.  Les  inconvénients 
des  agglomérations  ouvrières  se  sont  fait  sentir  à  Rouen, 
à  Elbeuf,  à  Louviers  ;  mais,  à  côté  de  ces  masses  agitées, 
la  Normandie  possède  un  élément  précieux,  qui  doit 
servir  un  jour  à  résoudre  le  grand  problème  de  l'organi- 
sation industrielle,  la  manufacture  rurale.  Dans  les 
vallées  qui  avoisinent  Rouen ,  dans  les  campagnes  de 
rOrne  et  du  Calvados,  l'atelier  s'élève  à  côté  delà  ferme; 
souvent  méme^  comme  pour  la  fabrication  de  la  dentelle, 
la  commande  s'exécute  dans  la  ferme  elle-même,  au 
milieu  des  autres  occupations  domestiques,  et  le  calme 
régulier  de  la  vie  champêtre  s'allie  aux  profits  du  travail 
Industriel. 

Nous  possédons  sur  un  de  ces  départements,  l'Eure, 
des  renseignements  particuliers  qui  nous  permettent  de 
mesurer  les  progrès  accomplis  depuis  1789.  M.  Passy 
avait  constaté  les  faits  jusqu'à  1837;  une  statistique 
récemment  publiée  va  jusqu'à  1852.  Le  produit  brut  et 
le  produit  net  ont  doublé,  et  ces  perfectionnements  se 
sont  accomplis  sans  aucun  changement  sérieux  dans 
l'étendue  moyenne  des  exploitations,  le  sol  ne  s* est  pas 
divisé*  a  Longtemps  avant  1800,  dit  Mi  Passy,  la  grande 
culture  s'était  emparée  de  la  plupart  des  plaines  du  dé- 


96  ÉCONOMIE  RURALE  DE  LA  FRANCE. 

partement;  à  la  moyenne  et  à  la  petite  appartenaient  les 
vallées,  les  sites  accidentés  et  en  général  les  terres  les 
plus  légères.  Tout  est  resté  sur  le  même  pied.  Chaque 
système  a  conservé  le  terrain  qu'il  occupait,  et  les  limites 
respectives  n'ont  pas  sensiblement  varié.  C'est  qu'ap- 
pelée par  la  différence  des  besoins  de  la  consommation 
et  de  la  qualité  des  terres,  cette  diversité  est  éminem- 
ment favorable  à  la  prospérité  commune.  Si  la  grande 
culture  règne  dans  les  plaines,  c'estque  leur  sol  argileux^ 
uni  et  compacte,  ne  se  prête  bien  qu'à  la  production  des 
céréales,  et  que  cette  production,  étendue  sur  de  vastes 
espaces,  exige  moins  de  frais  et  laisse  plus  de  bénéfices. 
Si  les  fonds  accidentés  et  légers  sont  devenus  le  partage 
de  la  moyenne  et  de  la  petite  culture,  c'est  que  ces  fonds 
permettent  de  marier  à  la  production  des  grains  celle 
des  plantes  industrielles  et  des  légumes  secs,  qui  ré- 
clament plus  de  main-d'œuvre.  » 

Un  document  encore  plus  récent  sur  l'état  de  l'agri- 
culture dans  l'arrondissement  de  Louviers  en  1858,  par 
M.  Anisson  du  Perron,  constate  que,  dans  une  partie  de 
cet  arrondissement,  les  terres  qui  valaient  500  francs 
l'hectare,  il  y  a  trente  ans,  valent  aujourd'hui  3,000  fr.  : 
c'est  l'introduction  du  trèfle  incarnat  dans  l'assolement 
qui  a  amené  cette  révolution.  M.  Anisson  du  Perron 
remarque  en  même  temps  que  l'extrême  morcellement 
de  la  plaine  de  Neubourg,  une  des  plus  divisées  de 
France,  remonte,  d'après  des  pièces  authentiques,  au 
dix-septième  siècle,  et  probablement  plus  haut  encore, 

La  Normandie  a  joué  de  tout  temps  un  rôle  considé- 
rable dans  rhistoire.  De  là  est  partie  l'armée  qui  a  con- 
quis l'Angleterre.  Longtemps  possédée  à  son  tour  par 
les  monarques  anglais,  elle  a  successivement  donné  et 
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reçu  l'empreinte  commune.  Si  nous  en  croyons  M.  Léo- 
pold  Delisle,  le  servage  y  était  aboli  dès  le  douzième 
siècle.  Les  monuments  du  moyen  âge,  églises,  abbayes, 
châteaux  historiques,  y  sont  nombreux  et  bien  conser- 
vés. Quand  est  venu  le  grand  mouvement  du  dix-septième 
siècle,  elle  a  donné  aux  arts  Poussin,  et  aux  lettres 
Malherbe  et  Corneille,  qui  ont  exercé  tous  les  trois  une 
puissante  influence  sur  le  génie  national.  Encore  au- 
jourd'hui, c'est  la  province  la  plus  éclairée,  celle  où  se 
maintient  le  plus,  malgré  le  voisinage  de  Paris ,  une 
originalité  distincte,  où  Ton  étudie  avec  le  plus  d'amour 
les  antiquités  et  les  ressources  locales. 

Nulle  part  n'apparaît  plus  nettement  en  France  la 
solidarité  des  intérêts.  Les  grandes  fortunes,  soit  com- 
merciales, soit  manufacturières,  soit  territoriales,  ne 
sont  nulle  part  plus  nombreuses,  et  nulle  part  il  n'y  a 
moins  de  pauvres.  Beaucoup  de  communes  n'ont  pas  un 
seul  indigent,  et  le  nombre  des  pauvres  n'y  dépasse  pas 
en  tout,  y  compris  les  villes,  5  pour  100  de  la  popula- 
tion, ou  la  moitié  seulement  de  la  moyenne  nationale. 
Le  château  s'appuie  sur  la  chaumière,  et  la  chaumière 
sur  le  château,  harmonie  aussi  heureuse  que  rare,  quoi- 
que conforme  à  l'intérêt  bien  entendu  de  tous. 

Cette  richesse  ancienne  et  générale  a  eu  ses  consé- 
quences naturelles.  La  Normandie  rappelle  l'aspect  élé- 
gant et  orné  de  la  campagne  anglaise.  De  belles  habita- 
tions ,  semées  entre  les  fermes  et  les  cottages ,  attestent 
par  leur  apparence  que  leurs  propriétaires  ne  les  dé- 
sertent pas.  Les  haies  bien  fournies  et  bien  taillées,  les 
fossés  bien  entretenus,  les  portes  closes,  les  barrières 
peintes,  les  plantations  d'arbres  en  allées  ou  en  massifs^ 
les  prairies  bien  nivelées,  les  landes  rares,  les  animaux 
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sains  et  vigoureux,  les  plus  modestes  bâtiments  réparés 
avec  soin,  tout  révèle  à  l'œil  la  propérité.  Sans  offrir 
précisément  de  bien  grands  effets,  le  sol,  découpé  de 
mille  vallées  qui  descendent  vers  la  mer,  est  riant  et 
pittoresque.  La  verdure  y  a  presque  la  même  fraîcheur 
qu'en  Angleterre,  et  les  animaux  au  pâturage  y  forment 
les  mêmes  groupes  bariolés. 


L'ancienne  Ile-de-France  se  divise  aujourd'hui  en 
quatre  départements  :  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et- 
Marne,  et  Oise.  Ici,  la  puissance  du  débouché  devient 
de  plus  en  plus  sensible.  Le  département  de  la  Seine,  qui 
n'a  pas  50,000  hectares,  contenait  à  lui  seul  1,727,000 
habitants  lors  du  dénombrement  de  1856  :  il  en  contient 
probablement  2  millions  aujourd'hui.  Paris  le  couvre 
presque  tout  entier.  On  sait  quel  monstre  insatiable  est 
cette  seule  ville;  non-seulement  il  s'y  est  aggloméré 
une  population  plus  nombreuse  que  sur  aucun  autre 
point,  mais,  comme  la  richesse  nationale  y  afflue  par 
toutes  les  voies,  ses  habitants  vivent  mieux  et  consom- 
ment plus  qu'ailleurs.  On  y  engloutit  tous  les  ans  4  mil- 
lions d'hectolitres  de  blé,  1,500,000  hectolitres  de  vin, 
100  millions  de  kilos  de  viande,  sans  compter  le  lait,  le 
beurre,  le  fromage,  les  œufs,  la  volaille,  le  gibier,  le 
poisson,  les  légumes,  les  fruits,  et  la  nourriture  des 
chevaux  qui  servent  à  son  immense  population,  le  foin, 
la  paille  et  l'avoine.  En  1789  Paris  consommait  tout  au 
plus  pour  100  millions  de  denrées  agricoles;  il  en  con- 
somme aujourd'hui  pour  500  millions,  et  cette  gigan- 
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tesque  demande  s'est  répartie  sur  les  départements 
environnants. 

La  Normandie  fournit  la  plus  grande  partie  de  la 
viande  de  bœuf,  du  beurre,  des  œufs  et  des  volailles. 
Les  veaux,  les  moutoDs,  les  céréales,  le  lait,  les  légu- 
mes, les  fruits,  viennent  des  départements  plus  rap- 
prochés. Celui  de  Seine -et -Oise,  qui  entoure  Paris 
comme  une  ceinture,  a  la  principale  part  à  cet  appro- 
visionnement. La  grande  culture  y  occupe  environ  les 
deux  tiers  du  sol  cultivé.  De  belles  fermes  à  céréales, 
ayant  des  centaines  d'hectares  d'étendue ,  et  louées 
10,000,  20,000, 30,000  fr.  par  an,  couvrent  les  plateaux; 
la  petite  culture  fleurit  dans  les  vallées.  La  même  éco- 
nomie rurale  se  trouve  dans  les  parties  de  Seine-et- 
Marne  et  de  roise  les  plus  voisines  de  Paris.  La  rente 
des  terres  monte,  aux  portes  de  la  capitale,  jusqu'à 
200  et  même  250  fr.  ;  elle  descend  graduellement  à 
mesure  qu'on  s'en  éloigne,  et  dans  les  arrondissements 
de  Provins  et  de  Fontainebleau,  elle  n'est  plus  que  de 
30  à  40. 

Ces  quatre  départements  ont,  comme  en  Belgique, 
150  habitants  par  100  hectares  de  superficie.  La  popu- 
lation rurale  n'excède  pas  le  quart  ;  tout  le  reste  habite 
la  ville,  ou  se  livre  à  d'autres  industries  :  c'est  la  seule 
partie  de  la  France  qui  présente  en  grand  cette  heu- 
reuse proportion.  Le  sol,  est  généralement  médiocre, 
excepté  sur  quelques  points,  où  un  mélange  d'argile  et 
de  sable  à  sous-sol  calcaire  le  rend  très-propre  à  la  pro- 
duction des  céréales;  mais  l'accumulation  des  capitaux 
Ta  rendu  l'égal  des  plus  productifs. 

Le  nombre  des  bétes  à  cornes  n'est  que  de  300,000 
environ,  ou  une  pour  6  hectares;  beaucoup  de  parties 
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de  la  France  en  ont  davantage  :  l'Angleterre  en  a  deux 
fois  plus.  Les  trois  quarts  sont  des  vaches  entretenues 
pour  le  lait;  les  veaux  de  boucherie  forment  l'autre 
quart.  Le  travail  des  champs  étant  uniquement  fait  par 
des  chevaux,  il  n'y  a  pas  de  bœufs  de  travail,  et  l'on  n'y 
engraisse  que  les  vaches  épuisées.  On  n'y  fait  pas  non 
plus  d'élèves;  en  .revanche,  l'entretien  des  vaches  lai- 
tières et  l'engraissement  des  veaux  sont  des  industries 
très-bien  entendues.  Nulle  part  au  monde  on  ne  mange 
d'aussi  bon  veau  qu'à  Paris.  La  plus  grande  partie  du 
lait  se  vend  en  nature.  La  Brie  produit  des  fromages 
estimés. 

Le  principal  bétail  est  le  mouton.  On  y  a  environ  une 
tête  de  mouton  par  hectare  de  la  superficie  totale,  ou 
un  et  demi  par  hectare  en  culture.  Presque  tous  sont 
des  mérinos  ou  métis  mérinos,  qui  dépouillent  tous  les 
ans  de  4  à  5  kilos  de  laine  fine.  Cette  richesse  n'est  pas 
ancienne,  elle  ne  date  que  de  quarante  ans.  On  la  doit  à 
la  bergerie  nationale  de  Rambouillet  (Seine-et-Oise). 
Tout  ne  réussit  pas  dans  les  tentatives  pour  améliorer 
l'économie  rurale  d'un  pays  ;  mais  il  suffit  qu'une  seule 
vienne  à  bien  pour  payer  au  centuple  celles  qui  avor- 
tent. Pendant  longtemps  on  a  pu  craindre  que  la  ber- 
gerie de  Rambouillet  ne  fût  un  essai  malheureux;  fondée 
en  1786,  elle  n'a  commencé  à  porter  des  fruits  que 
trente  ans  après.  Par  un  rare  et  surprenant  privilège, 
dû  à  la  persévérance  indomptable  de  quelques  hommes, 
la  révolution  a  respecté  l'utile  création  de  Louis  XVI,  et 
ce  troupeau  précieux,  sauvé  par  miracle,  se  propage 
maintenant  jusqu'aux  antipodes.  Dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  où  la  modicité  des  fortunes  s'unit  à  l'incons- 
tance des  humeurs  et  à  la  mobilité  des  événements, 
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pour  rendre  extrêmement  difficiles  les  efforts  isolés  qui 
ne  donnent  pas  une  rémunération  immédiate,  l'inter- 
vention de  l'État  est  quelquefois  nécessaire;  elle  rem- 
place l'action  de  la  grande  propriété  anglaise.  Si  les 
éleveurs  français  eussent  été  livrés  à  eux-mêmes,  la  race 
de  Rambouillet  n'existerait  pas.  Quel  agronome  se  serait 
résigné  à  faire  trente  ans  des  sacrifices  sans  profit? 

Cette  création  de  la  bergerie  royale  de  Rambouillet 
montre  que  l'impulsion  agricole  était  déjà  fortement 
donnée  avant  1789.  La  Société,  d* agriculture  de  Paris, 
fondée  en  1761,  et  qui  comptait  au  nombre  de  ses 
membres  les  hommes  les  plus  célèbres  du  temps,  Males- 
herbes,  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  le  duc  de  Liancourt, 
Lavoisier,  Parmentier,  Daubenton,  dirigeait  le  mouve- 
ment. Louis  XVI  avait  témoigné  plusieurs  fois  de  l'ex- 
trême intérêt  qu'il  portait  aux  travaux  de  cette  Société. 
Une  des  études  provoquées  et  publiées  par  elle,  le  Mé- 
moire de  Gilbert  sur  les  prairies  artificielles,  parut  pour 
la  première  fois  en  1787;  souvent  réimprimé  depuis, 
c'est  encore  le  meilleur  traité  qui  existe  sur  ce  sujet.  Il 
a  sans  nul  doute  activementcontribué  aux  progrès  qu'ont 
faits  autour  de  Paris  les  prairies  artificielles.  Il  nous 
fournit  en  même  temps  les  moyens  de  mesurer  la  pro- 
gression de  la  rente  des  terres  daos  l'ancienne  générBlité 
de  Paris.  D'après  Gilbert,  le  prix  de  location  était  alors 
de  27  à  32  fr.  l'hectare  dans'  les  élections  de  Paris, 
Meaux,  Pon toise  et  Senlis;  de  20  à  24  fr.  dans  celles  de 
Beauvais,  Compiègne,  Goulommiers,  Étampes,  Melun  ; 
de  10  à  16  fr.  dans  celles  de  Provins,  Nemours,  Monte- 
reau,  Sens,  etc.  Tous  ces  prix  ont  quadruplé.  La  géné- 
ralité, prise  dans  son  ensemble,  nourrissait  un  million 
de  moutons;  elle  en  nourrit  aujourd'hui  trois  fois  plus, 


102         ÉCONOMIE  RURALB  DE  LA  FRANGE. 

et  le  revenu  de  chacun  de  ces  animaux  ayant  doublé,  par 
suite  d'une  alimentation  plus  abondante  et  d'un  croise- 
ment avec  la  race  de  Rambouillet,  le  produit  total  des 
troupeaux  a  dû  sextupler. 

L'école  vétérinaire  d'Alfort,  fondée  en  1763,  deux  ans 
après  la  Société  d'agriculture  de  Paris,  a  beaucoup  con- 
tribué à  préparer  ces  beaux  résultats  ;  Gilbert  était  un 
des  professeurs  de  cette  école,  ainsi  que  Daubenton, 
Vicq-d'Azyr,  Fourcroy,  Flandrin,  etc. 

L'Église  avait  autour  de  Paris  des  biens  immenses. 
L'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés  avait  possédé  sous 
Charlemagne,  d'après  les  recherches  de  M.  Guérard, 
430,000  hectares,  ou  retendue  actuelle  d*un  départe- 
ment; elle  était  encore,  en  1789,  la  plus  riche  de  France. 
Uabbé  passait  pour  avoir  à  lui  seul  300,000  livres  de 
rente;  Tarchevéque  de  Paris  en  avait  200,000;  l'évéque 
de  Beauvais  100,000.  L'abbaye  de  Saint-Denis  était 
presque  aussi  riche  que  Saint-Germain  des  Prés.  Dans 
Vintérieur  même  de  Paris,  de  nombreux  couvents  occu- 
paient des  terrains  qui  valent  aujourd'hui  des  milliards. 
C'est  là  surtout  qu'il  fallait  en  vendre,  et  que  la  vente  a 
pleinement  réussi. 

Grâce  à  la  propagation  des  mérinos  et  au  débouché 
toujours  croissant  de  Paris,  grâce  aussi,  il  faut  bien  le 
dire,  aux  anciennes  traditions  de  la  grande  propriété 
nobiliaire  ou  ecclésiastique,  l'Ile-de-France  est  le  seul 
point  de  notre  territoire  où  l'on  trouve  des  fermiers 
aussi  riches  qu'en  Angleterre.  De  véritables  fortunes  s'y 
sont  faites  dans  la  culture,  surtout  depuis  un  demi-siècle. 
On  y  voit  quelques  fermiers  millionnaires;  d'autres,  en 
plus  grand  nombre,  qui  ont  des  fortunes  de  plusieurs 
•  centaines  de  mille  francs.  La  culture  y  a  le  caractère 
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d'une  industrie  qui  emploie  de  grands  capitaux  et  qui 
en  retire  de  grands  prolits,  surtout  dans  cette  partie 
qu'on  appelle  encore  la  France  par  excellence,  parce 
qu'elle  formait  le  domaine  de  Hugues  Capet. 

La  grande  propriété  s'y  est  conservée  plus  intacte 
qu'ailleurs.  On  y  compte  plus  de  3,000  cotes  rurales  au- 
dessus  de  1 ,000  fr.  en  principal;  parmi  ces  propriétaires, 
il  en  est  plusieurs  qui  jouissent  de  100,000  fr.  de  rente 
et  au  delà.  M.  le  duc  de  Luynesa,  dit-on,  un  million  de 
revenu  en  biens-fonds,  situés  pour  la  plupart  dans  ces 
parages.  La  terre  des  Ferrières,  près  Lagny,  appartenant 
aujourd'hui  à  M.  le  baron  de  Rothschild,  contient 
3,000  hectares;  le  parc  à  lui  seul  en  occupe  400.  Les 
terres  de  500  à  1,000  hectares  sont  assez  nombreuses, 
surtout  dans  Seine-et-Marne,  uu  des  départements  de 
France  qui  ont  le  moins  de  petites  cotes.  De  tout  temps 
les  deux  aristocraties,  celle  de  naissance  et  celle  de 
fortune,  ont  tenu  à  avoir  de  vastes  possessions  dans  les 
environs  de  Paris;  et  malgré  les  révolutions,  elles  ont 
gardé  de  beaux  restes.  La  plupart  de  ces  propriétés  ont 
changé  de  main,  mais  sans  beaucoup  se  diviser. 

Les  anciens  châteaux  royaux  de  Versailles,  Saint- 
Germain,  Saint-Cloud,Meudon,  Rambouillet,  Fontaine- 
bleau, Compiègne,  avec  leur  entourage  de  bois  et  de  parcs 
magnifiques,  donnent  le  ton;  quiconque  possède  à  Paris 
quelque  fortune  ou  seulement  un  peu  d'aisance  cherche 
à  les  imiter^  Autour  de  ces  résidences  historiques, 
qu'embellit  le  faste  accumulé  de  plusieurs  dynasties,  et 
qui  n'ont  point  de  rivales  dans  le  monde,  se  presse  une 
foule  innombrable  de  maisons  de  plaisance  de  toutes 
les  dimensions.  Ce  qui  manque  au  reste  de  la  France  se 
trouve  ici  prodigué  à  l'excès.  Tantôt  ce  sont  des  châteaux 
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appartenant  à  de  riches  financiers,  et  rivalisant  de  luxe 
avec  les  maisons  royales;  tantôt  des  villas  de  second 
ordre,  élégantes  et  bien  tenues;  tantôt  de  simples 
chalets  où  s'ébat  dans  Tété  la  multitude  des  familles 
bourgeoises. 

Dans  quelques-unes  de  ces  habitations,  même  les  plus 
riches,  on  tient  à  honneur  de  s'occuper  d'agriculture. 
Près  de  Rosay-en-Brie,  à  treize  lieues  de  Paris,  s'élève  le 
château  de  Lagrange,  illustré  par  le  long  séjour  du 
général  Lafayette.  La  face  des  événements  est  si  chan- 
geante que  la  conduite  des  hommes  publics  prête  aux 
appréciations  les  plus  diverses.  On  peut  varier  sur  le 
jugement  à  porter  sur  l'influence  politique  de  Lafayette  ; 
mais  ce  qui  ne  saurait  être  contesté,  c'est  la  noblesse  et 
la  dignité  de  sa  vie.  Au  sortir  de  sa  glorieuse  prison 
d'Olmutz,  il  s'établit  à  Lagrange,  en  1801,  et  y  passa 
tout  le  temps  de  r£mpire  et  de  la  Restauration.  Le 
château,  bâtiment  massif  à  cinq  grosses  tours,  était 
entouré  d'un  parc  de  60  hectares,  moitié  prairies,  moitié 
bois;  la  ferme  contenait  200  hectares.  C'est  là  que 
Lafayette,  entouré  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  a  pré- 
senté longtemps  ce  beau  et  grand  spectacle,  si  rare  en 
France,  mais  si  commun  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
d'un  homme  célèbre  cultivant  ses  champs.  Gomme  son 
ami  Washington,  il  aimait  l'agriculture  et  s'y  adonnait 
avec  succès.  11  a  beaucoup  contribué  à  propager  en  Brie 
la  race  des  moutons  mérinos. 

De  nos  jours  aussi,  quelques  grands  propriétaires  font 
de  louables  efforts  pour  perfectionner  l'agriculture;  dans 
le  nombre,  il  faut  citer  M.  Dailly,  qui  possède  et  exploite 
à  Trappes  350  hectares,  et  qui  y  consacre  un  capital 
d'exploitation  de  300,000  fr.  D'autres  se  livrent  à  l'hor- 
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ticulture  et  y  emploient  des  sommes  considérables.  Ceux 
même  qui  ne  viennent  chercher  aux  champs  que  le  bon 
air  et  le  repos  contribuent,  par  le  seul  fait  de  leur  séjour, 
à  la  prospérité  rurale.  Ce  qu'ils  y  dépensent  profite  au 
moins  à  la  population  qui  cultive.  C'est  le  département 
de  Seine-et-Oise  qui  renferme  le  plus  de  ces  résidences 
d'été,  parce  qu'il  est  le  plus  rapproché  de  Paris  et  le 
plus  pittoresque;  quelques-unes  de  ses  parties  riva- 
lisent pour  la  beauté  des  sites  avec  les  paysages  les  plus 
renommés, 

Deux  des  départements  de  l'Ile-de-France  ont  jusqu'ici 
pris  part  au  concours  pour  les  primes  d'honneur  :  Seine- 
et-Marne  en  1857,  Seine-et-Oise  en  1858.  Dans  le  pre- 
mier, le  prix  a  été  vivement  disputé  entre  trois  concur- 
rents. Un  simple  aperçu  de  ces  trois  exploitations  suffira 
pour  faire  apprécier  l'état  de  l'agriculture  dans  ce  dépar- 
tement. La  ferme  de  Rouvray,  exploitée  par  M.  Cher- 
temps,  se  compose  de  250  hectares  d'un  seul  tenant. 
Quoique  simple  fermier,  il  y  a  fait  exécuter  à  ses  frais 
pour  40,000  fr.,  de  travaux  de  drainage,  il  a  ouvert 
1,400  mètres  déroutes  empierrées,  il  a» marné  la  moitié 
des  terres  à  raison  de  50  mètres  cubes  par  hectare  ;  il  a 
fait  construire,  sans  y  être  obligé,  des  bâtiments  d'ex- 
ploitation, et,  après  avoir  payé  25,000  fr.  de  fermage 
annuel  et  3,750  fr.  d'impôts,  il  retire  encore  de  ses 
avances  un  revenu  rémunérateur.  La  ferme  d'Éprunes, 
cultivée  par  M.  Dulfoy,  également  comme  fermier,  se 
compose  de  304  hectares,  et  présente  à  peu  près  les 
mêmes  phénomènes.  Le  troisième  concurrent,  M.  Giot, 
simple  garçon  boucher  il  y  a  trente  ans,  possède  aujour- 
d'hui une  exploitation  de  354  hectares,  qu'il  a  conquise 
pied  à  pied  sur  des  marais  et  des  bruyères. 
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A  son  tour,  le  lauréat  de  Seine-et-Oise,  M.  Decauville, 
exploite  à  Petit- Bourg,  à  30  kilomètres  de  Paris,  une 
ferme  de  340  hectares  formée  de  la  réunion  de  trois 
anciennes  fermes,  et  dont  il  paye  35,000  fr.  de  loyer. 
Son  capital  d'exploitation  est  évalué  à  près  de  400,000  fr., 
ou  1,000  francs  au  moins  par  hectare.  Il  a,  tous  les  ans, 
100  hectares  de  blé,  100  hectares  en  colza,  100  hectares 
en  betteraves,  et  les  50  hectares  restants  en  trèfle  et 
autres  fourrages.  Il  a  acheté,  dans  une  seule  année, 
100,000  kilogrammes  de  guano  et  50,000  de  tourteaux 
de  colza,  en  sus  de  Timmense  quantité  de  fumier  que 
produit  un  nombre  énorme  d'animaux  à  l'engrais.  On 
ne  trouve  nulle  part,  même  en  Angleterre,  que  bien  peu 
d'entreprises  aussi  puissantes.  M.  Decauville  appartient 
à  une  famille  tout  agricole  :  son  père  était  fermier,  ses 
deux  frères  sont  fermiers,  et  les  capitaux  dont  ils  dis- 
posent tous  les  trois  ont  été  gagnés  avec  la  charrue. 

Ces  magnifiques  exemples  sont  loin  d'être  isolés.  De 
tous  côtés,  dans  les  grandes  fermes  qui  entourent 
Paris,  on  travaille  à  s'en  rapprocher.  Des  féculeries,  des 
sucreries,  des  distilleries,  des  fabriques  d'engrais,  se 
multiplient.  Les  grandes  machines  à  battre  se  comptent 
déjà  par  milliers.  Dans  les  fermes  les  plus  avancées,  on 
commence  à  trouver  des  machines  à  vapeur.  La  meu- 
nerie de  Corbeil  est  depuis  longtemps  la  première  du 
monde  pour  la  qualité  comme  pour  la  quantité  de  ses 
produits.  Le  département  de  Seine-et-Marne  sera  bientôt 
complètement  drainé.  La  ferme  de  Bresles,  dans  l'Oise, 
offre  probablement  le  seul  exemple  qui  existe  en  France 
d'une  société  formée  pour  la  culture,  et  y  consacrant  un 
capital  de  800,000  francs. 

Pendant  que  la  grande  culture  marche  ainsi  sur  les 
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traces  de  la  culture  anglaise,  la  petite  se  développe 
parallèlement  et  la  dépasse  en  résultats.  Son  unique 
défaut  est,  comme  partout,  d'exiger  trop  de  bras  et  de 
donner  avec  un  produit  brut  plus  élevé  un  moindre  pro- 
duit net.  Quand  la  grande  culture  occupe  30  habitants 
seulement  par  100  hectares,  la  petite  en  exige  le  double 
et  même  le  triple.  De  là  une  différence  sensible  dans  la 
condition  des  deux  classes  ;  les  petits  cultivateurs  sont 
les  moins  à  Taise.  Avant  la  révolution  de  1848,  la  petite 
culture  gagnait  du  terrain,  parce  qu'elle  offrait  une 
rente  plus  élevée  ;  beaucoup  de  corps  de  ferme  se  dis- 
loquaient pour  se  louer  en  parcelles.  Quand  est  venue 
la  baisse  des  prix,  ces  petits  entrepreneurs  n'ont  pas  pu 
payer;  les  propriétaires  ont  été  forcés  de  reprendre 
leurs  terres  pour  les  louer  de  nouveau  à  des  fermiers 
capitalistes.  Cette  crise  a  arrêté  les  progrès  du  morcelle- 
ment, qui  menaçait  de  devenir  excessif.  A  cela  près, 
rien  n'est  admirable  comme  les  prodiges  d'industrie  de 
ces  petits  cultivateurs. 

C'est  surtout  dans  la  culture  maraîchère  qu'il  faut  les 
voir  à  l'œuvre.  Les  jardins  ou  marais  qui  entourent  Paris 
produisent  sous  leurs  mains  de  véritables  trésors;  un 
hectare  consacré  à  la  production  des  pêches  de  Mon- 
treuil  peut  valoir  30,000  francs  et  rapporter  6,000  francs 
de  produit  brut.  Les  treilles  de  Thomery,  qui  donnent 
le  raisin  dit  de  Fontainebleau,  arrivent  à  des  produits 
analogues.  A  Argenteuil,  la  division  du  sol  atteint  des 
proportions  incroyables.  On  obtient,  sous  ce  climat  bru- 
meux et  humide,  des  produits  qui  dépassent  en  précocité 
ceux  des  régions  les  plus  favorisées  du  soleil.  Les  fruits 
des  tropiques,  les  ananas,  y  viennent  en  abondance.  Paris 
offre  un  débouché  inépuisable  aux  fleurs  comme  aux 
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fruits  ;  3e  nombreux  marchés  sont  ouverts  à  ces  char- 
mants produits,  qui  alimentent  une  vente  annuelle  de 
plusieurs  millions. 

Les  deux  départements  d'Eure-et-Loir  et  du  Loiret, 
qui  terminent  cette  région  vers  le  sud,  appartiennent  à 
l'ancien  Orléanais.  L'Eure-et-Loir  comprend  l'ancienne 
Beauce,  un  des  greniers  de  la  capitale  ;  c'est,  comme  la 
Brie,  un  pays  de  grande  culture,  produisant  à  peu  près 
autant  de  céréales,  et  non  moins  riche  en  moutons  ;  elle 
est  cependant  un  peu  moins  prospère.  On  y  suit  plus 
exactement  l'assolement  triennal  ;  la  rente  des  terres  y 
monte  moins  haut.  On  ne  peut  attribuer  cette  infériorité 
qu'à  la  distance  du  débouché  commun,  car  le  sol  pré- 
sente à  peu  près  les  mêmes  caractères.  Chartres  est  de 
quelques  lieues  plus  loin  de  Paris  que  Meaux  ;  cette  dif- 
férence, peu  sensible  aujourd'hui,  a  pu  suiTire  dans 
d'autres  temps  pour  rendre  les  communications  moins 
faciles.  Le  reste  du  département  est  moins  fertile  et  plus 
accidenté.  On  y  trouve  quelques  habitations  historiques. 
Le  château  d'Anet,  que  Henri  II  fit  construire  pour 
Diane  de  Poitiers,  était  un  des  chefs-d'œuvre  de  la 
renaissance  ;  la  révolution  l'a  démoli,  et  il  n'en  reste  que 
des  débris.  Celui  de  Maintenon,  heureusement  plus 
respecté,  appartient  encore  à  la  famille  de  Noailles,  qui 
Ta  reçu  de  la  célèbre  marquise  par  le  mariage  de  sa 
nièce  avec  le  duc  d'Ayen. 

Le  Loiret  commence  à  s'éloigner  du  rayon  de  Paris 
et  à  se  rapprocher  de  la  région  la  plus  pauvre,  le  cen- 
tre. Les  arrondissements  d'Orléans  et  de  Pithivicrs  ont 
encore  une  assez  grande  richesse;  ceux  de  Gien  et  de 
Montargis  sont  plus  en  arrière  :  c'est  ce  qu'on  appelait 
autrefois  le  Gâiinais,  pays  de  landes  incultes,  mais  qui 
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s'améliore  rapidement  depuis  l'ouverture  du  chemiu  de 
fer  d'Orléans.  A  vrai  dire,  on  ne  doit  compter,  dans  le 
nord-ouest,  que  la  partie  du  Loiret  située  au  nord  de  la 
Loire,  en  y  ajoutant  la  partie  du  département  de  Loir-et- 
Cher  placée  sur  la  même  rive  ;  ce  fleuve  fait  ici  la  véri- 
table séparation  entre  le  nord  et  le  centre.  Ces  deux 
départements  d'Eure-et-Loir  et  du  Loiret  figurent  parmi 
les  moins  peuplés;  ils  n'ont  que  50  habitants  par  100 
hectares. 


VI 


Ici  finit  la  région  du  nord-ouest.  Envisagée  dans  son 
ensemble,  elle  fournit  à  peu  près  le  tiers  de  notre  pro- 
duction agricole,  ou  1 ,600  millions  sur  5  milliards.  Elle 
ne  porte  pas  moins  de  25  millions  d'hectolitres  de  fro- 
ment, semence  déduite,  qui,  à  18  fr.  l'un,  font  un  total 
annuel  de  500  millions  ;  les  produits  animaux,  tels  que 
viande,  laine,  lait,  volailles,  chevaux,  etc.,  représentent 
au  moins  500  autres  millions;  les  600  restants  sont- 
fournis  par  les  autres  céréales,  la  bière,  le  cidre,  le  sucre, 
les  légumes,  les  fruits,  l'huile,  le  lin,  le  chanvre,  etc. 
En  répartissant  cette  somme  sur  l'étendue  totale  de  la 
région,  on  trouve  180  francs  de  produit  brut  moyen  par 
hectare,  et,  déduction  faite  des  terrains  non  cultivés, 
220  francs  par  hectare  en  culture.  Dans  la  moitié  sep- 
tentrionale, cette  moyenne  dépasse  250  francs;  dans 
Vautre  moitié,  elle  tombe  à  150. 

Il  résulte  d'un  Traité  des  communes,  publié  en  1778, 
que  rétendue  des  terrains  communaux  était  grande  à 
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cette  époque  dans  les  environs  de  la  capitale.  La  géné- 
ralité de  Paris  en  contenait  plus  de  150,000  arpents,  soit 
en  marais,  soit  en  friches  ;  celle  de  Soissons,  plus  de 
120,000.  a  On  ne  peut  voir  «ans  regret,  disait  l'auteur,  à 
trois  lieues  de  la  capitale,  de  vastes  marais  sans  cesse 
inondés,  parce  qu'ils  sont  communs,  ne  pas  porter,  dans 
Tannée  entière,  une  bonne  botte  de  foin  et  nourrir  diffi- 
cilement un  petit  nombre  de  bestiaux  de  rebut.  Ces 
cloaques  immenses,  dont  Tinfection  répand  des  maladies 
sans  nombre,  deviendraient,  entre  les  mains  des  parti- 
culiers, des  prés  fertiles,  des  jardinages  précieux;  ils 
seraient  desséchés,  ils  occuperaient  un  grand  nombre  de 
cultivateurs  ;  la  capitale  en  recevrait  un  plus  grand  sur- 
croît de  denrées;  enfin  l'air  deviendrait  salubre  dans 
ces  villages  infortunés  où  cette  possession  fatale  ne  pro- 
duit que  des  maux,  de  la  misère  et  la  désertion  des  habi- 
tants. Verra-t-on  sans  regret  les  marais  de  Claye,  de 
Lèches,  de  Grossi,  de  Messi,  de  Bulles,  de  la  Faloise,  et 
tant  d'autres  très-peu  éloignés  de  Paris,  n'être  couverts 
que  de  joncs  et  de  roseaux  qui  croissent  même  à  peine 
dans  un  sol  fangeux,  tandis  qu'on  mettrait  si  facilement 
ces  terrains  en  valeur?  Pourrait-on  comprendre  qu'un 
simple  hameau  de  35  ménages  pauvres  emploie  à  la 
pâture  de  22  vaches  et  de  220  moutons  1,100  arpents  de 
terres  communes  ?  » 

Ce  tableau  serait  encore  vrai  pour  beaucoup  de  par- 
ties du  territoire  national  :  il  ne  l'est  plus  dans  le  nord- 
ouest.  L'étendue  totale  des  communaux  pour  la  France 
entière  étant  de  4,718,656  hectares,  le  nord-ouest  n'en 
a  que  108,000,  ou  le  quarante-sixième.  On  peut  dire 
qu'ils  y  ont  à  peu  près  disparu,  et  avec  eux  les  terres 
incultes,  qui  occupaient,  en  1789,  le  huitième  de  la 
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région.  Les  landes  qui  subsistent  encore  sout  situées 
dans  le  département  de  la  Manche  et  de  l'Aisne;  les 
autres  n'en  ont  plus.  En  même  temps,  les  jachères  ont 
reculé  des  deux  tiers,  le  seigle  a  perdu  les  trois  quarts 
de  son  ancien  domaine,  un  quart  environ  des  bois  a  été 
défriché,  et  l'on  a  vu  s'étendre  progressivement  à  leur 
place  le  froment,  les  prairies  artificielles,  les  racines, 
les  cultures  industrielles. 

Il  suffit  de  lire  le  chapiitre  d'Arthur  Young  sur  la 
luzerne  pour  voir  que  cette  plante  précieuse  était  cul- 
tivée, avant  1789,  dans  le  nord-ouest.  De  riches  proprié- 
taires, et  même  de  grandes  dames,  donnaient  l'exemple. 
A  Dammartin,  Arthur  Young  trouve  de  nombreuses 
luzemières;  l'archevêque  d'Aix,  qui  possédait  une  abbaye 
dans  le  voisinage,  s'était  beaucoup  occupé  d'en  généra- 
liser la  culture  :  c'est  probablement  à  ce  fait  que  la  Brie 
doit  sa  richesse  actuelle.  A  la  Roche-Guyon,  en  Nor- 
mandie, la  duchesse  d'Anville,  mère  du  duc  de  la  Roche- 
foucauld, en  avait  50  arpents.  A  Crasseuse  (Oise],  la 
vicomtesse  du  Pont,  sœur  de  la  duchesse  de  Liancourt, 
en  avait  probablement  plus  que  qui  que  ce  fût  en 
Europe,  250  arpents.  «  Quelle  fut  ma  surprise,  s'écrie 
Arthur  Young,  de  trouver  un  grand  agriculteur  dans 
cette  vicomtesse  I  Une  dame,  une  Française,  assez  jeune 
pour  goûter  les  plaisirs  de  Paris,  vivant  à  la  campagne 
et  s'occupant  de  ses  terres  :  quel  spectacle  inattendu  I  b 
L'agronome  anglais  consacre  un  chapitre  spécial  au 
sainfoin,  mais  il  parle  peu  de  trèfle,  qui  était  à  peine 
connu  en  France. 

La  culture  de  la  vigne  était  autrefois  assez  répandue 
autour  de  Paris;  elle  a  reculé  de  toutes  parts  depuis 
l'ouverture  des  communications  qui  ont  permis  l'arrivée 
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(le  meilleurs  vins.  Cet  abandon  dès  vignobles^  et  le 
succès  de  la  grande  culture  pour  la  production  des  blés 
et  des  laines,  eipliquent  pourquoi  la  population  ne  s*est 
pas  accrue  dans  le  département  de  Seine-et-Marne  et 
sur  quelques  autres  points. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  ville  de  Paris  se  soit  très-bien 
trouvée  des  violences  révolutionnaires  ;  car,  si  nous  en 
croyons  les  recensements,  sa  population  aurait  diminué 
sous  la  République,  et  serait  restée  au  moins  stationnaire 
sous  le  premier  empire  ;  elle  n'aurait  pris  son  mouve- 
ment ascensionnel  qu'à  partir  de  181 5. 


POPULATION  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SELNE. 


Augmentation. 

Diminntion 

725,333  âmes. 

» 

)) 

631,585    - 

» 

93,748 

030,536    - 

)) 

949 

822,171    - 

191,535 

» 

735,108    - 

112,937 

» 

1,194,604    - 

259,495 

» 

1,422,065    — 

227,462 

)) 

1,953,660    - 

531,595 

» 

1790 
1801 
1811 
1821 
1831 
1841 
1851 
1861 


Gomme  Paris  est  le  cœur  du  nord-ouest,  la  production 
des  subsistances  dans  cette  région  a  dû  se  ralentir  pen- 
dant la  révolution  et  l'empire,  et  s'élever  rapidement 
depuis  la  paix,  en  suivant  le  mouvement  de  la  population. 
Un  nouveau  moment  d'interruption,  en  1848  et  1849, 
a  signalé  l'événement  de  la  seconde  République.  A 
partir  de  lÔ'SO,  et  surtout  de  1852,  la  progression  a 
recommencé  avec  une  intensité  croissante.  Dans  la  der- 
nière période  quinquennale,  pendant  que  4'agriculture 
et  la  population  diminuaient  dans  le  reste  de  la  France, 
elles  n'ont  cessé  de  marcher  plus  vite  que  jamais  dans 
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le  rayon  de  Paris.  Indépendamment  des  causes  poli- 
tiques et  économiques  qui  ont  contribué  à  ce  fait  excep- 
tionnel, une  circonstance  n'a  pas  été  sans  influence  :  le 
nord-ouest  ne  produit  ni  vin  ni  soie,  il  ne  cultive  que 
très-secondairement  la  pomme  de  terre,  et  ces  trois 
produits  sont  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  depuis  dix 
ans.  L'agriculture  y  est  d'ailleurs  défendue  contre  les 
effets  des  intempéries  par  la  puissance  de  ses  capitaux 
accumulés. 

Cette  région  est  de  beaucoup  la  plus  favorisée  pour 
les  communications.  D'après  les  derniers  documents 
publiés,  la  France  entière  possède  160,000  kilomètres  de 
chemins  à  l'état  d'entretien,  sans  compter  les  chemins 
de  petite  vicinalité,  dont  l'état  n'est  pas  exactement 
connu  *  ;  le  nord-ouest  en  contient  40,000  kilomètres,  ou 
le  quart,  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 

*  J'ai  cru  devoir  laisser  ces  chiffres  tels  qu'ils  sont,  parce  qu'ils 
présentent  l'état  de  la  France  dans  un  moment  donné.  On  trouvera,  dans 
les  notes  à  la  fin  du  volume,  le  résumé  des  principaux  progrès  survenus 
dans  nos  moyens  de  communication.  Nous  manquons  de  documents  pri'cis 
pour  répartir  les  progrès  accomplis  entre  les  départements,  mais  on  peut 
affirmer  que,  dans  l'ensemble,  la  proportion  n'a  pas  sensiblement  changé. 

W  est  bon  de  faire  remarquer,  quelques  personnes  s'y  étant  méprises, 
qu'il  s'agit  uniquement  ici  des  routes  à  Vétat  d'entretien  ainsi  que  des 
chemins  de  fer  en  exploitation;  les  chemins  commencés  ou  projetés  ne 
peuvent  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 
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DEPARTEMENTS. 


Nord 

Pas-de-CalaiB 

Somme 

*  Aisne 

Oise 

Seine 

Seine-et-Oise 

Seine-et-Marne... 
Seine-Inférieure.. 

Calvados 

Eure 

Orne 

Manche 

Eure-et-Loir 

Loiret 

Totaux 


ROUTES 

nationales. 

4 


kiiom. 
594 
685 
620 
61i 
600 
136 
745 
516 
591 
439 
462 
458 
374 
387 
434 


7,652 


ROUTES 

dépar* 

tementalet. 

1 


kilom 
417 
469 
578 
673 
839 
194 
763 
941 
757 
549 
822 
365 
644 
500 
461 


8,972 


CHEMINS 

▼ieioaux 
de  grande 
communl- 

ealion  5. 


kiiom. 
903 

1,140 
932 

1,182 
553 
104 
662 

1,346 
960 
974 

1,269 

1,186 
942 

1,025 
784 


13,962 


CHEMINS 

Tlcinauz 

de  moyenne 

eommnni- 

eation  4. 


kilom. 
298 

1,782 
791 
543 
657 

a 

454 

a 

2,438 
574 
424 
583 
252 
419 
324 


9,539 


TOTAL. 


kilom. 
2,212 
4,076 
2,921 
3,009 
2,649 
434 
2,624 
2,803 
4,746 
2,536 
2,977 
2,592 
2,212 
2,331 
2,003 


40,125 


A  quoi  il  faut  ajouter,  pour  connaître  Fétat  complet 
des  communications,  les  voies  navigables,  tant  natu- 
relles qu'artificielles,  et  les  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation *  : 


Voies  navigables. 

Nord 496,416  mètres. 

Pas-de-Calais 228,099 

Somme 190,8t6 

Aisne 355,159 

Seine-Inférieure.   .  .  .  159,715 

Calvados 146,413 

Manche 207,558 

*  Au  l*"^  janvier  1854. 

2  1d. 

3  Au  1"  janvier  1857. 

*  Id. 

5  Au  1«  janvier  1859. 


Chemins  de  fer. 

331,117  mètres. 

141,346 

157,974 

161,630 

178,270 

177,2'i9 

65,258 
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Voies  navigables.  Chemins  de  fer. 

Oroe »  85,430 

Eure 170,920  139,632 

Seine. 94.688  135,461 

Oise 169,485  187,726 

Seine-et-Oise 199,166  323,601 

Seine-et-Marne 361,642  237,149 

Eure-et-Loir »  97,916 

Loiret 289,268  94,171 


Total 3,049,645  2,514,030 

La  longueur  totale  de  ces  voies  navigables,  rivières  et 
canaux,  étant  de  13,532  kilomètres,  et  celle  des  cliemins 
de  fer  de  8,826  kilom.,  il  s'ensuit  que  le  nord-ouest 
possède  un  peu  moins  du  quart  des  premières  et  un  peu 
plus  du  quart  des  seconds ,  soit  à  peu  près  la  même 
proportion  que  pour  les  chemins  ordinaires.  On  peut 
dire  sans  exagération  que  tous  ces  travaux,  à  part  un 
petit  nombre  de  grandes  routes  qui  aboutissaient  à  Paris, 
ont  été  commencés  depuis  la  paix  de  1815. 

Les  riches  propriétaires  se  trouvent  en  grand  nombre 
dans  cette  région.  Sur  un  total  de  16,346  cotes  de 
1 ,000  fr.  et  au-dessus,  et  de  36,862  de  500  fr.  à  1 ,000  fr. 
pour  toute  la  France  ^  le  nord-ouest  contient  la  moitié 
des  premières  et  près  de  la  moitié  des  secondes.  Il  est 
vrai  que  dans  ce  nombre  figure  la  ville  de  Paris  ;  même 
en  la  retranchant,  la  disproportion  est  encore  énorme. 
Les  départements  qui  ont  le  plus  de  grosses  cotes  après 
la  Seine  sont  la  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise,  Seine- 
et-Marne,  TÂisne,  le  Calvados,  l'Oise  et  l'Eure. 

Le  nombre  des  petites  cotes  y  est  aussi  très-considé- 
rable; les  départements  de  France  qui  en  ont  le  plus 

• 

*  Ces  chiffres  remontent  à  1842;  nous  n'en  avons  pas  de  plus  récents 
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sont  le  Nord,  la  Somme,  le  Pas-de-Calais,  la  Seine-Infé- 
rieure, l'Aisne  et  l'Oise.  La  richesse  commune  profite  à 
tous  les  genres  de  propriété. 

Le  nord-ouest  ne  contient  probablement  pas  un  seul 
métayer,  excepté  peut-être  dans  les  parties  les  plus  recu- 
lées du  Loiret;  si  le  bail  à  moitié  fruit  y  est  encore 
employé  quelque  part  hors  de  ce  département,  ce  ne 
peut  être  que  par  des  conventions  spéciales.  Il  n'y^ 
partout  que  des  fermiers,  et  de  bons  fermiers,  c'est-à- 
dire  possédant  de  vrais  capitaux,  propriétaires  de  leur 
cheptel,  habitués  de  père  en  fils  à  considérer  la  culture 
comme  une  industrie  profitable,  et  s'y  livrant  sans  par- 
tage. Ces  fermiers,  avec  leurs  familles,  forment  le  cin- 
quième de  la  population  rurale  ;  les  propriétaires  culti- 
vateurs forment  un  second  cinquième  ;  les  trois  autres 
se  composent  de  journaliers  et  de  domestiques.  La 
moyenne  des  salaires  ruraux  peut  être  évaluée  à  2  francs 
par  jour  de  travail*  ;  dans  la  Flandre,  ils  sont  au-dessous 
de  cette  moyenne,  et  dans  les  environs  immédiats  de 
Paris,  au-dessus. 

Si  le  passé  agricole  de  cette  région  est  brillant,  l'avenir 
l'est  plus  encore.  Depuis  1789,  le  progrès  agricole  s'est 
manifesté  par  les  prairies  artificielles  et  les  moutons 
mérinos;  depuis  quelques  années,  une  autre  voie 
s'ouvre  par  la  culture  de  la  betterave,  le  drainage,  l'im- 
portation des  races  de  boucherie.  La  seconde  moitié  du 
siècle  verra  probablement  l'équivalent  de  ce  qu'a  vu  la 
première,  mais  par  de  nouveaux  moyens.  La  betterave^ 
paraît  destinée  à  devenir  pour  le  nord  de  la  France  ce 

*  Les  salaires  ont  encore  haussé  ;  on  ne  peut  pas  les  évaluer  aujour- 
d'hui (1865)  à  moins  de  2  francs  50  en  nnoyenne,  et  ils  s'élèvent  souvent 
au  double  dans  Tété. 
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qu'est  pour  TAnglelerre  le  turneps.  Capitaux  et  débou- 
chés, rien  ne  manque  au  nord-ouest,  et  l'enseignement 
agricole  s'y  donne  plus  largement  qu'ailleurs,  soit 
dans  l'école  régionale  de  Grignon,  soit  dans  d'autres 
établissements  publics  et  privés. 

C'est  à  Versailles,  au  centre  de  nos  plus  belles  cul- 
tures, non  loin  de  l'école  de  Grignon  et  de  la  bergerie 
de  Rambouillet,  qu*avait  été  placé  Tinstitut  national 
agronomique  fondé  par  une  loi,  en  1848,  pour  l'ensei- 
gnement des  sciences  appliquées  à  Tagriculture,  et  sup- 
primé par  décret  en  1852. 


SECONDE   RÉGION 


LiE    IVORO-EST 


I 


La  région  du  nord*est,  la  seconde  en  richesse  rurale, 
comprend  les  anciennes  provinces  de  Champagne, 
Bourgogne,  Franche-Comté,  Lorraine  et  Alsace,  ou 
quinze  départements. 


DÉPARTEMENTS. 

ÉTENDUE 

en  hectares. 

POPULATION 
en  18SA. 

HABITANTS 

par    100    beet. 

Ardennes 

523,289 
600,139 
818,044 
621,968 
742,804 
876,116 
522,755 
499,401 
533,992 
622,787 
536,889 
609,004 
607,996 
410,771 
455,345 

322,138 
261,673 
372,050 
256,512 
368,901 
385,131 
286,888 
296,701 
312,397 
305,727 
451,152 
424,373 
405,708 
499,442 
563,855 

61,56 
43,60 
45,48 
41,24 
49,66 
43,96 
54,88 
59,41 
58,50 
49,09 
84,03 
69,68 
66,73 
121,59 
123,83 

Aube 

Marne 

Haute-Marne 

Yonne 

Gôte-d'Or 

Doubs 

Jura 

Uaute-Saône. 

Meuse.  .• 

Moselle 

Meurthe. 

Vosges 

Haut-Rhiu 

Bas-Rhiu 

8,981,300 

5,512,648 

61,37 
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Voici  maintenaot  Tétai  des  recettes  publiques  avec  la 
division  par  hectare  et  par  tête  d'habitant  : 


DÉPARTEMENTS. 


Ardenoes . . . 

Aube 

Marne 

Haute-Marne 

Yonne 

Cdte-d'Or... 

Donbs 

Jura.. 

Haute-Saône 

Meuse 

Moselle 

Meurthe.... 

Vosges 

Haut-Rhin... 
Bas- Rhin .... 

Totaux 


RECETTES    PUBLIQUES   EN    1857. 


TOTAL. 


13,546,653 
11,392,072 
17,671,071 
10,077,925 
12,639,781 
17,148,999 
11,998,921 
11,460,842 
10,213,848 
11,660,918 
17,970,457 
21,738,902 
12,959,637 
17,329,926 
21,309,537 


219,119,490 


VAB  HICTA&I. 


25  89 

18  98 

21  60 

16  20 

17  02 

19  57 

22  95 
22  95 
19  13 

18  72 
33  47 
35  70 
21  32 
42  19 
46  80 


24 


PAS  HABITART. 


42  04 

43  53 
47  49 
39  28 
34  26 

44  52 
41  82 
38  62 
32  69 

38  14 

39  83 
51  22 
31  94 
34  69 
37  79 


40 


'  5  millions  et  demi  d'habitants  au  lieu  de  9  millions,  et 
219  millions  de  recettes  publiques  au  lieu  de  690  mil- 
lions, telle  est  la  différence  de  population  et  de  richesse 
entre  cette  région  et  la  première.  Sa  physionomie  dif- 
fère du  tout  au  tout  ;  au  lieu  de  ces  vastes  plaines  qui 
descendent  doucement  vers  l'Océan,  elle  ne  contient 
guère  qu'un  amas  de  montagnes  qui  se  croisent  dans 
tous  les  sens,  et  dont  quelques-unes  arrivent  à  d'assez 
grandes  hauteurs.  Peu  de  villes,  beaucoup  de  forêts, 
mais  une  population  industrieuse,  qui  rachète  par  son 
travail  les  défauts  du  sol  ratai. 

L'ancienne  Champagne  en  forme  la  plus  mauvaise 
partie,  quoique  la  moins  montagneuse.  Campania,  pays 
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de  plaines.  Le  département  des  Ardennes,  qui  occupe 
l'extrémité  septentrionale  de  cette  province,  n'était  au-, 
trefois  qu'une  immense  forêt,  célèbre  dans  les  traditions 
de  l'antiquité  et  du  moyen  âge,  et  dont  on  voit  encore 
de  nombreux  restes.  Une  succession  de  plateaux,  qui 
porte  le  nom  devenu  glorieux  de  chaînes  de  l'Argonne, 
eu  couvre  la  plus  grande  partie;  sur  ce  sol  schisteux, 
toutes  les  espèces  de  plantes  et  d'animaux  naissent  ra- 
bougries ;  le  travail  le  plus  habile  et  le  plus  opiniâtre 
peut  seul  en  tirer  quelque  parti.  Les  départements  de  la 
Marne  et  de  l'Aube  ont  un  autre  genre  d'infertilité  ;  on 
n'y  trouve,  sur  la  moitié  de  leur  étendue,  qu'une  sorte 
de  tuf  crayeux,  dépourvu  d'humus  et  rebelle  à  toute 
sorte  de  végétation  :  c'est  ce  qu'on  appelait  autrefois  du 
Dom  significatif  de  Champagne  Pouilleuse.  La  Haute- 
Marne  a  d'assez  bonnes  parties;  mais  son  territoire 
s'élève  graduellement  pour  aller  rejoindre  la  chaîne  des 
Vosges,  et  ses  nombreux  sommets,  formés  de  grès 
stériles,  ne  peuvent  porter  que  du  bois. 

La  pauvreté  de  la  Champagne  était  proverbiale  sou» 
l'ancien  régime.  A  la  veille  de  1789,  l'assemblée  provin- 
ciale, dans  un  rapport  cité  par  Arthur  Young,  avait  éva- 
lué rétendue  de  la  province  h  4  millions  d'arpents,  ou 
2  millions  d'hectares,  loués  ensemble  20  millions  de 
livres,  et  produisant  60  millions  bruts:  ce  qui  mettait  la 
rente  à  10  livres  et  le  produit  brut  à  30  livres  par  hec- 
tare. Arthur  Young  fait  remarquer  que  ces  évaluations 
supposaient  d'énormes  étendues  improductives,  car  le 
rendement  des  vallées  et  des  vignobles  était  déjà  très- 
supérieur;  et,  en  effet,  la  moitié  au  moins  de  la  province 
ne  formait  qu'un  vaste  désert.  Plus  florissante  sous  ses 
comtes,  la  guerre  contre  les  Anglais  l'avait  complète- 
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ment  dépeuplée.  De  ses  campagnes  désolées  était  sortie 
la  jeune  bergère  qui  avait  relevé  la  couronne  abattue, 
l'héroïque  Jeanne  d'Arc.  Pour  prix  de  ce  service,  l'admi- 
nistration royale  l'accablait  d'impôts.  Arthur  Young  fait 
un  tableau  navrant  de  cette  pauvreté,  qu'il  attribue  sans 
hésiter  au  gouvernement.  L'établissement  d'une  assem- 
blée provinciale  montre  que  les  choses  commençaient  à 
changer  avant  1789. 

Pendant  les  guerres  de  la  révolution,  la  Champagne  a 
été  la  première  et  la  dernière  envahie  par  les  étrangers. 
Le  village  de  Valmy  a  vu,  en  1792,  reculer  l'armée  prus- 
sienne, et  en  1814  Napoléon  y  a  soutenu  sa  dernière 
lutte.  La  gloire  de  Ghampaubert  et  de  Montmirail  a 
coûté  cher  au  pays,  qui  a  été  horriblement  dévasté.  Il 
s'est  relevé  de  ses  ruines,  et  bien  qu'il  soit  encore  un  des 
moins  peuplés  de  France,  sa  prospérité  dépasse  ce  qu'on 
pouvait  attendre  de  sa  stérilité  naturelle  et  de  ses  mal- 
heurs. C'est  à  l'industrie  qu'il  le  doit.  Il  suffit  de  nom- 
mer, dans  les  Ardennes  Sedan,  dans  la  Marne  Reims, 
dans  la  Haute-Marne  Saint-Dizier,  pour  rappeler  les 
progrès  que  toutes  les  branches  du  travail  y  ont  faits 
depuis  quarante  ans.  Pendant  que  Reims  et  Sedan  por- 
tent à  une  perfection  croissante  l'ancienne  fabrication 
des  lainages,  les  bois  des  Ardennes  et  de  la  Haute- 
Marne  sont  utilisés  pour  la  production  du  fer.  La  moitié 
environ  de  la  population  se  livre  à  ces  industries  ;  l'autre 
est  restée  agricole  et  trouve  dans  la  première  un  débou- 
clié  :  de  là  un  développement  de  culture,  remarquable 
pour  un  pareil  sol. 

La  Champagne  n'a  que  des  espèces  médiocres  de  gros 
bétail.  C'est  le  mouton  qui  fait  la  principale  richesse 
animale;  on  y  compte  une  tête  de  mouton  par  hectare 
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eD  culture.  Ceux  des  Ârdennes  sont  petits,  mais  estimés, 
comme  tous  ceux  de  montagne,  pour  la  qualité  de  leur 
chair  ;  depuis  quetque  temps,  on  en  transforme  la  race 
par  le  mélange  du  sang  mérinos.  La  plupart  des  produits 
d'une  ferme  champenoise  sont  en  laine.  Les  prairies 
naturelles  manquent;  on  n'en  voit  que  dans  les  vallées, 
et  il  est  difficile  d'en  créer  ailleurs.  Le  froment  ne  donne 
en  moyenne  que  dix  ou  douze  hectolitres  à  Thectare,  et 
on  fait  encore  beaucoup  de  seigle.  Depuis  quelques  an- 
nées, on  a  imaginé  de  planter  des  arbres  verts  dans  les 
terres  crayeuses;  cette  ingénieuse  tentative  a  réussi. 
Outre  qu'ils  abritent  contre  les  vents  ces  vastes  plaines, 
ces  arbres  forment  par  leurs  débris  une  couche  de  terre 
végétale.  Avec  ces  plantations  et  le  secours  des  moutons, 
qui  viennent  apporter  de  l'engrais  dès  qu'ils  trouvent  un 
brin  d'herbe,  on  métamorphose  ces  tristes  campagnes. 
Les  prairies  artificielles,  formées  des  plantes  qui  ne 
craignent  pas  l'excès  de  Télément  calcaire,  comme  le 
sainfoin,  font  des  progrès  ;  la  culture  des  racines  com- 
mence à  se  répandre. 

Tout  n'est  pas,  d'ailleurs,  également  mauvais  sur  cette 
vaste  étendue.  Au  pied  du  plateau  de  Langres,  d'où 
s'échappent  en  sens  opposé  les  sources  de  la  Marne,  de  la 
Saône  et  de  la  Meuse,  l'ancien  pays  du  Bassigny  s'étend 
sur  des  terres  marneuses,  renommées  de  tout  temps 
pour  leur  fertilité.  Les  bords  de  la  Seine,  de  l'Aube,  de 
l'Aisne,  de  la  Meuse,  de  la  Marne,  offrent  d'abondantes 
ressources  à  la  culture.  L'élève  des  volailles  s'y  fait  en 
grand;  on  récolte  des  légumes  et  des  fruits  estimés.  La 
vallée  de  l'Aisne  surtout,  une  des  plus  riches  de  France, 
a  de  tout  temps  présenté  le  tableau  de  la  culture  la  plus 
florissante;  Attigny-sur- Aisne  était  peut-être  la  plus 
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belle  de_  ces  grandes  fermes,  où  résidaient  les  rois 
des  deux  premières  races,  et  qu'aimait  à  diriger  Gbarle- 
roagne. 

La  principale  industrie  rurale  de  la  Champagne,  il  est 
à  peine  besoin  de  le  dire,  c'est  le  vin.  On  le  produit  sur 
une  espèce  de  bande  située  entre  la  Brie  et  la  Cham- 
pagne proprement  dite,  et  dont  le  sol  participe  à  la  fois 
de  Tune  et  de  l'autre.  Bien  que  les  vignes  ne  couvrent 
pas  une  grande  surface,  60,000  hectares  seulement  pour 
les  quatre  départements,  elles  produisent  annuellement 
une  valeur  de  60  millions.  Voilà  la  première  fois  que 
nous  rencontrons  la  vigne  sur  notre  chemin  ;  elle  débute 
avec  éclat. 

Les  arrondissements  de  Reims  et  d'Ëpernay  sont  célè- 
bres par  leurs  vins  blancs  mousseux,  dont  la  réputation 
a  fait  le  tour  du  monde.  Un  hectare  de  vigne  y  vaut 
jusqu'à  20,000  francs.  C'est  un  des  produits  qui  font  le 
plus  d'honneur  à  notre  génie  inventif;  presque  tout  ar- 
tificiel, il  a  conquis  par  ses  qualités  originales  un  véri- 
table monopole.  Joyeux,  léger  et  pétillant,  Voltaire  y  a 
vu  l'image  du  caractère  français.  Il  utilise  admirable- 
ment des  sols  qui  seraient  sans  lui  improductifs,  et  ali- 
mente un  commerce  actif,  surtout  à  l'exportation.  Les 
caves  immenses  qui  le  renferment  sont  au  nombre  de 
nos  curiosités  nationales  ;  il  en  est  qui  ont  jusqu'à  deux 
lieues  de  galeries  creusées  dans  la  craie  ;  des  voitures  à 
quatre  chevaux  peuvent  y  circuler  librement.  Un  châ- 
teau magnifique,  récemment  construit  près  d'Épernay 
avec  les  bénéfices  de  ce  commerce,  domine  à  bon  droit 
la  contrée,  dont  il  représente  la  richesse. 

La  petite  et  la  moyenne  propriété  se  partagent  à  peu 
près  le  sol  cultivé.  La  grande  a  aussi  sa  part,  mais  en 
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bois.  M.  le  comte  de  Chambord  possède  dans  la  Haute- 
Marne  d'immenses  forêts;  la  terre  d'Arc,  qui  appartenait 
à  M.  le  prince  de  Joinville,  et  qui  a  été  achetée  par  une 
réunion  d'actionnaires,  se  compose  de  11,000  hectares 
de  bois.  Le  peu  de  valeur  de  ces  sortes  de  possessions 
fait  que  les  grandes  fortune^  sont  rares.  Un  seul  des 
départements  du  nord^ouest  a  plus  de  cotes  au-dessus 
de  Ij-OOO  francs  que  tous  ceux  de  la  Champagne  pris 
ensemble. 

La  petite  propriété  a  amené  à  la  longue,  pour  la  meil- 
leure partie  du  sol,  un  inconvénient  qui  est  le  Ûéau  de 
toute  cette  région:  la  division  parcellaire.  L'Aube,  la 
Marne  et  la  Haute-Marne  ont  à  eux  trois  plus  de  six  mil- 
lions de  parcelles,  ce  qui  suppose,  déduction  faite  des 
bois  et  des  grands  héritages,  une  étendue  moyenne  de 
10  ares.  Tel  petit  domaine  qui  appartient  à  un  seul  pro- 
priétaire se  divise  en  vingt  fragments  séparés  les  uns 
des  autres.  Une  pareille  division  met  obstacle  à  tout  ; 
elle  fait  perdre  aux  cultivateurs  un  temps  énorme,  et 
donne  naissance  à  une  foule  de  servitudes  réciproques 
extrêmement  nuisibles  au  fond,  bien  qu'utiles  et  même 
nécessaires  dans  l'état  actuel,  comme  l'institution  du 
troupeau  commun,  l'uniformité  d'assolement,  le  droit 
de  parcours  et  de  vaine  pâture.  C'est,  après  l'excès  de  la 
population  rurale,  le  plus  grand  vice  de  la  petite  pro- 
priété. 

En  comparant  entre  eux  les  départements  champe* 
nois,  on  trouve  un  exemple  frappant  de  la  puissante  ac- 
tion de  l'industrie  sur  l'agriculture.  Le  département  des 
Ardennes  était,  comme  sol  et  comme  climat,  un  des 
plus  déshérités;  c'est  maintenant  le  plus  riche,  même 
au  point  de  vue  agricole.  La  population  y  a  doublé  de-. 
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puis  1789.  Parmi  les  procédés  de  culture  qu'un  art  in- 
ventif a  imaginés  figurent  depuis  des  siècles  les  essarte  : 
quand  un  taillis  de  chêne  vient  d'être  coupé,  on  met  le 
feu  aux  feuilles,  genêts,  branchages,  herbes  et  débris  de 
toute  sorte,  qui  restent  sur  le  sol;  on  laboure  sans 
craindre  de  blesser  les  racines,  et  Ton  prend  une  ou  deux 
récoltes  de  céréales,  seigle,  blé  noir,  ou  avoine  ;  après 
quoi,  le  bois  ne  repousse  qu'avec  plus  de  vigueur  et  a 
bien  vite  regagné  le  temps  perdu.  L'essartage  est  égale- 
ment usité  dans  la  portion  des  Ardennes  qui  appartient 
à  la  Belgique. 

Le  moins  industriel  de  ces  départements  est  celui  de 
TAube  :  le  voisinage  de  Paris  y  supplée.  Le  pays  n'est 
pas  d'ailleurs  tout  à  fait  dénué  d'industrie  ;  la  bonneterie 
de  Troyes  a  une  véritable  importance.  Cette  ville,  an- 
cien séjour  des  comtes  de  Champagne,  et  célèbre  au 
moyen  âge  par  la  splendeur  de  ses  foires,  où  l'on  accou- 
rait de  tous  les  points  de  l'Europe,  avait,  dit-on,  50,000 
habitants  au  xiii®  siècle;  elle  était  descendue  à  15,000  il 
y  a  cent  ans,  elle  en  a  bien  près  de  30,000  aujourd'hui. 
Les  fortunes  qu'elle  renferme,  presque  toutes  d'origine 
récente^  sont  dues  au  travail  et  à  l'économie.  Dans  la 
campagne,  la  terre  appartient  en  général  à  ceux  qui  la 
cultivent  ;  il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  paysans  qui 
possèdent  100,  200  hectares,  achetés  en  quelque  sorte 
sou  par  sou.  Beaucoup  de  ces  terres  ont  doublé,  triplé, 
quadruplé  de  valeur  depuis  quarante  ans;  nulle  part,  la 
vente  des  grands  domaines  à  Vécorché  n'a  eu  plus  de 
succès;  la  terre  s'y  vend  quelquefois  sur  le  pied  de 
moins  d'un  pour  100.  La  plupartdes  cultivateurs  joignent 
au  revenu  du  sol  un  salaire  industriel  :  dans  les  champs 
comme  dans  la  ville,  on  entend  le  bruit  des  métiers. 
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La  Champagne  présente  une  organisation  rurale  qui 
se  retrouve  dans  d'autres  parties  de  la  France,  mais  qui 
n'est  nulle  part  aussi  marquée  ;  on  n'y  voit  presque  pas 
des  fermes  isolées,  les  cultivateurs  sont  groupés  en  vil- 
lages, quelquefois  très-éloignés  les  uns  des  autres.  Les 
terres  les  plus  rapprochées  du  village  sont  hors  de  prix, 
tandis  que  les  plus  distantes,  exigeant  de  longs  trans- 
ports, ont  beaucoup  moins  de  valeur  et  donnent  moins 
de  produits.  Cette  disposition,  contraire  à  l'intérêt  de  la 
culture,  s'explique  sur  beaucoup  de  points  par  le  défaut 
d'eau  ;  sur  d*autres,  elle  doit  probablement  son  origine 
à  des  nécessités  de  défense.  Les  plus  grandes  agressions 
qui  aient  menacé  Tindépendance  nationale  sont  venues 
par  là.  Il  y  aura  bientôt  quinze  cents  ans  qu'Attila  y  a 
perdu  sa  grande  bataille  contre  les  Francs  et  les  Romains. 
Ces  souvenirs  jettent  un  reflet  de  gloire  sur  une  organi- 
sation vicieuse  au  point  de  vue  économique.  Toute  cette 
frontière  en  est  comme  illuminée  :  Bovines,  Denain,  Ro- 
croy,  les  plus  grands  noms  de  notre  histoire  militaire, 
s'y  rassemblent. 

L'intérieur  de  ces  villages  présente  un  spectacle  cu- 
rieux d'activité  champêtre,  qui  se  retrouve  jusque  dans 
les  faubourgs  des  villes  plus  importantes.  Le  soir^  on  voit 
entrer  de  tous  côtés  les  vaches  qui  reviennent  du  champ 
et  qui  vont  boire  aux  abreuvoirs  publics  ;  le  matin,  on 
entend  sonner  la  corne  du  berger  communal,  et  Ton  voit 
sortir  de  chaque  porte  un  petit  détachement  de  moutons 
qui  va  rejoindre  le  grand  troupeau.  Au  temps  de  la 
moisson,  les  chars  de  blé  ou  d*avoine  arrivent  de  tous 
les  points  de  l'horizon,  et  les  granges  ouvertes  à  chaque 
pas  laissent  distinguer  les  gerbes  qui  s'entassent  dans 
les  greniers.  Laboureurs  et  vignerons  partent  ensemble 
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pour  le  travail  et  reviennent  ensemble.  Cette  vie  en 
commun  a  ses  avantages  ;  si  elle  rend  difficiles  les  grands 
progrès,  elle  prévient  les  défaillances  ;  tout  le  village 
marche  à  peu  près  du  même  pas,  et  il  s'établit  entre  les 
cultures  une  comparaison  perpétuelle  qui  entretient 
rémulation. 

Aucun  pays  n'a  plus  que  la  Champagne  dû  au  clergé 
sa  culture  primitive.  Dans  le  désordre  universel  qui  ac- 
compagna la  chute  de  l'empire  romain,  les  établisse- 
ments religieux  y  paraissent  tout  d'abord.  Quand  Clovis 
entre  en  Gaule,  c'est  là  qu'il  s'arrête  pour  se  faire  chré- 
tien. L'archevêché  de  Reims,  si  illustre  dans  notre  his- 
toire, les  antiques  évêchés  de  Langres  et  de  Ghàlons, 
formaient,  sous  l'ancien  régime,  avec  ceux  de  Laon,  de 
Beauvais  et  de  Noyon,  les  six  pairies  ecclésiastiques  du 
royaume.  L'ordre  de  Malte  avait  en  Champagne  un  des 
trois  grands  prieurés  de  la  langue  de  France.  Dans  un 
des  recoins  les  plus  déserts  et  les  plus  sauvages,  saint 
Bernard  avait  fondé  au  douzième  siècle  la  célèbre  ab- 
baye de  Clairvaux,  qui  commandait  à  800  couvents  du 
même  ordre  répandus  dans  toute  l'Europe.  Ce  qui  en 
reste  sert  aujourd'hui  de  maison  de  détentien  :  il  faut 
avouer  que  saint  Bernard  valait  mieux. 


II 


La  Bourgogne  comprend  h  son  tour  quatre  départe- 
ments; il  faut  en  détacher  deux,  ceux  de  Saônc-et-Loire 
et  de  l'Ain,  qui  font  partie  de  la  région  du  sud-est; 
restent  TYonne  et  la  Côte-dOr.  Ceux-ci  ne  sont,  dans 
leur  ensemble,  ni  plus  riches  ni  plus  peuplés  que  la 
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Champagne.  Les  arrondissements  de  Semur  et  de  Ghâ- 
lillon  (Côte-d'Or),  avec  le  népartement  de  l'Yonne  pres- 
que tout  entier,  peuvent  compter  parmi  les  moins  pro- 
ductifs. La  faute  en  est  avant  tout  à  la  nature  du  sol. 
L'ancienne  Puisaye,  dépendance  du  Gâtinais,  doit  à  un 
sous-sol  imperméable  une  insalubrité  et  une  pauvreté 
notoires,  qu'il  est  maintenant  facile  de  corriger.  Près  de 
Semur,  se  trouve  un  nœud  de  montagnes  granitiques 
qui  ne  font  qu'un  avec  celles  du  Morvan  ;  la  ville  elle- 
même  est  située  à  400  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer.  C'est  dans  ces  hauteurs  abruptes  que  se  réfugia  la 
nationalité  gauloise,  pour  livrer  à  César  son  dernier 
combat.  Le  camp  retranché  d'Alesia  occupait  un  de  ces 
sommets;  80,000  hommes  désespérés  y  moururent  les 
armes  à  la  main.  Par  un  rapprochement  singulier,  le 
fleuve  qui  doit  abreuver  la  puissante  capitale  de  la 
France  actuelle,  la  Seine,  naît  dans  ces  montagnes  qui 
ont  vu  Théroïque  défaite  de  nos  pères. 

Cette  chaîne  se  prolonge  dans  tous  les  sens  et  couvre 
la  plus  grande  partie  des  deux  départements.  Le  quart 
du  territoire  est  en  bois,  et  l'on  ne  peut  pas  se  plaindre 
qu'il  y  en  ait  trop,  car  un  grand  nombre  d'hectares 
incultes  ou  couverts  de  broussailles  pourraient  encore 
être  boisés  avec  avantage.  Les  terres  arables,  soumises 
à  l'assolement  triennal,  ne  portent  que  de  médiocres 
récoltes.  Ce  sont  les  prairies  qui  font  défaut.  Dans  les 
parties  les  plus  rapprochées  de  Paris,  l'introduction  des 
prairies  artificielles  a  fait  faire  depuis  vingt-cinq  ans  des 
progrès  sensibles.  Partout  où  elle  arrive,  la  providence 
des  mauvais  sols,  le  mouton,  peut  se  multiplier;  l'État 
en  encoujage  la  propagation  par  une  bergerie  nationale 
établie  à  GevroUes  (Gôte-d'Or). 
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L'histoire  de  ces  troupeaux  bourguignons  n'est  pas 
tout  à  fait  aussi  brillante  que  celle  de  la  race  de  Ram- 
bouillet, mais  peu  s'en  faut.  Les  états  de  Bourgogne 
avaient  des  premiers  travaillé  à  ramélioralion  des  races. 
C'est  en  Bourgogne  que  Daubenton,  le  créateur  de  la 
zootechnie,  a  fait  ses  fameuses  expériences  sur  Faccli- 
matation  des  moutons  espagnols,  qui  remontent  à  un 
siècle.  Plus  près  de  nous,  le  maréchal  duc  de  Raguse  et 
d'autres  éleveurs  ont  suivi  la  même  trace.  Ces  efforts  ré- 
pétés n'ont  pas  été  perdus  ;  ce  n'est  pas  de  leur  vivant 
qu'il  faut  juger  les  travaux  des  hommes  utiles.  Aujour- 
d'hui les  régions  les  moins  fertiles  de  la  Bourgogne 
possèdent  une  race  admirable  qui  rivalise  avec  les  plus 
précieuses.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  moutons  du  Châ- 
tillonnais  se  vendre  à  deux  ans  50  francs  sous  la  laine. 

La  Champagne  et  cette  partie  de  la  Bourgogne  con- 
tiennent environ  3  millions  de  moutons;  en  les  ajoutant 
à  ceux  de  la  Picardie,  de  la  Normandie,  de  l'Ile-de- 
France,  on  trouve,  dans  un  rayon  de  trente  à  quarante 
lieues  autour  de  Paris,  le  quart  en  nombre  et  la  moitié 
en  valeur  des  troupeaux  français.  Ces  moutons  ne  se 
nourrissaient  autrefois  qu'au  pâturage  ;  mais  aujourd'hui, 
de  plus  en  plus  pourvus  de  fourrages  artificiels,  vivant 
presque  toujours  à  l'étable  ou  au  parc,  croisés  avec  des 
races  supérieures,  ils  n'ont  plus  de  commun  que  le 
nom  avec  les  chétives  espèces,  encore  obligées  de 
chercher  leur  subsistance  dans  de  maigres  pâtures.  Une 
seule  tête  peut  donner  autant  de  revenu  en  viande  et  en 
laine  que  dix  de  la  Sologne  ou  du  Limousin  ;  ils  en  don- 
nent en  moyenne  quatre  fois  plus.  De  tous  les  animaux 
domestiques,  le  mouton  est  celui  qui  se  prête  le  mieux 
à  toutes  les  conditions  économiques  comme  à  tous  les 
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climats;  il  s'accommode  de  la  culture  la  plus  arriérée 
comme  de  la  plus  parfaite;  mais  ses  produits  sont  bien 
différents  dans  les  deux  cas. 

Reims  est  peut-être  le  plus  grand  marché  de  France 
pour  les  laines;  les  autres  villes  manufacturières  du 
Nord  en  absorbent  des  quantités  énormes.  La  moitié  en- 
viron de  nos  laines,  la  presque  totalité  de  nos  qualités 
fines  ou  demi-fines,  se  produisent  autour  de  ces  grands 
centres  de  fabrication.  Nos  producteurs  ne  peuvent  même 
pas  suffire  à  la  demande,  qui  a  au  moins  triplé  depuis 
quarante  ans.  Nous  aurions  deux  ou  trois  fois  plus  de 
troupeaux,  que  nos  laines  auraient  encore  un  débouché 
assuré,  et  la  viande  n'est  pas  moins  en  hausse. 

Le  vin  forme  une  des  plus  grandes  richesses  de  la 
Bourgogne  comme  de  la  Champagne.  Les  vignes  cou- 
vrent surtout  un  chaînon  latéral  qui  court  de  Dijon  à 
Beaune,  et  qui,  par  Texcellence  de  ses  produits,  a  reçu 
le  nom  de  Câte-d^Or;  là  se  trouvent  Nuits,  Chambertin, 
la  Romanée,  le  clos  Vougeot.  Malheureusement,  depuis 
quelques  années,  les  intempéries  ont  fait  disparaître  à 
peu  près  la  récolte,  et  ce  n'est  pas  le  seul  danger  qui  ait 
paru  menacer  l'avenir  de  ces  vins.  Ils  passent  pour  avoir 
perdu  de  leur  qualité  depuis  que  les  vignerons  ont  pré- 
féré des  cépages  plus  productifs  mais  plus  grossiers,  et 
des  procédés  de  vinification  moins  irréprochables  que 
par  le  passé;  et,  ce  qui  est  plus  grave,  ils  rencontrent 
maintenant  sur  le  marché  de  Paris  la  concurrence  des 
vins  du  Midi.  Ces  causes  réunies  ont  amené  une  crise 
dans  l'industrie  vinicole  de  la  Bourgogne  ;  elle  se  termi- 
nera probablement  par  un  progrès»  mais  qui  aura  été 
douloureusement  acheté.  Le  nord-est  a  trop  de  vignes  ; 
on  sera  sans  doute  amené  à  ne  conserver  que  les  meil- 
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leurs  crus,  la  culture  des  autres  étant  trop  coûteuse  pour 
le  produit  obtenu. 

Il  n'y  a  presque  pas  d'industrie  dans  l'Yonne  ;  la  Côte- 
d*Or  en  a  davantage,  mais  pas  assez  pour  donner  un 
grand  essor  à  la  production  rurale;  la  moitié  du  pays 
n'est  qu'une  solitude  ;  dans  l'autre  régnent  la  petite  pro- 
priété et  la  petite  culture.  La  division  parcellaire,  dont 
la  culture  de  la  vigne  est  évidemment  la  cause  princi- 
pale, y  est  poussée  encore  plus  loin  qu'en  Champagne. 
L'Yonne  a  3  millions  de  parcelles;  un  seul  département 
en  a  davantage,  et  il  est  plus  riche  et  plus  fertile  :  la 
Charente-Inférieure.  Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  ex- 
trême division  soit  d'origine  moderne;  de  tout  temps 
on  s'en  est  plaint,  et  l'on  a  cherché  les  moyens  d'y  porter 
remède. 

L'ancienne  Bourgogne  paraît  avoir  atteint  l'apogée  de 
sa  prospérité  an  quinzième  siècle,  sous  le  règne  long  et 
pacifique  de  son  duc  Philippe  le  Bon,  pendant  que  la 
France  proprement  dite  avait  beaucoup  de  peine  à  se 
délivrer  des  Anglais.  Les  folies  belliqueuses  de  Charles 
le  Téméraire  détruisirenl  une  partie  des  richesses  accu- 
mulées sous  son  père;  mais  il  en  restait  assez  pour  qu'à 
sa  réunion  à  la  couronne,  la  Bourgogne  passât  pour  une 
de  nos  plus  belles  provinces.  Les  états  provinciaux  qui 
lui  furent  laissés,  bien  faibles  et  bien  peu  écoutés  ^  ne 
réussirent  qu'avec  peine  à  la  garantir  des  exactions  de 
l'administration  monarchique.  La  plupart  de  ses  villes, 
comme  Auxerre  et  Sens,  ont  eu  autrefois  plus  d'habi- 
tants qu'aujourd'hui.  Au  dix-huitième  siècle,  Dijon  avait 
encore  un  air  de  capitale,  avec  ses  états,  son  parlement, 

*  Voir  l'ouvrage  de  M.  Thomas  :  Une  province  sous  Louis  liV, 
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son  académie,  son  université  et  ses  beaux  hôtels  habités 
par  une  société  éclairée  et  polie,  dont  les  lettres  du  pré- 
sident de  Brosses  ont  conservé  le  souvenir.  Arthur  Young 
s'arrête  avec  plaisir  sur  l'accueil  qu'il  y  reçut  en  1789  du 
célèbre  chimiste  Morveau. 

Même  au  fond  des  campagnes  les  plus  reculées,  on 
trouve  des  traces  d'un  passé  illustre.  Dans  la  région  qui 
touche  au  Morvan,  s'élève,  au  milieu  des  bois,  la  petite 
ville  de  Vézelay,  simple  chef-lieu  de  canton  de  1,500 
âmes.  Dès  le  neuvième  siècle,  un  duc  de  Bourgogne  y 
fonda  une  abbaye,  qui  porta  bientôt  sa  tête,  dit  un  chro- 
niqueur, avrdessus  de  toutes  les  églises  d'Occident.  Saint 
Bernard  y  prêcha  la  seconde  croisade;  Louis  le  Jeune 
vint  y  prendre  la  croix  avec  ses  vassaux.  Plus  tard,  les 
luttes  des  bourgeois  contre  leur  abbé,  pour  obtenir  la 
liberté  communale,  formèrent  un  des  épisodes  les  plus 
curieux  du  moyen  âge.  L'église  de  Vézelay,  une  des  plus 
vastes  de  France,  atteste  seule  aujourd'hui  la  noblesse  de 
ces  origines.  Un  pareil  monument  dans  un  pareil  lieu 
rappelle  ces  ruines  de  l'antiquité  que  le  désert  environne; 
là  aussi  on  croirait  voir  les  restes  d'une  nationalité 
éteinte.  Cette  décadence  était  sensible  sous  Louis  XIV, 
Vauban  écrivit,  dans  un  château  voisin  de  Vézelay,  son 
fameux  mémoire  sur  la  dépopulation  des  campagnes, 
qui  lui  valut  la  disgrâce  du  grand  roi  :  il  avait  sous  les 
yeux  le  mal  qu'il  décrivait. 

Non  loin  de  là,  le  château  de  Montbard  a  été  la  rési- 
dence de  Buffon.  Il  y  a  tracée  dans  une  solitude  agreste 
et  sévère,  la  plupart  des  tableaux  où  il  peint  si  bien  les 
magnificences  de  la  nature.  On  peut  remarquer,  à  l'hon- 
neur de  la  vie  rurale,  que  les  trois  plus  grands  écrivains 
du  dix-huitième  siècle  habitaient  la  campagne  et  s'y  oc- 
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cupaient  d'agriculture  :  Voltaire  à  Fernay,  Montesquieu 
à  la  Brède,  Bufibnà  Montbard  ;  le  quatrième,  J.-J.  Rous- 
seau, n'avait  pas  de  château,  mais  il  a  vécu  autant  que 
possible  au  milieu  des  champs,  et  il  a  décrit  avec  délices 
les  charmes  de  ce  séjour.  Aujourd'hui  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  traverse  ce  vallon  célèbre,  et  le  voyageur 
peut  saluer  en  passant  la  tour  de  Buffon.  D'autres  vieilles 
demeures  éparses,  et  parmi  elles  le  château  où  Bussy- 
Rabutin  a  passé  le  temps  de  son  exil,  montrent  qu'une 
nombreuse  noblesse  habitait  autrefois  le  pays. 

C'est  en  Bourgogne  que  commencèrent,  au  mois  de 
juillet  1789,  les  attaques  à  main  armée  contre  les  châ* 
teaux.  Les  antiques  institutions  s'y  étant  conservées 
plus  intactes  qu'ailleurs  ;  les  terres  nobles  devaient  y 
être  en  plus  grand  nombre,  et  les  droits  seigneuriaux 
plus  lourds  ',  des  traces  visibles  de  l'ancienne  servitude 
personnelle  subsistaient  même  sur  quelques  points.  Ces 
circonstances  expliquent  Tirritation  particnlière  du  peu- 
ple contre  les  seigneurs;  elles  ne  suffisent  pas  pour  jus- 
tifier les  excès  commis.  Arthur  Young,  qui  ne  peut  être 
suspect  de  partialité,  n'en  parle  qu'avec  indignation,  a  II 
y  a,  dit-il,  dans  l'hôtel  ou  je  suis  descendu  à  Dijon,  un 
malheureux  gentilhomme,  avec  sa  femme  et  un  enfant 
de  trois  mois,  qui  se  sont  échappés  presque  nus  de  leur 
château  en  flammes.  Ces  malheureux  étaient  cependant 
estimés  de  leurs  voisins,  et  leur  bonté  aurait  dû  leur 
gagner  l'amour  des  pauvres,  dont  le  ressentiment  n'a 
aucune  excuse.  Ces  abominations  sont  tout  à  fait  gra- 
tuiles;  on  pourrait  bien  reconstituer  le  royaume  sans  re- 
courir au  fer  et  au  feu,  au  pillage  et  à  l'assassinat.  » 

Les  deux  départements  de  la  Côte-d'Or  et  de  l'Yonne 
sont  du  petit  nombre  de  ceux  dont  la  population  semble 
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avoir  diminué  depuis  1789.  Ils  figurent  dans  le  dénom- 
brement de  1790  pour  866,000  habitants,  et  dans  celui 
de  1856  pour  754,000  seulement.  La  diminution  aurait 
été  surtout  sensible  pendant  la  période  révolutionnaire 
et  impériale  ;  depuis  1815,  ils  auraient  regagné  en  partie 
ce  qu'ils  avaient  perdu.  Ces  questions  sont  si  complexes 
que,  même  en  admettant  la  vérité  des  faits,  il  est  diffi- 
cile d'en  tirer  une  conclusion.  Je  me  borne  à  signaler 
cette  apparente  anomalie.  Les  documents  nous  manquent 
pour  constater  l'effet  qu*a  pu  avoir  sur  ce  point  la  vente 
des  biens  d'émigrés.  Quant  aux  propriétés  ecclésiasti- 
ques, personne  ne  conteste  l'heureuse  influence  qu'elles 
avaient  exercée  sur  le  développement  agricole,  et  en  par- 
ticulier sur  la  production  du  vin.  La  joyeuse  vie  que  me- 
naient les  moines,  les  soins  qu'ils  avaient  pour  leurs  cel- 
liers, revivent  encore  dans  toute  sorte  de  légendes  locales 
plus  ou  moins  véridiques.  La  plus  célèbre  de  ces  ab- 
bayes était  celle  deCîteaux,  dont  l'abbé  avait  120,000  li- 
vres de  renie  en  1789. 


III 


Plus  montueuse. encore  que  la  Bourgogne,  La  Franche- 
Comté  a  une  plus  grande  richesse  rurale.  La  moitié  en- 
viron de  sa  surface  est  couverte  par  la  chaîne  du  Jura, 
qui  n'a  pas  moins  de  quatre-vingts  lieues  de  long.  La  ville 
de  PontarJier,  située  sur  l'extrême  frontière,  est  à  837 
mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  c'est  un  des  points 
habités  les  plus  élevés  de  l'Europe;  les  autres  villes 
s'échelonnent  entre  200  et  500  mètres.  Sur  les  princi- 
pales hauteurs^  on  ne  trouve  que  des  forêts  de  sapins  et 
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de  pâturages  alpestres.  Un  peu  plus  bas  commencent 
des  champs  de  seigle,  d*orge  et  d'avoine;  plus  bas  en- 
core arrive  le  froment,  et  sur  les  derniers  chaînons  expo- 
sés au  midi,  la  vigne  et  le  maïs  :  on  peut  en  quelques 
heures  traverser  plusieurs  climats.  La  Franche-Comté, 
c'est  la  Suisse,  avec  ses  mille  aspects  tour  à  tour  gra- 
cieux et  sublimes;  il  n'y  manque  qiie  les  glaciers  éter- 
nels. Deux  faits  expliquent  le  développement  agricole 
qui  s'est  fait  jour  au  milieu  de  ces  aspérités  :  la  nature 
du  sol,  formé  d'un  mélange  particulier  d'argile  et  de  cal- 
caire éminemment  fertile,  qui -a  reçu  de  M.  de  Humboldt 
le  nom  de  terrain  jurassique,  et  l'étendue  des  prairies  par 
suite  de  l'abondance  des  eaux.  Pendant  que  la  Bour- 
gogne et  la  Champagne  n'ont  en  prairies  que  le  vingtième 
de  leur  territoire,  ici  c'est  le  sixième  :  cette  heureuse 
proportion  dit  tout. 

D'abord  apparaît  le  premier  signe  d'une  bonne  terre, 
une  race  distinguée  de  gros  bétail.  La  Franche-Comte 
possède  deux  variétés  distinctes  :  l'une  de  plaine,  appe- 
lée fémeliîie,  reconnaissable  à  son  pelage  gris,  et  cou- 
sacrée  principalement  au  travail  ;  l'autre  de  montagne, 
au  pelage  blanc  et  rouge,  désignée  sous  le  nom  de  tou- 
rage,  et  estimée  pour  ses  qualités  laitières.  La  première 
disparaissait  peu  à  peu  comme  toutes  les  eispèces  de  tra- 
vail, et  la  seconde,  soit  pure,  soit  croisée  avec  la  race 
suisse,  se  répandait  à  sa  place  ;  mais,  depuis  quelques 
années,  un  retour  marqué  d'opinion  s'est  déclaré  en  fa- 
veur de  la  fémeline.  Les  vaches  ne  travaillent  jamais, 
et  l'on  en  est  récompensé  :  elles  donnent  en  moyenne 
2,000  litres  de  lait;  il  en  est  qui  vont  jusqu'à  3  ou  même 
4,000  litres.  Les  moutons  sont  peu  nombreux,  ce  n'est 
pas  là  leur  place. 
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La  réputation  du  bétail  comtois  a  franchi  les  bornes 
de  son  pays  natal.  Les  cultivateurs  des  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  TAisne,  ont  besoin  tous 
les  ans  d'un  supplément  extraordinaire  de  bœufs  pour 
transporter  leurs  betteraves  et  consommer  leurs  pulpes  ; 
c*est  en  Franche-Comté  qu'ils  viennent  les  chercher.  On 
leur  vend  de  6  à  7,000  bœufs  par  an,  au  prix  moyen  de 
300  francs,  ce  qui  porte  à  2  millions  environ  le  produit 
total.  La  boucherie  de  Besançon,  qui  est  une  ville  de 
40,000  âmes,  consomme  aussi  beaucoup  de  ces  animaux. 
Mais  la  principale  industrie  qu'alimente  cette  race,  c'est 
la  production  du  fromage  de  Gruyère.  Depuis  que  les 
procédés  usités  en  Suisse  pour  cette  fabrication  ont  été 
importés,  les  fromageries  ont  fait  des  progrès  continus; 
on  en  compte  aujourd'hui  800,  produisant  8  millions  de 
kilos  de  fromage.  11  y  a  peu  d'industries  rurales  aussi 
prospères. 

Ces  fromageries,  qu'on  appelle  fruitières,  sont  orga- 
nisées par  association.  C'est  un  des  exemples  qui  parlent 
le  plus  en  faveur  de  la  petite  propriété  et  de  la  petite 
culture.  Une  fabrication  qui  exige  300  litres  de  lait  à  la 
fois,  pour  la  confection  d'un  seul  fromage,  semble  in- 
compatible avec  le  morcellement  du  sol.  On  voit  cette 
difficulté  disparaître  devant  l'intérêt  commun.  Il  faut 
quelquefois,  pour  établir  une  fruitière,  réunir  jusqu'à 
cinquante  ou  soixante  associés,  dont  chacun  n'a  qu'une 
vache,  deux  ou  trois  au  plus.  L'ordre  le  plus  parfait 
règne  entre  eux.  Quiconque  s'aviserait  de  mettre  de 
l'eau  dans  son  lait  serait  exclu  de  toute  société,  et  par 
conséquent  ruiné,  sans  compter  les  poursuites  que 
pourrait  exercer  contre  lui  l'autorité  judiciaire.  Tout  est 
ingénieusement  combiné  pour  rendre  à  chacun  ce  qui 


SECONDE  RÉGION.   —   NORD-EST.  137 

lui  appartient^  même  dans  les  plus  petits  profits  de  la 
laiterie,  comme  la  crème  et  le  petit- lait.  L'ouvrier  qui 
fait  les  fromages  pour  Tassociation  est  Tobjet  d'une  sur- 
veillance qui  n'a  rieu  de  gênant,  mais  qui  n*en  a  pas 
moins  d'efficacité;  il  reçoit  le  meilleur  des  encourage- 
ments par  les  profits  qui  lui  sont  alloués,  car  il  gagne  en 
général  un  millier  de  francs  par  an.  Rien  n'est  intéres- 
sant à  étudier  comme  Tintérieur  de  ces  petites  commu- 
nautés rurales,  qu'on  rencontre  aujourd'hui  dans  presque 
tous  les  villages  du  Doubs  et  du  Jura. 

Pour  les  pâturages  les  plus  élevés,  l'entreprise  prend 
une  autre  forme.  Gomme  ils  ne  sont  accessibles  que  pen- 
dant quatre  mois  4' été,  le  fruitier,  qui  est  le  plus  sou- 
vent un  Suisse,  loue  une  montagne  et  des  vaches  en 
lait,  et  fait  les  fromages  à  ses  risques  et  périls.  La  saison 
dure  du  9  juin  au  9  octobre.  Quand  les  premières  cha- 
leurs de  l'été  ont  fondu  les  neiges  sur  les  hauts  plateaux, 
on  voit  sortir  du  fond  des  vallées,  où  elles  ont  passé 
l'hiver,  des  files  de  vaches  aux  larges  mamelles  qui 
s'acheminent  vers  la  montagne  ;  le  troupeau  grossit  en 
marchant  sous  la  conduite  de  l'entrepreneur,  qui  s'ins- 
talle avec  ses  instruments  dans  un  chalet  rustique.  Ces 
vaches  passent  en  plein  air  les  jours  et  les  nuits,  abon- 
damment nourries  de  plantes  aromatiques,  qui  donnent 
à  leur  lait  une  qualité  particulière;  puls>  quand  arrive 
la  Saint-Denis,  elles  repartent  d'elles-mêmes,  dit-on, 
pour  rejoindre  le  toit  qui  doit  les  abriter  de  nouveau. 
Le  loyer  d'une  vache  pendant  la  saison  est  en  moyenne 
de  40  francs. 

Ces  prairies  supérienres,  qui  doivent  s'élcyer  an  moins 
à  1,000  mètres,  sont,  à  vrai  dire,  les  seules  qui  soient 
encore  pftturées.  Dans  les  régions  moins  froides  et  plus 
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habitées,  on  pratique  de  plus  en  plus  une  stabulation 
presque  complète.  On  s*est  aperçu  que  les  animaux  ar- 
rachaient en  paissant  une  partie  de  l'herbe  et  en  gâtaient 
encore  plus  avec  leurs  pieds.  Le  Jura  possède  une  espèce 
particulière  de  gazons  qui  couvrent  les  pentes  les  plus 
escarpées  et  qu'on  appelle  des  près-bois,  parce  qu'ils 
sont  entremêlées  de  bouquets  d'arbres.  Même  sur  ces 
pentes^  qui  n'étaient  autrefois  que  de  maigres  pacages, 
on  aime  mieux  aujourd'hui  porter  la  faux,  bien  qu'elle 
y  recueille  une  herbe  courte  et  rare  ;  en  y  transportant 
du  fumier,  on  les  voit  s'améliorer  rapidement,  au  lieu 
de  se  détruire  sous  la  dent  du  bétail.  Ces  progrès  mé- 
ritent d'autant  plus  l'attention,  qu'ils  coïncident,  comme 
les  fruitières,  avec  une  grande  division  de  la  propriété. 
Dans  la  partie  montagneuse  de  la  Franche-Comté , 
chaque  village  forme  une  espèce  de  république,  où 
tout  était  probablement  en  commun  autrefois,  et  où 
la  terre  est  maintenant  partagée  en  portions  à  peu  près 
égales.  Peu  de  départements  ont  moins  de  fortes  cotes  ; 
le  Doubs  et  le  Jura  n'en  ont  à  eux  deux  que  130  de 
1 ,000  francs  et  au-dessus. 

Je  me  suis  arrêté,  en  visitant  ces  parages,  dans  la 
petite  ville  d'Ornans,  une  des  plus  prospères.  Le  bourg 
est  situé  au  fond  d'un  vallon  étroit,  que  dominent  de 
toutes  parts  des  rochers  en  forme  de  créneaux,  couron- 
nement distinctif  de- ces  montagnes.  Sur  un  de  ces  ro- 
chers à  pic  s'élèvent  les  ruines  d'un  château  qui  a 
appartenu,  dit-on,  au  fameux  cardinal  Granvelle,  ori- 
ginaire d'Ornans.  Au  bas  coule  ou  plutôt  se  précipite  une 
rivière  nommée  la  Loue  ou  Louve^  à  cause  de  sa  course 
furieuse.  Dans  ce  site  reculé  se  déploie  la  culture  la  plus 
florissante.  Le  revers  sud  de  la  montagne  est  tout  cou- 
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vert  de  vignes,  qui  valent  de  100  à  500  francs  Vouvréede 
quatre  arcs  et  demi,  ou  de  2,000  à  12,000  francs  l'hec- 
tare. Les  terres  arables  valent  1,500  francs  le  journal  de 
trente-cinq  ares.  Tout  le  monde  à  peu  près,  à  Ornans, 
est  propriétaire.  La  plupart  de  ces  paysans  ont  de 
20  à  25,000  francs  de  bien  au  soleil  ;  quelques-uns  en  ont 
jusqu'à  100,000  francs  Oji  y  a  créé  deux  fromageries  par 
association.  Tous  les  bâtiments  communaux  sont  bien 
tenus  ;  Téglise  est  ornée  avec  goût.  Je  conseille  aux  dé- 
tracteurs de  la  petite  propriété  de  faire  le  voyage,  ils  en 
reviendront  convertis. 

A  Pontarlier,  on  est  tout  surpris  de  voir,  au-des- 
sous de  la  région  des  sapins,  des  champs  de  fro- 
ment; on  y  fait  la  moisson  en  septembre,  comme  dans 
le  nord  de  l'Europe,  peu  avant  les  premières  neiges. 
On  y  remarque  une  culture  spéciale  qui  donne  d'ex- 
cellents profits,  celle  de  l'absinthe  et  de  Thysope.  Ces 
plantes  prennent  dans  cet  air  raréfié  un  parfum  péné- 
trant ;  le  produit  d'un  hectare  peut  se  vendre  jusqu'à 
2,000  francs. 

Une  ombre  s'étend  cependant  sur  ce  riant  tableau, 
comme  pour  montrer  que  la  perfection  n'est  pas  de  ce 
monde;  beaucoup  de  ces  cultivateurs  ont  de  lourdes 
dettes,  et  les  portefeuilles  des  capitalistes  comtois  ou 
suisses  renferment  souvent  les  véritables  titres  de  leurs 
propriétés.  Mais  si  l'amour  de  la  terre  a  causé  ces  em- 
barras, il  parvient  à  les  atténuer  à  force  de  travail  et 
d'économie  ;  les  plus  petits  débiteurs  ne  sont  pas  ceux 
qui  s'acquittent  le  moins.  La  crise  de  1848  les  a  éclairés 
sur  les  dangers  des  acquisitions  inconsidérées,  et  ils 
portent  aujourd'hui  plus  de  prudence  dans  la  satisfaction 
de -leur  passion  dominante.  Cette  population  monta- 
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gnarde  a  beaucoup  de  rapports  intellectuels  et  moraux 
avec  ses  voisins  de  Suisse  ;  elle  consacre  ses  longs  mois 
d'hiver  à  des  travaux  sédentaires  qui  augmentent  son 
bien-être,  et  à  des  lectures  qui  développent  son  intel- 
ligence. 

Dans  le  Doubs,  renseignement  agricole  se  donne  sous 
une  forme  particulière  et  digne  de  remarque.  Un  pro- 
fesseur d'agriculture  se  rend  pendant  tous  les  dimanches 
de  la  belle  saison  dans  un  des  cantons,  et  y  fait  une 
leçon  publique;  les  cultivateurs  du  lieu  y  assistent  avec 
empressement;  après  la  leçon,  un  entretien  familier 
s'établit  entre  eux  et  le  professeur  sur  des  questions  pra- 
tiques. Le  premier  inventeur  de  ce  mode  d'enseignement 
nomade,  M.  Bonnet,  le  poursuit  depuis  vingt  ans  avec 
un  succès  copstant. 

Politiquement,  la  Franche-Comté  a  été  toujours  assez 
heureuse.  Après  avoir  joui  du  règne  paisible  et  prospère 
de  Philippe  le  Bon,  elle  ne  fut  pas  réunie  à  la  France  à 
la  mort  de  Charles  le  Téméraire  et  fit  partie  de  l'empire 
d'Allemagne.  Charles-Quint,  ce  grand  destructeur,  la 
traita  avec  une  douceur  particulière.  Conquise  par 
Louis  XÏV,  elle  conserva  une  partie  des  franchises  dont 
elle  a  tiré  son  nom.  a  La  Champagne,  dit  Necker,  n'est 
que  d'un  cinquième  plus  considérable  en  population  que 
la  Franche-Comté,  et  elle  paye  au  moins  six  cinquièmes 
de  plus  :  c'est  que  la  Franche-Comté  est  exempte  du  pri- 
vilège exclusif  du  tabac,  et  que  le  fisc  y  vend  le  sel  au 
quart  du  prix  fixé  pour  la  Champagne;  pour  ces  seuls 
impôts,  il  en  coûte  plus  de  six  millions  et  demi  à  cette 
dernière  province,  La  taille,  la  capitation  et  toutes  les 
impositions  générales  sont  plus  fortes  en  Champagne 
qu'en  Franche -Comté.  »  Somme  toute,  Necker  évalue 
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le  montant  des  impôts  à  26  livres  par  tête  en  Champagne 
et  à  13  livres  en  Franche-Comté  •. 

Malgré  ces  faveurs,  cette  province  a,  comme  la  Bour- 
gogne, donné  le  signal  des  violences  de  la  révolution.  Là 
aussi  la  féodalité  s'était  conservée  plus  entière  et  plus 
détestée  qu'ailleurs.  Tout  le  dix-huitième  siècle  a  retenti 
des  plaintes  éloquentes  de  Voltaire  contre  le  chapitre  de 
Saint-Claude,  qui  s'obstinait  à  maintenir  le  servage  dans 
ses  domaines.  Ces  derniers  restes  d'un  passé  odieux  dis- 
paraissaient ayant  1789,  devant  la  volonté  bienfaisante 
de  Louis  XVI  ;  mais  la  colère  amassée  de  longue  main 
leur  survivait.  On  comprend  aisément  pourquoi  le  ser- 
vage, aboli  partout  depuis  longtemps,  s'était  maintenu 
dans  les  montagnes  les  plus  stériles.  Sans  le  lien  qui  les 
retenaient  au  sol,  les  habitants  auraient  probablement 
quitté  ces  âpres  régions,  où  ils  ne  pouvaient  mener 
qu'une  triste  vie,  toujours  menacée  par  les  éléments. 
Depuis  que  toute  violence  a  cessé,  cette  population  a 
diminué;  elle  ne  trouve  quelques  ressources  que  dans 
l'émigration. 

Arthur  Young,  qui  traversait  ce  pays  au  mois  d'août 
1789,  raconte  ainsi  ce  qui  lui  arriva  :  a  Dans  une  des 
petites  villes  où  je  passai,  on  me  demanda  pourquoi  je 
ne  portais  pas  la  cocarde  du  tiers  état  ;  on  me  dit  que 
c'était  ordonné  par  le  tiers,  et  que,  si  je  n'étais  pas  un 
seigneur,  je  devais  obéir.  —  Supposons,  mes  amis,  que 
je  sois  un  seigneur;  et  après?  —  Après?  me  répondit-on 
d'un  air  farouche,  la  corde,  c'est  tout  ce  que  vous  mé- 
ritez. »  — Il  devenait  évident  que  la  plaisanterie  n'était 
plus  de  mise.  Si  je  ne  m'étais  pas  déclaré  Anglais  et 

•  De  V'AdminislraUon  des  Finances ^  chap.  xi,  1784. 
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dans  l'ignorance  de  cet  ordre,  je  ne  m'en  serais  pas 
tiré  à  si  bon  marché.  J'achetai  immédiatement  une 
cocarde.  Bien  des  châteaux  ont  été  brûlés ,  d'autres 
livrés  au  pillage,  des  seigneurs  traqués  comme  des 
bêtes  fauves,  leurs  femmes  et  leurs  filles  enlevées, 
leurs  papiers  et  leurs  titres  jetés  au  feu,  tous  leurs  biens 
ravagés.  » 

Il  faut  croire  cependant  que  l'état  agricole  et  social 
n'était  pas  si  mauvais  en  1789,  puisque  les  deux  départe- 
ments du  Doubs  et  du  Jura  n*ont  gagné  depuis  que 
110,000  âmes,  ou  25  pour  cent. 

Si  florissant  que  puisse  être  relativement  le  versant 
français  du  mont  Jura,  le  versant  suisse  Test  plus  encore. 
Ces  deux  départements  contiennent  ensemble,  sur  un 
million  d'hectares,  600,000  âmes  de  population  ;  les 
cantons  de  Neuchâtel,  Vaud,  Genève,  Fribourg  et  So- 
leure,  avec  la  moitié  de  celui  de  Berne,  qui  couvrent  de 
l'autre  côté  une  étendue  égale,  ont  bien  près  d'un  mil- 
lion d'habitants,  et  touchent  à  d'autres  cantons  plus 
riches  et  plus  peuplés  encore.  L'altitude  moyenne  est 
pourtant  plus  forte,  et  si  élevé  que  soit  Pontarlier,  il  ne 
l'est  pas  autant  que  la  Chaux-de-Fonds,  ce  merveilleux 
village  de  20,000  âmes  que  l'industrie  horlogère  a  créé 
sur  une  montagne  à  peine  habitable,  à  la  hauteur  des 
premiers  glaciers.  La  terre  rapporte  et  vaut  deux  fois 
plus  du  côté  suisse  que  du  côté  français  ;  l'agriculture 
et  l'industrie  prospèrent  plus  généralement.  Cette  diffé- 
rence ne  peut  s'expliquer  que  par  la  différence  des  ins- 
titutions; si  libre  qu'ait  pu  être  la  Franche-Comté,  la 
Suisse  a  été  plus  libre  encore  ;  chaque  canton,  presque 
chaque  village,  s'administre  souverainement,  et  la  li- 
berté commerciale  la  plus  entière  s'unit  à  la  liberté  po- 
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liiique  pour  y  exciter  l'énergie  physiqiie,  intellectuelle 
et  morale  des  habitants. 

Le  dernier  des  départements  comtois,  celui  de  la 
Haute-Saône,  qui  occupe  une  sorte  de  vallée  intermé- 
diaire entre  les  Vosges  et  le  Jura,  forme  une  catégorie  à 
part.  Peu  de  pays  sont  mieux  disposés  pour  la  culture  ; 
la  nature  argilo -cale  lire  du  sol,  sa  forme  légèrement 
onduleuse,  son  exposition  générale  vers  le  sud,  son 
altitude  modérée,  lui  donnent  à  la  fois  tous  les  avan- 
tages. Si  l'industrie  des  habitants  égalait  celle  de  leurs 
frères  du  Doubs  et  du  Jura,  la  richesse  serait  au  moins 
triple.  Une  circonstance  fâcheuse  a  tout  neutralisé.  11 
semble  que  la  Providence  ait  voulu  compenser  les  dé- 
fauts et  les  qualités  des  différentes  régions  :  dans  les 
montagnes  les  plus  rudes,  l'air  est  vif  et  Thomme  vi- 
goureux ;  dans  les  plaines  les  plus  unies,  l'air  devient 
moins  sain  et  Thomme  plus  faible.  Ce  contraste  est 
frappant  dans  la  Haute-Saône.  A  part  quelques  cantons 
qui  s'élèvent  sur  les  premières  assises  des  Vosges,  la 
population  manque  d'énergie  et  d'activité.  Des  maladies 
endémiques  y  régnent,  et  le  choléra  y  a  fait  de  grands 
ravages. 

Cette  insalubrité  tient  à  une  cause  unique,  le  défaut 
d'écoulement  des  eaux.  Les  rivières  n'ont  pas  assez  de 
pente.  César  Ta  remarqué  l'un  des  premiers  :  «  La 
Saône,  dit-il,  coule  avec  une  incroyable  lenteur  :  »  Arar 
fluit  incredibili  lenitate.  Rendez-vous  de  toutes  les  eaux 
de  ce  versant  des  Vosges,  les  inondations  y  sont  pério- 
diques ;  sur  les  bords  de  la  Saône,  on  perd  régulière- 
ment une  récolte  de  foin  sur  trois,  emportée  par  les 
crues.  Le  chef-lieu  du  département,  Vesoul,  est  à  tout 
moment  entouré  d'un  lac  qui  monte  jusque  dans  Tinté- 
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rieur  de  la  ville.  A  une  lieue  seulement,  s'ouvre  une 
vaste  caverne  en  communication  souterraine  avec  les 
réservoirs  des  montagnes  voisines,  et  qu'on  appelle 
Frais-Puits;  dès  qu'il  a  plu  quelques  jours  de  suite,  elle 
vomit  des  torrents  qui  couvrent  tout  le  pays  environ- 
nant. Il  est  sans  doute  difficile  de  remédier  à  ce  défaut 
naturel,  mais  ce  n'est  pas  impossible.  Le  jour  où,  par  un 
ensemble  de  travaux  bien  faits,  la  Haute-Saône  sera  as- 
sainie, ce  département  rapportera  le  double  de  ce  qu'il 
rapporte  aujourd'hui,  et  la  santé  publique  y  sera  meil- 
leure. 


IV 


La  chaîne  des  Vosges  est  au  Jura  ce  que  le  Jura  lui- 
même  est  aux  Alpes  ;  elle  forme,  au  nord^  les  premières 
marches  de  cet  escalier  gigantesque;  ses  plus  hauts  som- 
mets ont  à  peine  1 ,500  mètres,  et  les  ramifications  qu'elle 
projette  n'en  ont  en  moyenne  que  800.  Sa  composition 
géologique  est  beaucoup  moins  favorable  à  la  culture; 
elle  est  formée  d'une  roche  infertile  appelée  grès  des 
Vosges,  et  sur  quelques  points,  le  granit  parait  à  nu. 
L'exposition  générale  vers  le  nord  en  rend  le  climat  plus 
humide  et  plus  froid  que  dans  le  Jura.  Les  rivières  qui 
en  découlent  vont  finir  leurs  cours  sur  un  sol  étranger. 
Où  vont-elles?  Au  Rhin,  ce  fleuve  de  nos  pères,  dont  la 
guerre  nous  a  toujours  éloignés,  et  dont  la  paix  seule 
peut  nous  rapprocher  un  jour.  Partout  accessibles,  ces 
petites  montagnes  ont  des  aspects  plus  riants  que  sévères  ; 
les  cimes  affectent  une  forme  arrondie  qui  leur  a  fait 
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donner  le  nom  de  ballom.  La  Lorraine  s*adosse  à  elles, 
comme  la  Franche-Comlé  au  Jura  :  cette  ancienne  pro- 
vince forme  aujourd'hui  quatre  départements.  Elle  se 
divise  en  trois  parties  :  la  montagne,  les  vallées  et  les 
plateaux. 

La  partie  vraiment  montagneuse,  située  dans  les  arron- 
dissements d'Épinal,  de  Remiremont  et  de  Saint-Dié, 
contient  beaucoup  de  forêts.  Les  Vosges,  comme  le  Jura, 
possèdent  deux  essences  précieuses,  le  sapin  et  Tépicéa. 
Ces  arbres  magnifiques  ne  poussent  guère  à  moins  de 
cinq  à  six  cents  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  ; 
mais  sur  les  hauteurs  que  la  neige  couvre  tous  les  ans 
pendant  six  mois  et  semble  vouer  à  une  éternelle  stéri- 
lité, le  long  de  ces  pentes  escarpées,  où  la  chèvre  elle- 
même  a  peine  à  se  tenir,  ils  créent  une  richesse  supé- 
rieure à  celle  des  sols  les  plus  fertiles,  sous  les  cieux  les 
plus  bienfaisants.  S'élevant  en  ligne  droite  et  presque 
sans  branches,  ils  donnent  à  surface  égale  beaucoup 
plus  de  bois  et  surtout  de  planches  que  les  autres.  Un 
hectare  de  sapins  peut  valoir  jusqu'à  50,000  fr.;  un  sapin 
séculaire  vaut  jusqu'à  200  fr.  Ces  bois  exploités  descen- 
dent les  rivières;  ils  arrivent  par  la  Saône  et  le  Rhône 
jusqu'à  la  Méditerranée. 

Le  chêne  et  le  hêtre  ne  donnent  pas  tout  à  fait  d'aussi 
beaux  revenus  ;  mais  sur  beaucoup  de  points,  leur  pro- 
duit est  encore  supérieur  à  celui  de  la  culture  la  plus 
soignée.  De  même  que  dans  les  plaines  la  forêt  doit  recu- 
ler devant  la  charrue,  de  même,  dans  ces  rochers,  la 
charrue  doit  reculer  devant  la  forêt,  pour  porter  chaque 
sol  à  son  plus  haut  degré  de  production.  Le  nord-est 
contient  à  lui  seul  la  moitié  de  nos  richesses  forestières. 
Elles  appartiennent  pour  la  plupart  au  domaine  public* 

9 
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L'État  a  établi  à  Nancy  une  école  forestière  qui  lui 
fournit  d'excellents  agents  pour  l'administration  de  ses 
propres  bois  ;  il  est  regrettable  qu'une  institution  ana- 
logue n'existe  pas  pour  former  des  gardes  pour  les  bois 
des  particuliers. 

Ce  pays  sauvage  renferme  des  sites  admirables  et  peu 
connus.  Entre  Remiremont  et  Saint-Dié,  sur  la  pente  des 
plus  hautes  cimes,  s'étendent  d'étage  en  étage  trois 
belles  nappes  d'eau  bleue  et  limpide.  Le  lac  de  Gérard- 
mer,  le  plus  bas  et  le  plus  grand  des  trois,  a  125  hec- 
tares de  superficie,  et  avec  son  cadre  de  montagnes,  de 
chalets  et  de  sapins,  il  rivalise,  sinon  avec  le  riant  Win - 
dcrmere,  du  moins  avec  les  autres  lacs  si  vantés  du 
Westmoreland.  En  remontant  le  long  des  eaux  bouil- 
lonnantes qui  tombent  des  gorges  supérieures,  on  arrive 
à  un  second  lac,  puis  à  un  troisième,  qui  est  à  la  fois  le 
plus  haut,  le  plus  petit  et  le  plus  beau  ;  celui-là  n'a  pas 
plus  de  8  hectares,  mais  il  remplit  un  entonnoir  fermé 
de  toutes  parts,  que  borde  une  ceinture  de  verts  pâtu- 
rages et  que  dominent  d'immenses  murailles  couvertes 
de  forêts.  Ce  site,  à  la  fois  charmant  et  superbe,  où 
s'élèverait  en  Ecosse  le  manoir  historique  d'un  chef  de 
clan,  a  été  vendu  il  y  a  quelques  années  pour  1,200  fr.; 
l'administration  des  eaux  et  forêts  y  a  fait  construire  une 
maison  de  garde. 

On  peut  dire  que  la  meilleure  économie  rurale  de  ces 
montagnes  consisterait  à  avoir  la  moitié  du  sol  en  bois 
et  l'autre  moitié  en  prairies.  Les  bois  couvrent  à  peu 
près  la  part  qui  leur  revient,  mais  les  prairies  en  sont 
bien  loin.  La  culture  céréale  a  pris  trop  d'extension  dans 
les  hautes  vallées,  où  l'on  ne  recueille  que  du  seigle, 
(les  pommes  de  terre  et  du  sarrasin.  Outre  qu'on  ne 
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fait  pas  assez  de  prés»  on  n'a  pas  assez  de  soin  de  ceui 
qu'on  a  ;  on  ne  les  fun^e  pas  assez,  on  ne  le»  débarrasse 
pas  des  eaux  croupissantes.  Gomme  dans  la  Haute^ 
Saône,  beaucoup  de  ces  vallées  manquent  d'écoulement 
naturel  et  forment  de  véritables  marais,  qu'un  drai- 
nage énergique,  combiné  avec  l'irrigation  des  parties 
sèches,  peut  seul  assainir.  Le  foin  aigre  qui  en  sort 
donne  des  maladies  aux  animaux.  La  race  proprement 
indigène  est  petite,  noire,  peu  productive,  soit  pour  la 
viande,  soit  pour  le  lait.  Elle  servait  autrefois  à  trans- 
porter les  bois,  et  devait  à  ce  labeur  pénible,  uni  à  la 
mauvaise  nourriture,  une  constitution  énergique,  mais 
maigre  et  dure«  Aujourd'hui  que  les  routes  permettent 
de  transporter  les  bois  avec  des  chevaux,  elle  disparait 
devant  les  variétés  plus  productives  de  la  Franche- 
Comté. 

Le  bourg  de  Gérardmer,  au  bord  du  lac  de  ce  nom,  est 
à  près  de  700  mètres  de  hauteur  ;  c'est  le  plateau  habité 
le  plus  élevé  des  Vosges;  l'hiver  le  plu$  rude  y  dure  six 
mois.  Là  pourtant  1,500  hectares  de  prés  nourrissent 
1,500  vaches,  dont  chacune  donne  par  an  200  kilos  de 
fromage.  Gomme  dans  le  Jura,  ces  vaches  ne  sortent  . 
presque  jamais.  Le  prix  d'un  jour  de  prairie  (20  ares] 
monte  jusqu'à  1,000  francs.  Longtemps  les  habitants 
n'ont  pas  eu  d'autre  industrie  ;  mais  la  population  s'est 
développée  à  tel  point  qu'il  a  fallu  chercher  d'autres 
ressources  :  e'est  la  fabrication  de  la  toile  qui  les  a  four- 
nies. Âi;yourd'hui  tout  le  monde  est  tisserand  à  Grérard* 
mer,  en  môme  temps  que  fmarmire  ou  vacher  ;  et  grâce 
à  ces  deux  sources  de  profits».  7,000  âmes  vivent  sans 
trop  de  privations  sur  ces  haiiM«urs.  On  y  fait  quelque 
peu  de  seigle  et  de  pommes  de  terre;  mais  les  neuf 


148        ÉCONOMIE  RURALE  DE  LA  FRANGE. 

dixièmes  de  Talimentatioû  viennent  du  dehors.  L'aspect 
de  tout  ce  canton  est  ravissant;  c'est  moins  un  bourg 
qu'un  assemblage  de  maisons  jetées  sans  ordre  sur  la 
montagne,  chacune  avec  son  enclos  et  sa  fontaine,  toutes 
parfaitement  blanchies  à  la  chaux,  avec  un  toit  de  bois 
qui  descend  jusqu'à  terre.  Dans  peu  d'années,  les  der- 
niers rochers  dont  les  pointes  blanches  perçaient  les 
pentes  escarpées,  et  qu'on  appelait  les  moutons  de  Gérard- 
mer^  auront  fini  de  sauter  sous  la  mine,  pour  faire 
place  à  des  terrasses  artistement  construites  avec  leurs 
débris. 

Ce  mélange  d'agriculture  et  d'industrie  se  rencontre 
partout  dans  la  montagne.  Les  moindres  vallées  four- 
millent d'habitants  :  on  sent  le  voisinage  de  la  riche  et 
laborieuse  Alsace.  Parmi  les  industries  annexes  à  l'agri- 
culture figure,  comme  dans  la  Forêt-Noire,  qui  fait  face 
aux  Vosges  de  l'autre  côté  du  Rhin,  fa  fabrication  du 
kirsch  ou  eau-de-vie  de  cerises.  Le  val  d'Ajol,  qui  touche 
à  Plombières,  en  exporte  tous  les  ans  pour  plusieurs 
millions  ;  les  deux  versants  du  val  sont  tout  couverts  de 
cerisiers,  dont  les  fleurs  blanches  font  au  printemps  le 
plus  agréable  effet.  Sur  les  bords  des  limpides  torrents 
qui  tombent  de  ces  montagnes,  deux  simples  pécheurs 
ont  retrouvé  l'industrie  oubliée  de  la  pisciculture. 

11  y  a  moins  d'un  siècle,  les  Vosges  étaient  loin  d'of- 
frir ce  spectacle  d'activé  industrie.  La  tranformation 
s'est  faite  peu  à  peu,  à  mesure  que  les  routes  se  sont 
ouvertes.  Parmi  ceux  qui  y  ont  le  plus  contribué,  figure 
un  ministre  protestant,  nommé  Oberiin,  qui  a  été  cin- 
quante ans  pasteur  du  petit  pays  du  Ban-de-la-Roche, 
sur  un  des  plus  âpres  sommets.  Il  est  mort  en  1820  à 
quatre-vingt-six  ans,  laissant  une  des  plus  belles  traces 
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que  rhomme  puisse  laisser  sur  la  terre.  Ce  qu'un  pas- 
teur protestant  a  fait  sur  ce  point,  un  curé  catholique 
Ta  fait  vers  la  même  époque  à  Gérardmer.  Tous  deux 
ont  tracé  des  chemins,  bâti  des  écoles,  suscité  des  fabri- 
ques çt  des  cultures.  A  quelque  culte  qu'ils  appar- 
tiennent, les  ministres  de  la  religion  peuvent  faire  un 
double  bien,  quand  ils  joignent  aux  soins  pieux  des  âmes 
la  passion  du  travail  utile  ;  ces  deux  apostolats  se  secon- 
dent l'un  par  l'autre,  car  l'aisance  s'acquiert  plus  vite  et 
se  conserve  plus  sûrement  quand  elle  est  unie  à  des 
mœurs  pures  et  sanctifiée  par  la  foi. 

Malheureusement  cette  alliance  féconde  ne  se  ren- 
contre pas  toujours.  La  densité  relative  de  la  population 
a  fait  naître  dans  les  Vosges  une  nouvelle  branche  de 
travail  qui  occupe  une  grande  quantité  d'ouvrières  : 
M.  le  docteur  Haxo,  d'Épinal,  évalue  à  35,000  le  nombre 
des  femmes  employées  à  la  broderie  dans  ce  seul  dépar- 
tement; les  commandes  leur  vienpent  de  Paris,  de 
Nancy  et  de  Saint-Quentin.  Ces  brodeuses  sont  arrivées 
à  une  grande  habileté  ;  mais  M.  le  docteur  Haxo  a  cons- 
taté les  mauvais  effets  de  ce  genre  de  travail  sur  leur 
santé  et  leur  moralité.  Les  jeunes  filles  s'y  adonnent  de 
trop  bonne  heure,  et  contractent  des  maladies  en  y  con- 
sacrant jusqu'à  dix-huit  heures  par  jour;  et  ce  qui  est 
encore  plus  regrettable,  c'est  l'usage  qu'elles  font  pour 
la  plupart  de  ces  salaires  achetés  si  cher  :  elles  les  em- 
ploient à  satisfaire  des  goûts  de  luxe,  de  paresse  et  même 
de  débauche.  Parmi  les  moyens  souvent  proposés  pour 
améliorer  la  condition  des  classes  rurales,  un  des  meil- 
leurs paraît  être  l'adoption  de  quelques  travaux  séden- 
taires pour  les  femmes;  mais  il  est  jusqu'ici  à  peu  près 
sans  exemple  que  l'abus  ne  soit  pas  venu  détruire  les 
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bons  effets  qu'on  en  attendait.  Le  problème  n'est  pas 
encore  résolu. 

Quoique  la  grande  culture  soit  rare  dans  les  Vosges, 
il  est  impossible  de  ne  pas  mentionner  une  des  plus 
belles  entreprises  agricoles  qui  aient  jamais  été  faites  : 
la  création  de  500  hectares  de  prairies  sur  les  grèves  de 
la  Moselle,  près  d'Ëpinal,  Ce  gigantesque  travail,  qui 
laisse  bien  loin  derrière  lui  les  fameuses  irrigations  du 
duc  de  Portland  dans  le  comté  de  Nottingfaam,  n'a  pas 
en  France  la  réputation  qu'il  mérite.  Il  a  été  conçu  et 
mené  presque  à  sa  fin  par  deux  frères,  MM.  Dulac,  qui, 
n'ayant  pas  assez  mesuré  leurs  forces,  n'ont  malheureu- 
sement pas  fait  de  bonnes  affaires,  comme  il  n'arrive 
chez  nous  que  trop  souvent;  ces  terrains,  vendus  par 
expropriation,  appartiennent  maintenant  à  MM.  Naville, 
banquiers  de  Genève,  qui  ont  continué  l'œuvre  com- 
mercée.  Des  sables  arides,  des  cailloux  amoncelés,  de 
mauvaises  pâtures,  sont  convertis  en  bonnes  prairies. 

Au-dessous  de  la  chaîne  des  Vosges  s'étendent,  vers 
le  nord  et  l'ouest^  les  plateaux  secondaires  qui  forment 
les  trois  quarts  de  la  Lorraine.  Le  département  de  la 
Meuse  est  celui  qui  en  a  le  plus  ;  il  fait  partie  de  cette 
région  stérile  qui  s'étend  au  delà  de  la  frontière  et  y 
forme  le  Luxembourg.  Moins  industriel  que  le  départe- 
ment des  Ârdennes,  son  voisin,  il  est  en  même  temps 
moins  agricole  ;  il  a  moins  de  moutons  et  4e  forêts. 
La  population  y  est  clair-semée. 

Deux  vallées  principales  percent  ce  vaste  massif.  La 
Meuse  a  peu  d'affluents,  sa  vallée  est  longue  et  étroite. 
Celle  de  la  Moselle  est  plus  large,  et  elle  a  pour  affluent 
la  Meurthe  :  voilà  la  plus  belle  partie  de  la  Lorraine  et 
une  des  plus  florissantes  de  l'Europe.  La  population  s'y 
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accumule.  Deux  grandes  villes,  deux  anciennes  capi- 
tales, Nancy  et  Metz,  l'une  de  50,000  âmes,  l'autre  de 
60,000,  ne  sont  qu'à  une  faible  distance  Tune  de  l'autre. 
Puis  la  Moselle  sort  de  France,  descend  vers  Trêves  et 
va  se  jeter  dans  le  Rhin,  après  un  cours  de  plus  de 
cent  lieues.  Dès  le  temps  des  Romains,  cette  magni- 
fique vallée  était  célèbre;  Ausone  l'a  chantée  au  qua- 
trième siècle,  et  sa  richesse  remonte  plus  haut;  la 
culture  y  fleurit  depuis  deux  mille  ans.  Trêves  a  été 
longtemps  la  métropole  des  Gaules  et  le  séjour  des  em- 
pereurs. La  description  du  poète  latin  frappe  encore 
par  sa  vérité  :  vignes,  jardins,  prairies,  terres  arables, 
se  succèdent  sans  interruption,  tout  est  couvert  de  mois- 
sons et  de  fruits.  Cette  production  du  vin  dans  le  nord- 
est,  jusqu'à  une  latitude  si  septentrionale,  tient  à  un 
caractère  particulier  du  climat  :  il  y  fait  plus  froid  en 
hiver  et  plus  chaud  en  été  que  dans  le  nord-ouest,  où 
le  voisinage  de  l'Océan  entretient  une  température  plus 
égale. 

La  Lorraine  n'a  été  définitivement  réunie  à  la  cou- 
ronne qu'en  1766,  vingt-trois  ans  seulement  avant  1789. 
Elle  avait  donc  échappé  à  la  centralisation  monarchique, 
qui  marquait  auprès  d'elle  d'une  si  triste  empreinte  la 
Champagne  et  la  Picardie.  Dès  le  commencement  du 
dix-huitième  siècle,  un  duc  de  Lorraine,  Léopold,  avait 
aboli  dans  ses  États  les  servitudes  féodales.  Son  fils 
François,  et  bientôt  après  le  roi  Stanislas,  continuèrent 
ces  traditions.  L'heureuse  province  passa  presque  sans 
transition  de  Stanislas  à  Louis  XVL  Les  impôts  n'y 
atteignaient,  d'après  Necker,  que  13  livres  par  tête, 
comme  en  Franche-Comté.  Un  seul  obstacle  gênait  son 
activité  :  elle  était  séparée  du  reste  de  la  France,  même 
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après  sa  réunion,  par  une  ligne  de  douanes.  Les  trois 
évéchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  qui  formaient  une 
province  à  part,  plus  anciennement  réunie,  avaient 
aussi  conservé  leurs  douanes,  ainsi  que  l'Alsace.  C'est 
ce  qu'on  appelait,  dans  le  langage  fiscal  du  temps,  les 
provinces  d'étranger  effectif.  La  suppression  de  ces 
barrières  n'a  pu  que  donner  un  nouvel  essor  à  leur 
prospérité. 

Non  loin  de  Nancy,  près  du  point  où  finit  la  montagne 
et  où  commence  ce  qu'on  peut  appeler  la  plaine,  se 
trouve  la  ferme  de  Roville,  que  dirigea  vingt  ans  Ma- 
thieu de  Dombasle.  Gomme  tous  ceux  qui  se  préoccu- 
pent davantage  du  progrès  général  que  de  leurs  intérêts 
privés,  ce  grand  agronome  a  eu  peu  de  succès  dans  son 
entreprise.  Avant  lui,  Arthur  Young  en  avait  eu  encore 
moins.  Ses  leçons  et  ses  exemples,  comme  ceux  de 
l'illustre  fermier  anglais,  ont  plus  profité  à  son  pays 
qu'à  lui-même.  L'impulsion  qu'il  a  donnée  est  partout 
sensible  autour  de  Roville;  le  département  de  la  Meurthe 
est,  grâce  à  lui,  un  de  ceux  qui  cultivent  le  plus  de 
prairies  artificielles.  On  a  fini  par  lui  élever  une  statue 
à  Nancy,  témoignage  tardif,  mais  réfléchi,  de  la  recon- 
naissance publique.  La  fabrique  d'instruments  aratoires 
qu'il  a  créée  subsiste  encore;  on  lui  doit  Tusage  assez 
général  que  les  cultivateurs  du  nord-est  font  des  instru- 
ments perfectionnés. 

La  machine  à  battre,  entre  autres,  est  très-répandue 
dans  cette  région;  on  n'y  bat  presque  plus  au  fléau.  Ces 
machines  fort  simples  coûtent  fort  peu,  de  300  à  600  fr. 
environ,  et  elles  battent  douze  hectolitres  par  jour.  Les 
plus  petits  cultivateurs  s'en  servent;  les  uns  en  ont,  les 
autres  vont  battre  chez  leurs  voisins  à,  un  prix  modique. 
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Dans  les  simples  chefs-lieux  de  canton,  on  trouve  des 
fabricants  qui  en  vendent. 

Plus  productive  qu'en  Champagne,  en  Bourgogne  et 
en  Franche-Comté,  l'agriculture  n'a  cependant  pas  at- 
teint en  Lorraine  le  môme  point  que  dans  le  nord-ouest. 
La  quantité  de  bétail  est  insuffisante;  on  ne  produit 
avec  quelque  abondance  que  des  chevaux  de  cavalerie. 
On  tire  assez  bon  parti  des  vallées,  mais  on  néglige  les 
plateaux.  Nulle  part  il  ne  serait  plus  à  propos  d'intro- 
duire le  système  agricole  qui  a  transformé  les  wolds  du 
Lincoln  et  les  moors  du  Yorkshire,  non  moins  impro- 
pres à  la  production  ;  Tassolement  quadriennal  y  ferait 
merveille.  Malheureusement  l'introduction  de  cet  asso- 
lement exige  des  capitaux  et  par  conséquent  la  grande 
culture,  et,  comme  dans  tout  le  reste  de  la  région,  c'est 
la  petite  qui  domine.  Sur  plusieurs  points  cependant,  de 
grandes  fermes  s*élèvent  et  commencent  à  donner  de 
beaux  produits.  Des  sociétés  d'agriculture,  des  comices, 
entretiennent  une  heureuse  émulation.  Tout  permet 
d'espérer  que  la  grande  culture  finira  par  s'établir,  pour 
faire  ce  que  la  petite  ne  fait  pas. 

La  prime  d'honneur  du  département  de  la  Meuse,  en 
1857,  a  été  obtenue  par  un  fermier,  M.  Jacques,  qui 
exploite,  dans  l'arrondissement  de  Verdun,  une  ferme 
de  138  hectares,  dimension  considérable  pour  le  pays  ^ 
Le  sol  étant  argileux  et  imperméable,  le  drainage  a  été 
le  principal  instrument  du  succès.  Outre  son  bail,  qui 
est  progressif,  M.  Jacques  paye  à  son  propriétaire  4  pour 
cent  de  toutes  les  sommes  avancées  par  lui  en  amélio- 


<  M.  Jacques  est  le  neveu  et  le  fermier  d'un  vétéran  de  Tagriculture 
en  Lorraine,  M.  Pelte. 

9. 
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rations  foncières,  et  cette  ferme,  qui  ne  rapportait  rien 
autrefois,  qui  avait  ruiné  plusieurs  fermiers,  porte 
maintenant,  grâce  à  ces  avances,  les  plus  belles  récoltes. 
Parmi  les  exploitations  qui  ont  disputé  le  prix,  il  s'en 
trouvait  une  de  331  hectares  d*un  seul  bloc,  une  autre 
de  147  hectares,  preuves  manifestes  d*une  tendance 
marquée.  Tous  les  nouveaux  procédés,  et  entre  autres 
la  culture  de  la  betterave  à  sucre,  s'introduisent  dans 
ces  grandes  fermes  et  y  préparent  l'avenir. 

La  Lorraine  est  depuis  longtemps  la  province  de  la 
France  qui  élève  et  engraisse  le  plus  de  porcs;  la  Meur- 
the  et  la  Moselle  figurent  au  premier  rang  parmi  les 
départements  qui  approvisionnent  Paris  en  jambons. 


Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  passe  main- 
tenant sous  la  chaîne  des  Vosges  par  une  succession  de 
tunnels  :  spectacle  curieux  et  frappant,  qui  donne  une 
haute  idée  de  la  puissance  humaine,  mais  qui  ne  vaut 
pas  celui  qu'on  avait  autrefois,  quand,  après  avoir  gravi 
la  montagne  par  la  route  de  terre,  on  voyait  tout  à  coup 
s'ouvrir  sous  ses  pieds  la  splendide  vallée  du  Rhin.  La 
contrée  qui  occupe  la  rive  gauche  de  ce  grand  fleuve, 
l'Alsace,  termine  la  France  de  ce  côté.  L'Alsace,  c'est 
l'Allemagne  rhénane  avec  son  agriculture  jardinière, 
son  active  industrie,  son  commerce  florissant,  et  mal- 
heureusement aussi  sa  population  exubérante,  123  habi- 
tants par  100  hectares,  ou  trois  fois  plus  qu'en  Cham- 
pagne et  en  Bourgogne,  deux  fois  plus  qu'en  Lorraine 
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et  en  Franche-Comté.  L'industrie,  dans  toutes  ses  bran- 
ches, n'occupe  que  la  moitié  de  ces  bras;  l'autre  re- 
tombe sur  le  sol,  ce  qui  en  suppose  plus  que  dars 
aucune  autre  partie  de  la  France,  excepté  le  départe- 
ment du  Nord. 

Cette  population  rurale  s'agglomère  presque  tout 
entière  dans  la  plaine  resserrée  entre  la  montagne  et  le 
Rhin,  qui  ne  forme  que  la  moitié  de  l'Alsace.  Le 
domaine  agricole  ne  comprend  en  réalité  que  500,000 
hectares,  dont  100,000  en  prairies,  30,000  en  vignes,  et 
le  reste  en  terres  arables.  Les  établissements  industriels 
se  concentrent  presque  tous  dans  le  Haut-Rhin;  c'est 
sur  les  alentours  de  Strasbourg  que  se  porte  le  grand 
effort  agricole.  La  culture  de  cet  étroit  espace  le  cède 
peu  à  celle  de  la  Flandre,  et  occupe  proportionnelle- 
ment autant  de  bras.  La  jachère  morte  a  presque  disparu  ; 
les  pommes  de  terre,  les  prairies  artificielles,  les  carottes, 
les  navets,  les  topinambours,  les  légumes  secs,  le 
chanvre,  le  colza,  le  houblon,  le  tabac,  la  remplacent  ; 
dans  l'ensemble,  on  peut  évaluer  le  produit  brut  à 
350  francs  par  hectare  en  culture. 

Ce  produit  peut  sans  doute  s'accroître,  puisque,  sur 
plusieurs  points  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  même 
de  la  France,  il  est  dépassé.  La  culture  alsacienne  n'a 
pas  assez  de  bétail  ;  les  moutons  font  défaut  à  peu  près 
complètement;  il  y  a  plus  de  bétes  bovines,  mais  pas 
encore  assez;  les  chevaux  seuls  abondent,  et  même  un 
peu  trop,  car  ils  coûtent  souvent  plus  qu'ils  ne  rappor- 
tent, et  le  plus  petit  cultivateur  met  son  orgueil  à  en 
avoir.  Mieux  vaudrait  consacrer  à  la  nourriture  des  ani- 
maux de  rente  une  grande  partie  du  terrain  absorbé  par 
des  cultures  industrielles,  et  transformer  en  prairies,  par 
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rirrigalion,  les  grèves  caillouteuses  du  Rhin,  qu'on 
s'acharne  à  cultiver.  Tout  y  gagnerait,  le  présent  et  l'ave- 
nir, car  ce  sont  les  animaux  qui  nourrissent  les  hom- 
mes. Toute  r Allemagne  rhénane  a  le  même  défaut;  elle 
essaye  de  suppléer  à  la  quantité  du  bétail  par  la  stabu- 
lation  la  plus  stricte,  pratique  excellente,  mais  qui  ne 
suffit  pas.  On  peut  en  juger  par  le  résultat  :  si  riche 
qu'elle  soit,  cette  culture  ne  parvient  pas  à  entretenir 
sur  la  même  surface  un  aussi  grand  nombre  d'hommes 
que  l'anglaise  ou  la  flamande. 

Même  en  supposant  ce  progrès  accompli,  l'agriculture 
alsacienne  ne  serait  pas  délivrée  de  son  plus  grand  vice. 
Là,  comme  en  Flandre,  il  n'y  a  qu'un  remède  sérieux, 
l'émigration  ;  car  il  n'est  pas  probable  que  l'industrie 
puisse  faire  des  progrès  assez  rapides  pour  occuper 
l'excédant  des  bras.  Nulle  part,  en  France,  la  propriété 
n'est  tombée  dans  un  tel  état  de  division.  Le  cadastre 
accuse  400,000  propriétaires;  même  en  retranchant  la 
moitiépourlesdoublesemplois,  c'est  énorme;  la  moyenne 
des  propriétés  n'atteint  pas  quatre  hectares.  Le  morcel- 
lement parcellaire  est  pire  encore,  puisque  le  Bas-Rhin 
compte  à  lui  seul  plus  de  2  millions  de  parcelles,  et  le 
nombre  s'en  accroît  tous  les  jours  avec  une  effrayante 
rapidité.  La  terre  est  littéralement  découpée  en  laniè- 
res, qui  se  vendent  des  prix  fous.  Il  y  a  en  Alsace  une 
sorte  d'ennemi  commun  que  tout  le  monde  accuse  :  les 
juifs  y  sont,  en  effet,  nombreux  et  habiles;  mais  en  admet- 
tant qu'ils  aggravent  les  embarras  de  la  population, 
ils  ne  les  créent  pas;  la  cause  première  de  ces  embar- 
ras est  dans  la  fureur  de  la  propriété  et  dans  l'insuffisance 
de  la  production  par  rapport  aux  bras  qu'elle  emploie. 

Cette  extrême  division  a  inspiré,  dans  ces  derniers 
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temps,  plus  d'un  cri  de  détresse.  Le  préfet  du  Bas-Rhin 
a  adressé  au  conseil  général,  en  1857,  un  rapport  appro- 
fondi, où  il  insiste  avec  force  sur  les  dangers  qu'elle  pré- 
sente. En  1858,  la  Société  d'agriculture  du  même  dépar- 
tement ayant  mis  au  concours  la  question  de  savoir  quels 
avaient  été  les  progrès  accomplis  en  Alsace  depuis  1789, 
le  concurrent  couronné,  M.  Oppermann,  n'a  pas  craint 
de  répondre  que  la  situation  générale  des  cultivateurs 
était  devenue  moins  prospère,  en  ce  sens  que  la  popula- 
tion s'était  accrue  plus  vite  que  la  production.  Cette 
assertion  est  probablement  exagérée;  mais  comme  elle 
émane  d'un  observateur  compétent  et  bien  placé,  elle 
.  mérite  de  fixer  l'attention.  En  négligeant  la  petite  répu- 
blique de  Mulhouse,  réunie  seulement  en  1798,  lapopu- 
tion  s'est  accrue,  dans  les  deux  départements  alsaciens, 
de  400,000  âmes;  il  se  peut  que  la  production  agricole 
n'ait  pas  monté  dans  la  même  proportion.  L'agriculture 
était  déjà  très-prospère  en  Alsace  en  1789.  Arthur  Young 
estime  à  3,000  livres  par  hectare  le  prix  moyen  des 
bonnes  terres.  Dans  la  plaine,  la  jachère  avait  disparu. 
La  garance  était  connue  et  cultivée  dès  le  seizième  siècle  ; 
le  tabac,  dès  le  dix-septième.  Le  trèfle,  le  chanvre,  les 
choux,  les  pommes  de  terre,  les  fèves,  les  pois,  l'enfouis- 
sement des  récoltes  vertes  pour  engrais,  la  culture  des 
navets  en  récolte  dérobée,  rien  n'est  nouveau,  excepté 
peut-être  le  houblon. 

C'est  un  fâcheux  témoignage  pour  l'ancien  gouverne- 
ment monarchique  que  les  provinces  les  moins  ancien- 
nement réunies  fussent  les  plus  riches.  Il  en  était  de 
l'Alsace  comme  de  la  Flandre,  de  l'Artois,  de  la  Lorraine 
et  de  la  Franche-Comté.  «  L'Alsace,  dit  Necker,  contient 
près  de  deux  cent  mille  habitants  de  plus  que  la  gêné- 
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ralité  de  Soissons,  et  elle  paie  entre  le  quart  et  le  cin- 
quième de  moins  ;  c'est  qu'indépendamment  de  ses  fran- 
chises pour  le  sel,  le  tabac  et  les  aides,  elle  est  abonnée 
pour  les  yidgtièmes,  en  sorte  que  cet  impôt  s'y  élève 
moins  haut.  Cette  province  communique  librement  avec 
l'étranger,  et  il  s'y  fait  un  commerce  étendu  de  ses  pro- 
ductions. »  La  moyenne  des  impôts  n'y  atteignait  que 
14  livres  par  tête,  tandis  que,  dans  la  généralité 
d'Amiens,  elle  dépassait  28  livres. 

La  plus  grande  partie  des  terres  appartenait  à  l'Église, 
à  la  noblesse,  à  la  ville  de  Strasbourg  et  aux  autres  com- 
munes. Parmi  les  formes  de  baux  en  usage,  on  remar- 
quait le  bail  à  rente  perpétuelle,  le  ba\l  héréditaire,  et 
ce  qu'on  appelait  le  bail  colonger^  qui  consistait  à  louer 
un  seul  corps  de  bien  à  plusieurs  preneurs.  Cette  situa- 
tion de  la  propriété  et  de  la  culture  avait,  selon  M.  Op- 
permann,  l'avantage  de  ne  pas  trop  multiplier  le  nombre 
des  petits  fermiers,  et  surtout  des  fermiers  à  terme.  Les 
propriétés  possédées  par  les  paysans  étaient  déjà  divisées 
à  l'excès,  et  quand  sont  venues  les  lois  révolutionnaires, 
le  morcellement  a  tout  envahi.  Personne  n'a  plus  voulu 
être  journalier  :  tout  le  monde  a  aspiré  à  devenir  proprié- 
taire ou  tout  au  moins  fermier.  Le  célèbre  agronome 
Schwertz,  qui  visitait  T Alsace  en  1813,  considérait  cette 
tendance  commme  un  rude  coup  porté  à  l'agriculture  et 
dont  elle  ne  se  relèverait  jamais.  Le  mot  a  paru  fort  à 
M.  Oppermann  lui-même,  mais  il  contient  une  portion 
de  vérité.  L'étendue  cultivée  s'est  agrandie  par  des 
défrichements,  le  rendement  moyen  n'a  pas  changé  :  il 
était  alors,  comme  aujourd'hui,  de  19  à  20  hectolitres 
de  blé  par  hectare. 

Un  autre  écrit  qui  a  paru  à  peu  près  en  même  temps, 
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par  M.  Pariset,  membre  du  comice  agricole  de  Luné- 
ville,  donne  des  détails  encore  plus  tristes  sur  la  partie 
de  la  Lorraine  qui  touche  à  l'Alsace,  a  Le  morcellement 
dans  ce  département,  dit  M.  Pariset,  a  été  poussé  à  ce 
point  que  beaucoup  de  parcelles  n'ont  que  i,  3,  2  ares, 
et  moins  encore.  L'antique  assolement  triennal^  poussé 
à  outrance,  a  épuisé  le  sol.  L'étendue  des  près  et  pa- 
cages a  diminué;  celle  des  terres  arables  s'est  accrue, 
sans  que  les  cultures  fourragères  aient  pris  une  exten- 
sion correspondante;  les  moutons  disparaissent,  le 
gros  bétail  n'augmente  pas,  et  le  rendement  en  blé  s'est 
abaissé.  »  A  l'appui  de  ses  propres  observations,  M.  Pa- 
risefcite  le  passage  suivant  du  rapport  fait  par  le  prési- 
dent de  la  Société  d'agriculture  de  Nancy  sur  le  concours 
de  1856  :  «  A  part  les  environs  de  Nancy,  dix  années  ont 
passé  sur  le  département  sans  qu'on  puisse  indiquer  des 
changements  notables,  » 

Le  morcellement  parcellaire  est  la  cause  principale 
de  ces  plaintes.  «  Le  système  actuel  est  à  bout,  dit  M.  Pa- 
riset, il  conduit  à  une  situation  que  les  années  calami- 
teuses  ont  révélée,  mais  non  créée.  Nos  cultivateurs 
s'endettent,  tout  en  s'exténuant  le  corps  et  l'âme.  Toute 
modification  à  Tassolement  sera  impossible  tant  que  les 
cultures  resteront  enchevêtrées  comme  elles  le  sont. 
Gomment  faire  des  prairies  artificielles  dans  Tintérieur 
de  ces  parcelles  dépourvues  de  sorties?  Peut-on  mettre 
autre  chose  que  du  blé  ou  de  Tavoine  dans  la  sole 
affi&ctée  à  ces  céréales?  Est-ce  qu'on  peut  passer  sur  des 
terres  chargées  de  récoltes  ?  L'état  du  sol  trace  la  seule 
ornière  où  il  soit  permis  de  marcher.  » 

Parmi  les  remèdes  proposés  pour  atténuer  le  mal,  le 
premier  est  le  retour  à  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  ne 
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soumettait  les  échanges  de  parcelles  qu'au  droit  fixe  de 
1  franc,'  lorsque  Tune  des  parcelles  échangées  venait  se 
réunir  à  une  propriété  contiguë.  Cette  loi  avait  été 
révoquée  en  1834,  à  cause  des  fraudes  qu'elle  avait  pro- 
voquées. Tout  le  monde  à  peu  près  est  d'accord  au- 
jourd'hui pour  la  rétablir,  en  adoptant  un  maximum 
de  contenance  pour  les  parcelles  échangées,  afin  de 
couper  court  à  tous  les  abus.  On  a  d'ailleurs  constaté 
que,  dans  les  dix  ans  écoulés  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1824,  la  perte  annuelle  pour  le  Trésor  n'avait  pas 
excédé  400,000  francs.  Ce  n'est  pas  une  pareille  diffé- 
rence dans  les  recettes  publiques  qui  peut  causer  la 
moindre  hésitation. 

Un  moyen  plus  radical  et  plus  efficace  serait  celui  des 
réunions  territoriales,  recommandé  par  François  de 
Neufchâteau  et  Mathieu  de  Dombasle.  Dans  ce  système, 
toutes  les  fois  que  la  majorité  des  propriétaires  d'une 
commune  ou  section  de  commune  demanderait  la  réu- 
nion, une  commission  serait  chargée  de  former  un  seul 
bloc  des  propriétés  morcelées,  et  de  les  répartir  ensuite 
entre  les  propriétaires  en  lots  aussi  peu  nombreux  que 
le  permettraient  les  droits  de  chacun.  Ces  sortes  d'opé- 
rations ne  seraient  pas  nouvelles  ;  elles  ont  été  faites 
plusieurs  fois  avec  succès  sous  Tancien  régime.  On  cite 
entre  autres  la  commune  de  Rouvres,  près  Dijon,  en 
1705;  celles  de  Neuvilliers  et  de  Roville,  en  Lorraine,  en 
1771.  En  Allemagne,  elles  sont  devenues  très-nom- 
breuses de  nos  jours.  Dans  son  rapport  au  conseil 
général,  le  préfet  du  Bas-Rhin  assure  que  1,600,000 
propriétaires  ont  déjà  pris  part,  en  Prusse,  à  ces  réu- 
nions, qui  ont  embrassé  50  millions  de  journaux  de 
terre. 
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Voilà  pour  le  morcellement  parcellaire.  Quant  à  la 
division  même  de  la  propriété,  elle  soulève  des  ques- 
tions plus  délicates  encore.  Il  ne  saurait  être  question 
de  toucher  au  principe  du  partage  égal  dans  les  suc- 
cessions :  mais  on  pourrait,  dans  Tintérêt  même  de  la 
petite  propriété,  atténuer  quelques-uns  de  ses  effets.  Le 
conseil  général  du  Bas- Rhin  a  émis  le  vœu  que  la  loi 
fixât  un  minimum  de  contenance  qu'il  serait  interdit  de 
subdiviser.  Cette  proposition  paraît  peu  admissible,  la 
fixation  du  minimum  présentant  une  grande  difficulté; 
si  Ton  descendait  trop  bas,  l'effet  deviendrait  insigni- 
fiant, et  si  l'on  s'élevait  trop  haut,  on  mettrait  obstacle  à 
la  liberté  des  transactions.  Le  plus  sûr  remède  est  en- 
core dans  le  bon  sens  des  familles,  qui  devraient  s'ar- 
rêter dès  qu'elles  touchent  l'extrême  division.  C'est  à  ce 
bon  sens  qu'il  faut  faire  appel. 

Dans  la  pratique,  il  existe  encore  quelques  moyens  de 
se  tirer  d'affaire.  Des  associations  de  petits  propriétaires 
se  sont  formées  depuis  quelques  années  pour  des  tra- 
vaux collectifs.  Tel  est  le  syndicat  fondé  pour  Tassainisse- 
ment  d'une  plaine  marécageuse  dans  les  environs  de 
Bischwiller,  dont  le  périmètre  embrasse  un  peu  plus  de 
3,000  hectares  appartenant  à  3,000  propriétaires  diffé- 
rents. Tous  les  frais  sont  faits  par  les  intéressés  et  sans 
subvention  du  gouvernement.  Les  travaux,  commencés 
en  1853,  ont  donné  des  résultats  sensibles  ;  le  sol  assaini 
a  acquis  une  plus-value  qui  dépasse  de  beaucoup  la  dé- 
pense. Cet  exemple,  si  remarquable  au  centre  du  mor- 
cellement le  plus  excessif,  a  été  suivi  de  quelques  autres. 
Les  maires  des  communes  rurales  se  mettent  volontiers 
à  la  tête  de  ces  utiles  entreprises,  qui  seraient  désirables 
ailleurs  qu'en  Alsace.  Il  ne  serait  même  pas  impossible 
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de  s*enteridre  pour  changer  ensemble  l'assolement,  ce 
qui  est  la  grande  difficulté. 

La  terre  de  Bechelbronn,  dans  l'arrondissement  de 
Wissembourg,  marquera  au  moins  autant  que  Roville 
dans  l'histoire  de  l'agriculture  française.  M.  Boussin- 
gault  y  a  fait  des  expériences  célèbres  qui  sont  devenues 
le  point  de  départ  de  la  science  agricole.  Ses  découvertes 
chimiques  sur  ta  composition  des  végétaux  ont  donné 
des  bases  positives  à  ce  qui  n'était  avant  lui  qu'un  dou- 
teux  empirisme.  Il  a  consigné  ses  résultats  dans  un 
traité  d'économie  rurale.  Ce  titre  étonne  d'abord  pour  un 
livre  de  chimie;  mais  quand  on  y  regarde  de  près,  on 
voit  qu'il  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  la  vérité.  Tout 
s'éclaire  à  la  même  lumière,  les  questions  de  Tordre 
social,  travail,  population,  capitaux,  débouchés,  aussi 
bien  que  celles  de  la  pratique  agricole,  et  une  admirable 
harmonie,  œuvre  de  la  sagesse  divine,  se  révèle  entre 
les  lois  qui  président  à  la  chimie  organique  et  celles  qui 
doivent  gouverner  la  liberté  de  Thomme,  s'il  ne  veut 
pas  troubler  Tordre  universel  des  choses.  Fondées  sur 
l'observation  la  plus  attentive,  ces  recherches  ont  pour 
but  de  suivre  le  principe  de  la  vie,  l'azote,  dans  ses 
innombrables  transformations  ;  elles  le  saisissent  tour  à 
tour  dans  Tair,  dans  Teau,  dans  la  terre,  dans  les 
plantes,  dans  les  animaux;  elles  démontrent  que  tout 
Tart  de  la  culture  consiste  à  en  fournir  le  plus  possible 
à  la  consommation  humaine.  De  là  aux  applications 
économiques  il  n'y  a  qu'un  pas.  En  dosant  la  quantité 
d'azote  que  dépense  une  culture  donnée,  on  sait  si  elle 
épuise  le  sol  ou  si  elle  Tenrichit;  on  peut  en  même 
temps  en  conclure  ce  qu'elle  peut  nourrir  d'êtres 
humains. 
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Entre  cette  plaine  si  populeuse  et  la  montagne  qui  la 
borne,  le  contraste  est  grand.  On  se  plaint  souvent,  et 
non  sans  raison,  que  la  France  soit  déboisée;  ces 
plaintes  ne  sont  pas  fondées  pour  la  chaîne  des  Vosges. 
Sur  les  deux  versants  qui  séparent  la  Lorraine  de  l'Al- 
sace, s'étend  une  forêt  presque  continue  de  500,000  hec- 
tares^, dont  quelques  parties  sont  encore  à  peu  près 
inexploitées.  Le  génie  militaire,  chargé  de  la  défense  du 
territoire,  s'est  toujours  opposé  à  l'ouverture  de  routes 
dans  ces  immenses  massifs.  Les  spectacles  qu'ils  pré- 
sentent ne  sont  guère  connus  que  des  chasseurs  de  ces 
régions.  On  s'y  croirait  à  mille  lieues  du  monde  civilisé. 
Des  arbres  gigantesques  y  périssent  sur  pied,  comme 
dans  les  déserts  de  l'Amérique.  De  toutes  parts  s'ouvrent 
des  profondeurs  sans  bornes,  où  le  coq  de  bruyère 
trouve  son  dernier  refuge,  et  le  silence  qui  y  règne  n'est 
interrompu  que  par  le  bruit  des  torrents.  Depuis  quel- 
ques années,  l'administration  des  forêts,  héritière  des 
anciens  seigneurs,  essaye  de  se  délivrer  des  droits  d*usago 
par  le  cantonnement,  et  le  génie  militaire  paraît  se  relâ- 
cher de  ses  exigences  pour  permettre  des  chemins  d'ex- 
ploitation. Celles  des  forêts  qui  se  sont  trouvées  les  plus 
voisines  des  débouchés  donnent  déjà  des  produits  hors 
de  proportion  avec  ceux  du  passé.  La  ville  de  Hagueneau, 
copropriétaire  de  15,000  hectares  de  bois,  en  retirait, 

*  Voici  l'étendue  des  bois  et  forêts  dans  les  quatre  départements  que 
tra?erse  la  chaîne  des  Vosges  : 

Vosges 2^0,000  hectares. 

Meurlhe 187,000 

Haut-Rhin 143,000 

)-Rhin 148,000 

Total 698,000  hectares. 
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à  la  fin  du  siècle  dernier,  20,000  francs  au  plus;  ce 
revenu  atteint  aujourd'hui  300,000  francs. 

Une  question  délicate  se  débat  entre  les  populations 
voisines  et  l'administration  des  forêts.  Il  s'agit  de  l'enlève- 
ment des  feuilles  mortes  pour  servir  d'engrais  aux  terres 
arables.  Les  forestiers  disent  avec  raison  que  cet  usage 
nuit  au  bois  en  appauvrissant  le  sol;  les  cultivateurs 
répondent  par  leurs  traditions  et  par  leurs  besoins.  Si 
intéressants  qu'ils  soient,  ceux-ci  succomberont  proba- 
blement, car  la  culture  qui  a  besoin  de  feuilles  pour 
engrais  ne  peut  être  qu'imparfaite,  et  l'intérêt  du  sol 
boisé  l'emporte  ici,  comme  plus  naturel.  Cette  question 
s'est  présentée  en  Allemagne,  où  elle  a  fait  l'objet 
d'études  spéciales  de  la  part  des  plus  habiles  forestiers. 

De  grands  châteaux  ruinés,  qui  s'élèvent  sur  les  pointes 
les  plus  isolées  des  Vosges,  dominent  à  la  fois  les  mon- 
tagnes boisées  et  la  plaine  du  Rhin,  et  ajoutent  à  la  fière 
beauté  du  paysage. 


VI 


En  résumé,  le  produit  agricole  doit  avoir  doublé  dans 
le  nord-est  depuis  le  temps  où  Arthur  Young  parcourait 
ces  provinces,  au  milieu  des  troubles  populaires.  La 
richesse  et  la  population  y  sont  conformes  à  la  moyenne 
nationale,  et,  d'après  la  nature  du  sol,  elles  devraient 
être  au-dessous.  Les  landes  crayeuses  de  la  Champagne, 
les  roches  granitiques  de  la  Bourgogne,  les  plateaux 
arides  des  Ardennes,  les  cimes  élevées  du  Jura  et  des 
Vosges,  n'étaient  guère  propres  à  la  culture;  et  les  val- 
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lées  fertiles  n'occupent  relativement  que  bien  peu  de 
place.  Les  plus  mauvais  sols  ont  trouvé  dans  le  vin  une 
source  de  richesses.  La  fabrication  du  fromage  utilise 
une  partie  des  montagnes  ;  les  autres  portent  de  belles 
forêts.  Le  métayage  est  généralement  inconnu.  Dans 
quelques  parties  de  la  Lorraine,  la  rente  se  paie  moitié 
en  argent,  moitié  en  nature,  quelquefois  même  tout  à 
fait  en  nature;  mais  ee  n'est  pas  le  métayage  propre- 
ment dit. 

Le  fait  dominant  est  la  petite  propriété  et  la  petite 
culture,  poussées  quelquefois  jusqu'à  Tinfini.  Les  causes 
de  ce  fait  sont  multiples  ;  quelques-unes  tiennent  à  la 
configuration  du  sol,  les  autres  ont  une  origine  histo- 
rique. A  droite  et  à  gauche  du  Rhin,  la  France  et  TAUe- 
magne  offrent  les  mêmes  caractères.  La  moyenne  pro- 
priété rurale  y  existe  à  peine.  Les  plaines,  divisées  en 
millions  de  parcelles,  appartiennent  aux  cultivateurs;  les 
forêts  des  montagnes  sont  la  propriété  de  l'État,  des 
communes  et  d'un  petit  nombre  de  familles  ;  il  n'y  a  de 
bougeoisie  que  dans  les  villes.  On  reconnaît  dans  cette 
organisation  l'influence  de  Tancien  droit  germanique, 
plus  favorable  qu'aucun  autre  h  la  conservation  de  l'état 
agricole  et  social  du  moyen  âge.  La  féodalité  politique 
et  religieuse  d'une  part,  de  l'autre  la  communauté  rurale, 
ces  deux  grands  éléments  du  passé  s'y  étaient  maintenus 
presque  sans  changement  jusqu'en  1789. 

L'Église  possédait  au  moins  autant  de  domaines  dans 
cette  région  que  dans  la  première.  En  évaluant  à  trois 
milliards  les  propriétés  ecclésiastiques  en  1789,  on  doit 
en  attribuer  la  plus  grande  partie  à  ces  deux  régions, 
quoiqu'elles  ne  forment  ensemble  qu'un  tiers  du  terri* 
toire.  Les  anciens  évêques  souverains  de  Strasbourg^ 
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ceux  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  ceux  de  Besançon,  Itancy, 
Saint-Claude,  Saint-Dié,  avaient  conservé  des  posses- 
sions magnifiques  ;  ils  appartenaient  à  ce  qu'on  appelait 
le  clergé  étranger ,  pour  le  distinguer  du  clergé  de  France* 
D'autres  princes  du  saint- empire  avaient  dans  ces  pro- 
vinces des  droits  étendus  de  suzeraineté.  Tout  cet  édi- 
fice séculaire  a  disparu;  c'est  la  partie  de  la  France  où 
la  révolution  avait  le  plus  à  détruire  et  où  elle  a  le  plus 
détruit.  La  transformation  ne  s'est  pas  opérée  sansefibrts, 
car  c'est  pour  défendre  les  droits  des  princes  possessionnés 
en  Alsace,  en  Lorraine  et  en  Franche-Comté,  que  l'em- 
pcreur  d'Allemagne  s*est  cru  obligé  de  faire  la  guerre 
en  1792. 

L'État  s'est  emparé  d'une  partie  de  ces  grandes  pro- 
priétés, le  reste  s'est  dissous.  (ïn  peut  mesurer  aujour- 
d'hui par  le  nombre  des  fortes  cotes  la  portée  de  cette 
division.  Pendant  que  le  nord-ouest  contient  16,000  cotes 
de  500  à  1,000  francs,  et  8,000  de  1,000  francs  et  au- 
dessus,  le  nord-est  ne  contient  que  4,000  des  premières  et 
moinsde  2,000  des  secondes ,  c'est-à-dire  à  peine  le 
quart. 

A  chaque  pas  qu'on  fait  sur  le  sol  français,  on  trouve, 
en  quelque  sorte»  une  cause  difiérente  et  un  effet  difi'é- 
rent  de  la  révolution.  Cette  région  a,  comme  la  pre- 
mière, pris  une  part  ardente  au  mouvement  révolution- 
naire ;  mais  ce  qui  domine  dans  le  nord-ouest,  c'est  le 
triomphe  du  tiers  état,  déjà  puissant  et  riche  avant  1789  ; 
ici,  au  contraire,  ce  qui  domine,  faute  d'un  tiers  état 
déjà  organisé  avant  la  révolution,  c'est  Fémaneipation 
du  peuple  des  campagnes  :  les  paysans  cultivateurs  sont 
devenus  plus  généralement  propriétaires.  De  ces  deuic 
efiets,  le  premier  parait  le  plus  fécond,  puisque  les  pro-* 
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grès  da  nord-ouest  ont  été  les  plus  grands  ;  mais  il  faut 
tenir  compte  de  plusieurs  autres  causes,  et  notamment 
de  l'action  puissante  de  la  centralisation. 

Remarquons  aussi  que  le  nord-est  étant  placé  plus 
près  de  la  frontière  la  plus  menacée,  et  la  révolution  y 
ayant  pris  un  caractère  plus  populaire^  le  tribut  en 
hommes  payé  aux  guerres  de  la  république  et  de  l'em- 
pire y  a  été  énorme.  Nulle  part  les  enrôlements  volon- 
taires n'ont  eu  plus  d'élan  ;  la  plupart  des  généraux  qui 
ont  joué  un  grand  rôle  dans  nos  guerres,  Ney,  Kléber, 
Kellormann,  Lefebvre,  Victor,  Davoust,  Duroc,  Oudinot, 
Macdonald,  Marmont,  Junot,  Moncey,  Molitor,  Gé- 
rard, etc.^  sont  sortis  de  là.  500,000  hommes  au  moins, 
formant  la  moitié  de  la  population  virile,  y  ont  payé  de 
leur  sang  la  rançon  du  sol,  de  1792  à  1815.  Après  une 
si  gigantesque  saignée,  l'accroissement  de  la  population 
ne  pouvait  être  que  faible  comparativement. 
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DÉPARTEMENTS. 

POPULATION 
eo  1790.    ' 

POPULATION 
•D  1886. 

AUGMENTA- 
TION. 

DIMINU- 
TION. 

ArdeDues 

176,360 
197,355 
282,666 
213,393 
439,466 
427,333 
224,000 
249,600 
250,666 
252,266 
290,133 
380,266 
320,000 
306,133 
362,866 

322,138 
261,673 
372,050 
256,512 
368,901 
385,131 
286,888 
296,701 
312,397 
305,727 
451,152 
424,373 
405,708 
499,442 
563,855 

146,778 
64,318 
89,384 
43,119 
• 
« 
62,888 
47,101 
61,731 
53,461 

161,019 
44,107 
85,708 

193,309 

200,989 

70,565 

42,202 

Aube 

Marne 

Haute-Marne • . 

Yonne 

Côte-d'Or 

Doubs, 

Jura.. 

Haute-Saône. 

Meuse 

Moselle 

Meurthe 

Voseei^ • 

Haut-Rhin  .   ....«..•. 

Bas-Rhin 

Totaux 

4,371,503 

5,512,648 

1,253,912 
112,767 

112,767 

A  déduire 
Augmenta 

tlon  effective 

1,141,145 

1 ,140,000  âmes  d'augmentation  seulement  en  soixante- 
dix  ans,  quand  le  nord'ouest  a  gagné  dans  le  même  laps 
de  temps  plus  de  3  millions  d'habitants.  L'augmentation 
8  est  à  peu  près  concentrée  dans  le  Haut  et  Bas-Rhin, 
la  Moselle  et  les  Ârdennes. 

Au  premier  abord,  cette  région  contraste  avecTautre 
pour  les  biens  communaux,  puisqu'elle  contient  environ 
le  tiers  de  retendue  totale  de  ces  biens,  tandis  que  le 
nord-ouest  n'en  a  presque  plus;  mais  les  propriétés 
communales  y  sont  d'une  nature  particulière  ;  les  bois 
en  forment  la  plus  grande  partie,  le  reste  se  compose  de 
pâturages  de  montagnes  qui  ne  peuvent  être  utilisés  au- 
trement. Les  terres  incultes  et  susceptibles  de  culture 
y  sont  en  réalité  aussi  rares  que  dans  la  première  région. 
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S'il  y  a  quelque  chose  à  redire  à  son  économie  rurale^ 
ce  n'est  pas  qu'on  n'y  cultive  pas  assez^  c'est  plutôt  qu'on 
y  cultive  trop.  Déduction  faite  des  forêts  et  des  mon-* 
tagnes  pastorales,  le  domaine  agricole  proprement  dit 
ne  comprend  que  6  millions  d'hectares,  tandis  qu'il  en 
comprend  7  dans  le  nord-ouest,  différence  essentielle 
qui  s'accroît  encore  par  l'infériorité  du  sol  et  du  climat. 
Somme  toute,  on  ne  peut  guère  évaluer  la  production 
agricole  à  plus  de  800  millions  par  an,  ou  moitié  envi- 
ron de  ce  que  porte  le  nord-ouest.  La  répartition  de 
ce  produit  donne  90  francs  par  hectare  de  superficie,  et 
120  francs  par  hectare  en  culture.  On  peut  évaluer  les 
céréales  à  250  millions,  les  produits  animaux  à  250  mil- 
lions, les  autres  denrées  à  300  millions,  dont  le  vin  et 
le  bois  forment  la  plus  grande  partie. 

L'infériorité  doit  être  encore  plus  sensible  pour  la 
richesse  industrielle  et  commerciale,  puisque  la  richesse 
totale,  telle  du  moins  qu'elle  se  révèle  par  le  produit 
des  impôts,  n'est  que  le  tiers  de  celle  du  nord-ouest.  La 
plupart  de  nos  grandes  industries  se  concentrent  dans 
la  première  région;  la  seconde,  étant  éloignée  de  la 
mer,  n'a  point  de  navigation  maritime  ;  elle  sent  de 
plus  loin  les  palpitations  du  grand  centre  national,  et, 
quoique  placée  par  sa  position  en  rapport  avec  l'Eu- 
rope continentale,  le  mouvement  commercial  est  loin 
d'y  avoir  pris  la  même  activité. 

Yoici  quelle  est  l'étendue  actuelle  des  voies  de  corn*' 
munication  par  terre  : 
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DÉPARTEMENTS. 


Ardennes.. . 

Aube 

Marne 

Haute-Marne 

Meuse 

Moselle 

Menrthe . . . . 

Vosges 

Yonne 

Côte-d'Or . . . 

Ooubs 

Jura 

Hante-Saône. 
Haut- Rhin... 
Bas-Rhin.... 

Totaux. 


CHEMINS 

CHEMINS 

ROUTES 

ROUTES 

vicinaux 

vicinaux 

dépar- 

de grande 

de  moyenne 

TOTAL. 

nationales. 

tementales. 

eommani- 
cation. 

commun!' 
cation. 

kilom. 

kilom. 

k'iom. 

kilom. 

kilom. 

382 

192 

590 

694 

1,858 

379 

302 

432 

285 

1,398 

688 

538 

648 

374 

2,148 

408 

173 

679 

562 

1,822 

506 

423 

595 

128 

1,654 

467 

354 

709 

736 

2,266 

424 

458 

642 

328 

1,852 

291 

438 

761 

167 

1,657 

531 

791 

814 

617 

2,753 

713 

695 

512 

165 

2,085 

302 

310 

777 

90 

1,479 

340 

324 

619 

53 

1,336 

293 

4U 

593 

115 

1,445 

347 

408 

443 

186 

1,384 

332 

643 

333 

738 

2,046 

6,305 

6,493 

9,147 

5,238 

27,183 

Quand  le  nord-ouest  a  40,000  kilomètres  de  chemins 
de  toute  sorte,  le  nord-est  n'en  a  pas  plus  des  deux  tiers, 
sur  une  étendue  un  peu  plus  grande.  Peu  sensible  pour 
les  routes  nationales  et  départementales,  cette  infériorité 
porte  principalement  sur  les  chemins  vicinaux.  Quand  la 
première  région  a  23,000  kilomètres  de  chemins  vici- 
naux à  rétat  d'entretien,  la  seconde  n'en  a  que  14,000. 
Les  départements  du  Jura,  de  TAube,  du  Haut-Rhin,  de 
la  Haute-Saône,  du  Doubs,  de  la  Meuse,  des  Vosges, 
sont  ceux  qui  en  ont  le  moins.  La  différence  n'est  pas 
aussi  marquée  pour  les  voies  navigables,  tant  naturelles 
qu'artificielles,  et  pour  les  chemins  de  fer,  qui  ont  pris 
un  assez  grand  développement  : 

Voies  navigables.    Chemins  de  fer« 

Ardennes 284,685  mètres.      85,235  mèlres. 

Aube 97,879  130,574 
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Voies  navigables.    Chemins  de  fer. 

Marne 356,093  .222,988 

Haute-Marne 12,400  181,626 

Côte-d'Or 245,008  190,668 

Yonne 253,298  166,462 

Doubs 134,885  .   .  106,241 

Jura 133.641  68,438 

Haute-Saône 65,000  14n,054 

Meuse 183,240  79,804 

Moselle 80,060  130,046 

Meurthe 192,502  197,334 

Vosges .  »  29,105 

Haut-Rhin 200,130  168,191 

Bas-Rhin 360,603  154,519 

2,599,424  2,049,285 

La  première  région  ayant  en  tout  3,000  kilomètres  de 
voies  navigables  et  2,500  de  chemins  de  fer,  la  seconde 
s'en  rapproche  beaucoup.  Les  départements  du  Bas- 
Rhin,  de  la  Marne,  des  Ardennes,  de  la  Côte-d'Or,  du 
Haut-Rhin,  comptent  parmi  les  mieux  dotés  en  voies 
navigables,  la  plupart  artificielles;  on  retrouve  à  peu 
près  les  mêmes  départements  parmi  les  mieux  pourvus 
de  chemins  de  fer.  Le  moins  bien  traité  est  celui  des 
Vosges,  qui  n*a  pas  du  tout  de  voies  navigables,  et  qui 
n'a,  pour  le  moment  du  moins  (fin  de  1859),  que  29  ki- 
lomètres de  voies  ferrées. 

Un  fait  étrange  et  imprévu  a  été  mis  en  lumière  par 
le  dénombrement  de  1856.  Pendant  que  le  département 
de  la  Seine  s'accroissait  de  305,000  âmes  en  cinq  ans, 
la  région  du  nord-est  perdait  dans  son  ensemble  212,000 
habitants;  la  diminution  s'est  répartie  ainsi  entre  12 
départements  : 
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Haate-Sadoe 35,072 

Meorthe 26»050 

Bas-Rhin 23,579 

lieuse 22,930 

Vosges 21,701 

Jura 16.598 

Côte-d'Or 15,166 

Yoine 12,232 

Haute-Marae 11,886 

DooU 9,791 

Ardennes 9,158 

Moselle 8,532 


Total 212,695 

Ces  faits  s'expliquent  en  partie  par  les  ravages  du  cho- 
léra de  1854  et  par  les  pertes  d'hommes  de  )a  guerre  de 
Grimée;  mais  il  faut  qu'une  cause  particulière  ait  encore 
agi  dans  cette  région  pour  y  amener  une  déperdition  pa- 
reille. Si  la  France  entière  avait  également  souffert,  elle 
aurait  perdu  dans  ces  cinq  ans  1,200,000  âmes.  L'excé- 
dant des  décès  sur  les  naissances  rend  compte  d'un 
quart  environ  du  déficit  ;  le  reste  ne  peut  provenir  que 
du  déplacement.  Les  habitants  du  nord-est  figurent 
probablement  pour  une  forte  part  dans  les  émigranfs 
dont  s'est  enrichi  le  département  de  la  Seine.  D'od 
Tient  ce  phénomène  à  peu  près  nouveau,  car  rien  de 
pareil  ne  s'était  produit  depuis  1815  ? 

Si  cette  partie  du  territoire  a  répondu  plus  que  toute 
autre  à  la  puissante  aspiration  que  Paris  a  exercée  durant 
cette  période,  c'est  sans  doute  parce  qu'elle  en  est  plus 
rapprochée  et  par  des  moyens  de  communication  plus 
perfectionnés;  mais  ces  circonstances  ne  suffisent  pas, 
puisque  d'autres  provinces  plus  voisines  ont  perdu  moins 
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d'émigrants.  Il  faut  que  la  condition  de  ces  populations 
pèche  par  quelque  côté  pour  qu'elles  aient  fourni  un  si 
fort  contingent,  et  il  est  difficile  de  ne  pas  attribuer  à 
Texcès  du  morcellement  une  action  quelconque  sur  ce 
fait.  Assurément  l'agriculture  du  nord-est  ne  serait  pas 
ce  qu'elle  est  sans  la  petite  propriété  ;  pendant  un  demi- 
siècle,  elle  a  dû  à  la  division  ses  principaux  progrès  ; 
mais,  depuis  quinze  ans  environ,  ce  qui  avait  été  jus- 
qu'alors un  stimulant  est  devenu  un  obstacle. 

Cette  émigration  n'a  pas  partout  les  mêmes  carac- 
tères. Heureuse  et  naturelle  dans  les  parties  les  plus 
montagneuses  des  Vosges  et  du  Jura,  comme  dans  les 
parties  les  plus  populeuses  de  la  Moselle  et  du  Bas- 
Rhin,  elle  devient  artificielle  et  nuisible  partout  où  ne 
se  rencontrent  ni  l'extrême  stérilité  des  unes  ni  l'extrême 
population  des  autres.  Les  trois  quarts  du  sol  peuvent 
nourrir  plus  d'habitants  qu'ils  n'en  ont,  même  sans  faire 
des  progrès  bien  extraordinaires.  Pour  ceux-là,  l'émi- 
gration est  un  mal  dont  on  ne  saurait  trop  rechercher  et 
condamner  les  causes.  Les  intéressés  s'en  plaignent  quel- 
quefois à  l'industrie,  qu'ils  accusent  d'enlever  les  bras  à 
l'agriculture;  ici,  du  moins,  ce  n'est  pas  le  cas;  l'indus- 
trie n'a  pas  gagné  ce  qu'a  perdu  Tagriculture,  puisque 
l'ensemble  de  la  population  a  diminué. 

Le  salaire  moyen,  qui  atteint  2  francs  dans  le  nord* 
ouest,  et  qui  monte  même  plus  haut,  n'arrive,  dans  le 
nord-est,  qu'à  1  fr.  50  c,  et  tombe  quelquefois  au-des- 
sous. La  différence  s'accroît  pour  la  rente  des  terres, 
qui  n'est,  en  moyenne,  que  la  moitié  de  ce  qu'elle  est  dans 
le  nord-ouest,  ou  30  francs  par  hectare  au  lieu  de  60. 

Les  plus  riches  de  ces  départements  empruntent  une 
partie  de  leur  aisance  aux  grands  établissements  mili- 

10. 
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taires  que  TÊtat  y  a  toujours  entretenus  pour  la  défense 
du  territoire;  cette  frontière  est  abondamment  garnie 
de  soldats,  qui  ouvrent  un  large  débouché  aux  produits 
du  sol,  et  il  en  était  déjà  ainsi  avant  1789.  «  Le  grand 
corps  de  troupes  qu'on  entretient  en  Alsace,  dit  Necker, 
est  très-utile  à  la  circulation  de  Targent  dans  cette  pro- 
vince. »  Arthur  Young  fait  la  même  observation  à  pro- 
pos de  la  Lorraine. 


TROISIÈME  RÉGION 


Ei'OlJKttX 


I 


Quand  on  jette  les  yeuK  sur  une  carte  de  France,  on 
voit,  entre  la  Normandie  au  nord  et  l'embouchure  de  la 
Gironde  au  midi,  s'avancer  dans  l'Océan  une  longue 
presqu'île  qui  finit  au  cap  Finistère  :  c'est  la  région  de 
l'Ouest.  Elle  comprend  les  anciennes  provinces  de  Tou* 
raine,  Maine,  Anjou,  Bretagne,  Poitou,  Saintonge  et 
Angoumois.  Avant  la  révolution  de  1789,  elle  était  la 
seconde  en  richesse;  elle  n'occupe  aujourd'hui  que  le 
troisième  rang,  les  progrès  du  nord-est  ayant  été  quel- 
que temps  plus  rapides;  mais,  depuis  vingt  ans  environ, 
les  rôles  changent,  et  Von  peut  affirmer  que,  dans  fj^^ 
d'années,  elle  aura  repris  son  ancienne  place.  AucùM^- 
partie  de  la  France  ne  présente  un  plus  grand  spectacle 
d'activité  industrieuse  et  de  prospérité  croissante.  Le 
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nord-ouest  lui-même,  la  région  privilégiée,  ne  va  pas 
plus  vite  :  on  y  atteint  le  point  où  chaque  nouveau  pas 
devient  plus  difficile,  tandis  que  TOuest,  moins  riche 
pour  le  moment,  est  plein  de  jeunesse  et  d'avenir. 


DÉPARTEMENTS. 


Indre-et-Loire .... 

Mayenne. 

Sartbe 

Maine-et-Loire 

Ille-et- Vilaine 

Côte-du-Nord 

Finistère 

Morbihan 

Loire-Inférienre. . . , 

Vendée , 

Deux-Sèvres 

Vienne , 

Charente 

Chareote-Inférienre 


ÉTENDUE 

en  hectares. 


611,370 
517,063 
620,668 
712,093 
672,583 
688,562 
672,112 
679,781 
687,466 
670,350 
599,988 
697,037 
594,238 
«82,569 


9,105,870 


POPULATION 
en  1856. 


318,442 
373,841 
467,193 
524,387 
580,898 
621,573 
606,552 
473,932 
555,9% 
389,683 
327,846 
322,585 
378,721 
474,828 


6,416,477 


HABITANTS 

par    100    becl. 


52,09 
72,30 
75,27 
73,64 
86,37 
90,27 
90,25 
69,72 
80,88 
58,13 
54,64 
46,28 
63,73 
69,56 


70 


Il  n'y  a  presque  pas  d'hiver  dans  l'Ouest;  les  courants 
d'eau  chaude  qui  viennent  des  tropiques  à  travers 
rOcéan  font  le  tour  de  la  Péninsule,  et  y  entretiennent 
une  température  toujours  douce  qui,  combinée  avec 
l'humidité  inséparable  de  ce  voisinage,  favorise  la  végé- 
tation. Toute  la  moitié  méridionale  de  la  région  se  prête 
admirablement  à  la  culture  de  la  vigne.  S'il  ne  sy  trouve 
pas  beaucoup  de  plaines  proprement  dites,  on  n'y  voit 
pas  de  ces  chaînés  de  montagnes  qui  couvrent  le  nord- 
est;  la  surface  du  sol  est  entrecoupée  de  coteaux  peu 
élevés  et  de  vallées  peu  profondes,  disposition  qui,  en 
multipliant  les  abris  ,  en  variant  les  expositions  et  en 
facilitant  la  distribution  des  eaux,  a  bien  ses  mérites 
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pour  la  culture.  La  lûultiplicité  des  petites  vallées  y  met 
de  sérieux  obstacles  à  la  facilité  des  communications; 
mais  le  littoral  offre  un  immense  développement  de 
côtes  dentelées  où  abondent  les  anses,  et  le  fleuve 
français  par  excellence,  la  Loire,  y  forme  avec  ses 
affluents  un  vaste  système  de  navigation  intérieure,  que 
quelques  canaux  ont  pu  facilement  compléter. 

Les  causes  qui  ont  arrêté  pendant  un  demi-siècle  les 
développements  d'une  contrée  si  bien  constituée  sont 
toutes  politiques.  Précisément  parce  qu'elle  était  une  des 
plus  heureuses  avant  1789,  elle  a  été  une  des  plus  con- 
traires à  la  révolution.  L'ancien  régime,  si  exécré  dans 
les  parties  de  la  France  où  survivaient  les  abus  de  la 
féodalité,  avait  là  un  caractère  particulier  de  douceur. 
La  population  rurale  presque  tout  entière  a  résisté  aux 
innovations;  la  guerre  civile  la  plus  acharnée  a  dévasté 
le  pays  pendant  plusieurs  années,  et,  même  après  la 
pacification  apparente,  une  sourde  antipathie  a  survécu. 
Une  autre  cause  non  moins  puissante  a  agi  :  la  ruine 
complète  de  la  marine  française  pendant  les  guerres  de 
la  république  et  de  l'empire  ;  aucune  partie  du  territoire 
ne  pouvait  en  sentir  plus  rudement  les  effets.  Après  1815, 
un  heureux  retour  a  commencé,  mais  lentement,  tant 
les  plaies  à  guérir  étaient  profondes;  le  mouvement 
n'est  devenu  sensible  que  vers  1835,  et  il  n'a  cessé  de 
grandir  depuis,  même  au  milieu  des  crises  de  ces  der- 
nières années. 

Cette  région  est  un  peu  plus  peuplée  que  la  précé- 
dente, puisqu'elle  compte  70  habitants  par  100  hectares, 
au  lieu  de  61  ;  mais,  à  en  juger  par  le  produit  des  contri- 
butions, elle  est  un  peu  moins  riche  : 
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DËPARTEMENTS. 


Indre-et-Loire. ... 

Mayenne 

Sarthe 

Maine  et-Loire.  ... 

Ille-etrYilaine 

Côtes-dn-Nord 

Finistère 

Morbihan 

Loire-Inférieare. . . 

Vendée 

Deux-Sèvres , 

Vienne 

Charente 

Charente-Inférieure 

Total 


RECETTES  PUBLIQUES  EN  1857. 


TOTAL. 


11,862,378 

10,595,920 

14,403,075 

17,002,499 

16,265,925 

13,066,735 

16,177,210 

11,048,732 

48,533,5831 

9,887,813 

8,333,005 

9,014,4U 

11,261,808 

17,177,765 


214,630,889 


VAB  HECTAKB. 


19  40 

20  16 

23  20 

23  88 

24  18 
18  98 

24  07 
16  25 
70  59 
14  75 
13  89 
12  93 
18  95 

25  17 


23  50 


PAB  HABITANT. 


37  25 
31  71 

30  82 
32  42 

28  00 
21  02 

26  67 
23  31 
87  29 
25  37 
25  41 

27  94 

29  73 
36  17 


33  50 


Le  nord-est  payant  en  tout  219  millions,  la  différence 
est  insignifiante. 

La  vallée  de  la  Loire  passe  avec  raison  pour  un  des 
plus  beaux  pays  de  l'Europe.  D'Orléans  à  la  mer,  sur 
une  longueur  d'environ  100  lieues,  s'*étend  une  longue 
plaine  de  terres  d'alluvion,  conquises  sur  les  eaux  par  la 
main  de  Thomme,  et  que  les  eaux  essaient  souvent  de 
reconquérir.  Ces  terres,  d'une  fertilité  extraordinaire, 
sont  envahies,  comme  toutes  celles  du  même  genre,  par 
la  petite  propriété  ;  de  plus  en  plus  découpées  en  étroites 
parcelles,  elles  se  vendent  jusqu'à  10,000  francs  l'hec- 
tare, et  présentent  le  spectacle  de  la  culture  la  plus 
jardinière.  Tout  un  peuple  de  petits  cultivateurs,  qui 
trouve  dans  les  villes  riveraines  un  débouché  pour  ses 
produits,  habite  une  foule  de  villages  et  de  hameaux 


Y  compris  3!  millions  pour  les  douanes. 
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situés  sur  les  pentes  de  la  vallée  et  jusqu'aux  bords  du 
fleuve,  sous  la  protection  des  levées  séculaires  qui 
remontent  à  Gharlemagne.  Le  plus  souvent,  la  Loire 
traîne  ses  eaux  paresseuses  sur  le  sable,  ou  respecte  dans 
ses  crues  les  digues  qui  la  bordent;  de  temps  en 
temps,  elle  s'enfle  démesurément,  dépasse  ou  crève  les 
chaussées  et  se  répand  de  toutes  parts,  entraînant  ré- 
colteset  habitations;  mais  le  sol  est  si  productif  et  le 
climat  si  doux,  la  petite  propriété  si  tenace  et  le  débouché 
si  assuré,  qu'à  peine  les  flots  écoulés,  les  malheureux 
inondés  se  remettent  à  l'œuvre,  et  bientôt  il  n'y  paraît 
plus. 

Si  la  plaine  de  la  Loire  présente  ce  bel  ensemble  de 
culture,  les  coteaux  crayeux  qui  la  bordent  se  couvrent 
de  vignes.  Le  vignoble  de  la  Loire  n'a  pas  moins  de 
100,000  hectares,  qui  se  divisent  à  peu  près  également 
entre  les  deux  rives.  Rabelais,  qui  était  Tourangeau,  a 
vanté  les  vins  légers  de  son  pays  natal.  La  récolte  s'élève 
annuellement  à  2  millions  d'hectolitres  de  vin,  con- 
sommés pour  la  plupart  dans  le  pays  ;  une  partie  sert  à 
faire  d'excellents  vinaigres  qui  s'expédient  au  dehors. 
Gomme  la  plaine,  le  vignoble  est  divisé  à  l'infini  ;  les 
vignerons  creusent  leurs  maisons  et  leur  chais  ^ans  le 
roc  tendre  qui  porte  leurs  vignes,  et  quand  la  vignée 
est  abondante  et  de  bonne  qualité,  on  vit  heureux  dans 
ces  modestes  tanières.  Un  écrivain  politique  qui  a  fait 
quelque  bruit,  Paul -Louis  Courier,  était  né  au  milieu 
d'eux  et  prenait  dans  ses  pamphlets  le  titre  de  vigneron  ; 
ce  nom  désigne  en  effet  une  des  portions  les  plus  démo- 
cratiques de  la  population  française.  Bien  peu  de  terre 
plantée  en  vignes  suffit  au  travail  et  à  l'aisance  d'une 
famille. 
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Joignez  à  cette  multitode  de  Tignerons  et  de  jardiniers 
qui  s'agitent  sur  ses  bords  le  mouvement  du  fleuve  lui* 
même,  les  barques  nombreuses  qui  vont  et  viminent, 
soit  à  la  voile,  soit  à  la  rame;  ouvrez  de  toutes  parts  les 
longs  horizons  de  la  plus  large  yallée  que  renferme  la 
France,  avec  sa  belle  nappe  d'eau,  ses  groupes  d'Ues,  ses 
massifs  d*arbres  verdoyants  ;  suivez  sur  la  chaussée  cette 
route  célèbre  que  toute  l'Europe  a  admirée  si  longtemps 
et  qui  n'a  perdu  une  partie  de  son  mouvement  que  depuis 
la  concurrence  du  chemin  de  fer;  jetez  sur  cet  ensemble 
si  gracieux  et  si  grand,  si  vivant  et  si  calme,  un  ciel  voilé, 
une  lumière  sereine,  un  air  tiède,  et  vous  comprendrez 
que  ce  pays,  si  bien  fait  pour  l'habitation  des  hommes» 
ait  reçu  l'heureux  nom  de  Jardin  de  la  France.  500,000 
âmes  y  vivent  rassemblées  sur  une  étendue  d'envir(m 
200,000  hectares,  et  se  partagent  à  peu  près  entre  les 
villes  et  les  campagnes. 

Quelque  riche  qu'elle  soit  aujourd'hui,  la  vallée  de  la 
Loire  a  connu  des  jours  plus  brillants.  Quand  la  royauté 
française  eut  à  lutter,  au  commencement  du  quinzième 
siècle,  contre  les  invasions  des  Anglais,  elle  se  réfugia 
près  de  ces  rivesr  Qiarles  VU  habita  les  châteaux  de 
Ghinon.  et  de  Loches  ;  c'est  là  que  Jeanne  d'Arc  vint  le 
chercher  pour  le  conduire  à  Reims.  Soit  reconnaissancct 
soit  politique,  soit  entraînement  pour  les  ehavmes  natu* 
rels  de  la  contrée,  ses  successeurs  s'y  attachèrent  pen-» 
dant  près  de  deux  siècles.  Son  fils  Louis  XI  naquit  à 
Bourges  et  passa  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  au  Plessis, 
près  de  Tours;  Charles  VIII  est  né  et  mort  à  Amboise; 
Louis  XII  résidait  à  Blois  :  François  I"  et  \%b  derniers 
Valois  y  tinrent  habituellement  leur  cour;  les  plus  grande 
événements  historiques  de  ces  temps  agités  s'y  sont 
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accomplis  ;  les  états  généraux  du  royaume  s'y  sont  tenus 
plusieurs  fois.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  Henri  IV  que  les 
rois  s'éloignent  de  la  Loire,  et  n'y  reviennent  qu'à  de 
longs  intervalles. 

Ce  séjour  prolongé  de  la  monarchie,  au  moment  où 
l'autorité  royale  prenait  le  plus  de  force,  a  eu  ses  consé- 
quences naturelles.  Tout  prospérait  sous  cette  influencei 
le  commerce,  les  manufactures,  l'agriculture,  les  arts. 
Tours  comptait  alors,  dit-on,  deux  fois  plus  d'habitants 
qu'aujourd'hui.  Cette  ville  a  pu  rêver  un  moment  de 
dévenir  la  capitale  de  la  France.  Plus  centrale  que  Paris^ 
elle  avait  de  plus  la  Loire,  qui  vaut  mieux  que  la  Seine 
pour  la  navigation,  et  qui  plonge  plus  profondément  ses 
racines  dans  le  cœur  du  territoire.  Cette  splendeur  s'est 
évanouie  quand  les  rois  sont  partis.  La  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  en  chassant  la  plus  grande  partie  de  sa 
population  industrieuse,  lui  a  porté  plus  tard  un  nouveau 
coup;  mais  le  passage  d'une  cour  galante  et  polie  a  laissé 
des  traces  que  te  temps  n'a  pu  détruire. 

De  l'époque  des  Valois  date  la  naissance  des  arts  en 
France.  Des  princesses  italiennes,  Valentine  de  Milan  et 
Catherine  de  Médicis,  avaient  attiré  des  artistes  de  leur 
pays,  qui,  retrouvant  dans  la  patrie  d'Agnès  Sorel  des 
mœurs  voluptueuses  et  faciles,  aimèrent  à  y  vivre  et  à 
l'embellir.  La  Touraine  était  devenue  célèbre  même  en 
Italie;  le  Tasse  a  exprimé  en  vers  charmants  l'admira •' 
tion  de  ses  contemporains:  «Rien,  dil-il,  n'y  sent  l'effort 
et  la  fatigue  ;  la  terre,  pleine  de  mollesse,  de  joie  et  de 
délices,  produit  des  habitants  qui  lui  ressemblent,  n  Au 
milieu  des  plaisirs  et  des  fêtes,  une  architecture  nou- 
velle, qui  marque  une  période  de  l'histoire  de  l'art,  prit 
naissance  :  le  vieux  manoir  gothique  conserva  ses  (ours 
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et  ses  fossés,  mais  un  génie  délicat  les  couvrit  d'orne- 
ments; des  chiffres  amoureux  furent  sculptés  sur  la 
pierre;  des  arabesques  s'enroulèrent  jusqu'autour  des 
créneaux. 

A  l'exemple  des  princes,  les  seigneurs  et  les  riches 
bourgeois  voulurent  avoir  de  somptueuses  demeures;  de 
tous  côtés,  on  en  vit  s'élever,  rivalisant  d'élégance  et  de 
fantaisie,  les  unes  perçant  la  cime  des  hautes  forêts,  les 
autres  dominant  les  rives  du  fleuve,  d'autres,  enfin,  as- 
sises sur  les  paisibles  rivières  qui  lui  porfent  leurs  eaux. 
Sur  un  pont  du  Cher,  le  caprice  de  Thomas  Bohier  jeta 
la  gracieuse  merveille  de  Ghenonceaux  ;  un  autre  caprice 
d'un  maire  de*  Tours,  Gilles  Berthelot,  choisit  une  île  de 
l'Indre  pour  y  cacher  dans  les  peupliers  et  les  saules  les 
tourelles  fleuronnées  d'Azay-le-Rideau.  Tout  favorisait 
ces  constructions,  dont  le  nombre  et  la  richesse  nous 
étonnent;  les  forêts  séculaires  qui  couvraient  le  pays 
fournissaient  en  abondance  des  bois  de  charpente,  et  les 
carrières  des  bords  de  la  Loire  une  pierre  blanche  et 
molle^  facile  à  travailler. 

Dès  le  siècle  suivant,  la  décadence  devint  sensible  ; 
ûon-seulement  on  ne  bâtit  plus,  mais  on  habite  et  on 
entretient  à  peine.  Louis  XIV  reparait  un  moment  à 
Chambord,  avant  de  le  quitter  tout  à  fait.  Sous  Louis  XV, 
les  bords  de  la  Loire  reprennent  un  peu  d'écl  at  par  le 
séjour  du  duc  de  Choiseul  h  Ghanteloup  ;  l'opposition  du 
temps  vient  y  visiter  à  grand  bruit  le  ministre  disgracié. 
La  révolution  venue,  tout  disparait,  les  châteaux  déserts 
tombent  en  ruine,  la  bande. noire  s'en  empare  et  en  dé- 
inolit  plusieurs.  Le  réveil  ne  commence  qu'en  1824,  par 
Theureuse  idée  qui  sauve  Chambord  en  le  donnant  à 
l'héritier  du  trône.  Peu  à  peu  l'attention  revient  sur  ces 
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monuments  oubliés  ;  les  restaurations  que  le  roi  Louis- 
Philippe  fait  exécuter  à  Fontainebleau  et  à  Biois  ra- 
mènent le  génie  national  vers  ses  origines.  Aujourd'hui 
les  châteaux  de  la  Loire,  réparés  et  entretenus  avec  un 
soin  religieux,  n'ont  rien  à  regretter  de  leur  splendeur 
passée.  Une  école  nouvelle  d'architectes,  de  peintres,  de 
sculpteurs,  héritiers  des  traditions  de  la  renaissance, 
é'est  formée  sur  place.  On  ne  se  contente  pas  de  rétablir 
à  grands  frais  les  vieux  manoirs,  on  en  bâtit  de  nou* 
veaux  dans  le  même  style,  et,  jusque  dans  les  plus  mo* 
destes  constructions,  on  sent  l'influence  de  ce  goût  uni-^ 
versel. 

Grâce  à  ses  souvenirs,  la  Touraine  est  la  partie  de  la 
France  où  l'on  mène  le  plus  brillamment  la  vie  de  châ- 
teau. LrAngleterre  n'a  rien  de  plus  magnifique,  car  au* 
cune  des  splendides  habitations  de  l'aristocratie  britan- 
nique ne  vaut,  sous  le  rapport  de  l'art^  ces  créations 
d'un  temps  privilégié»  Suivant  notre  habitude  en  toute 
chose,  on  y  tombe  déjà  dans  l'excès;  soit  dans  les  res- 
taurations, soit  dans  les  bâtiments  nouveaux,  soit  sur- 
tout dans  les  ameublements  et  les  décorations  inté-** 
rieures,  on  étagère  encore  la  richesse  et  l'élégance  de 
fart  le  plus  riche  et  le  plus  élégant  qui  fut  jamais.  La 
moindre  châtelaine  veut  être  logée  comme  Catherine 
de  Médicis;  et  aux  boiseries  dorées,  aux  fastueuses  ten- 
tures des  appartements ,  au  luxe  des  domestiques,  des 
chevaux  et  des  voitures,  on  veut  ajouter  les  larges  allées 
sablées,  les  massifs  d'arbres  et  de  fleurs  rares,  toutes 
ces  recherches  des  parcs  modernes  que  les  reines  du 
seizième  siècle  ne  connurent  pas  :  association  charmante, 
sans  doute,  mais  qui  n'est  permise  sans  folie  qu'aux  plus 
heureux  favoris  de  la  fortune.  Ce  n'est  pas  dans  ces  con- 
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ditions  que  la  vie  rurale  peut  beaucoup  s'étendre;  il 
serait  fâcheux  qu'on  s'habituât  à  les  considérer  comme 
nécessaires. 

En  Angleterre,  la  pompe  de  l'habitation  seigneuriale 
est  justifiée  par  l'étendue  et  le  bon  état  des  domaines; 
les  champs  portent  de  riches  moissons,  les  étables  sont 
pleines  d'animaux  de  prix.  Il  n'en  est  pas  toujours  de 
même  en  Tôuraine.  Le  nom  de  cette  province  se  confond 
d'ordinaire  avec  la  vallée  de  la  Loire,  mais  cette  vallée 
n'en  occupe  que  la  dixième  partie.  Le  reste  est  bien  loin 
d'avoir  le  même  développement  agricole  :  un  quart  en- 
viron de  cette  vaste  superficie  est  en  terres  incultes  et  en 
bois^  les  trois  autres  ne  portent  que  de  maigres  récoltes. 
La  rente  moyenne  des  terres,  abstraction  faite  de  la  vallée 
et  du  vignoble,  ne  dépasse  pas  20  francs  par  hectare. 
L'arrondissement  de  Loches,  qui  touche  au  département 
de  rindre,  a  l'aspect  désert  et  abandonné  du  centre  de  la 
France.  Le  sol  aride  et  sablonneux  des  plateaux  explique 
cette  infertilité.  Si  l'extrême  division  du  sol  caractérise 
la  vallée  de  la  Loire,  ici  c'est,  au  contraire,  la  grande 
et  même  la  très-grande  propriété  qui  domine;  les  terres 
de  mille  et  deux  mille  hectares  sont  assez  communes. 

Il  y  a  peu  d'aussi  beaux  théâtres  pour  les  conquêtes 
de  la  grande  culture.  Depuis  plusieurs  années,  et  surtout 
depuis  le  passage  du  chemin  de  fer»  de  riches  Parisiens 
ont  acheté  des  terres  dans  cette  partie  disgraciée  de  la 
Tôuraine,  et  s'efforcent  de  les  mettre  en  valeur  ;  mais  on 
en  est  encore  aux  essais,  et  il  n'est  guère  possible  de 
signaler  que  des  intentions  et  des  succès  partiels. 


TROISIÈME   RÉGION.  —  OUEST.  185 


II 


Le  Muine  et  l'Anjou  ont  les  devants  sur  la  Touraine 
pour  la  culture,  et  peuvent  lui  donner  d'utiles  leçons.  Le 
haut  Maine,  qui  forme  aujourd'hui  le  département  de  la 
Sarthe,  avait  atteint,  dès  1789,  une  assez  grande  prospé- 
rité. Le  Mans  n  étant  qu'à  cinquante  lieues  de  Paris, 
Tinfluence  de  ce  vaste  marché  arrivait  jusque-la,  bien 
qu'affaiblie  par  la  distance.  Cette  action  n'a  fait  que 
s'accroître  à  mesure  que  les  communications  se  sont  per- 
fectionnées, et  la  richesse  agricole  a  grandi  avec  elle.  La 
qualité  du  sol  est  d'ailleurs  excellente  ;  la  moitié  environ 
du  territoire  appartient  au  calcaire  jurassique,  le  plus 
riche  peut-être  des  terrains.  Celte  fécondité  se  révèle  au 
premier  coup  d'œil  par  la  nature  des  produits.  La  Sarthe 
occupe  le  premier  rang  parmi  nos  départements  pour  la 
production  du  chanvre,  qui  alimente  une  grande  fabrique 
de  toiles.  L'exportation  des  volailles,  des  légumes  et  des 
fruits  pour  Paris  constitue  une  industrie  ancienne  et 
fructueuse,  ainsi  que  la  vente  de  nombreux  bestiaux  qui 
vont  achever  de  s'engraisser  dans  les  herbages  de  l'Orne 
et  du  Calvados.  En  somme,  la  Sarthe  n'est  inférieure  à 
la  Normandie  que  parce  qu'elle  est  un  peu  plus  éloignée 
du  marché  commun. 

La  race  de  volailles  de  la  Sarthe,  généralement  con- 
nue sous  le  nom  de  race  de  la  Flèche,  l'emporte  peut- 
être  sur  celles  de  Normandie  pour  la  finesse  et  la  saveur. 
De  tout  temps,  ces  volailles  ont  été  fort  recherchées  par 
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les  gourmets,  et  Racine  a  choisi  un  chapon  du  Maine 
pour  en  faire  le  héros  de  sa  comédie  des  Plaideurs. 

Le  bas  Maine,  ou  département  de  la  Mayenne,  et 
TAnjou,  ou  département  de  Maine-et-Loire,  n'offrent 
pas  des  conditions  aussi  favorables.  Le  sol  y  est  généra- 
lement moins  bon,  la  distance  de  Paris  plus  grande.  Ces 
deux  départements  sont  cependant  de  ceux  qui  ont  fait, 
depuis  quelque  temps,  les  progrès  les  plus  frappants.  La 
valeur  moyenne  du  sol  y  a  doublé  depuis  vingt  ans. 
Arthur  Young  a  vu,  en  1788,  bien  des  landes  et  des  ma- 
récages qu'il  n*y  verrait  plus  aujourd'hui.  Cette  heureuse 
révolution  est  due  à  une  cause  principale,  l'ouverture  de 
communications  plus  nombreuses  que  sur  aucun  autre 
point  ;  le  moyen  a  consisté  surtout  dans  un  large  emploi 
de  la  chaux  pour  amendement. 

Gomme  caractère  général,  l'Anjou  ressemble  beau- 
coup à  la  portion  de  la  Vendée  qui  le  touche,  et  qui  a 
reçu  le  nom  pittoresque  de  Bocage.  On  y  trouve  le  même 
enchevêtrement  de  vallons  étroits,  arrosés  d'innom- 
brables ruisseaux.  Les  champs  y  sont  bordés  de  grandes 
haies,  pleines  de  toutes  sortes  d'arbres  ;  l'intérieur  de 
cet  enclos  est,  le  plus  souvent,  complanté  de  pommiers 
et  de  poiriers  à  cidre,  ce  qui  donne  à  l'ensemble  l'aspect 
d'une  immense  forêt.  Les  exploitations  ont  en  moyenne 
une  étendue  de  30  à  40  hectares  ;  il  en  est  de  beaucoup 
plus  petites,  de  10  à  12  hectares  seulement,  qu'on  appelle 
des  doseries,  parce  qu'elles  se  forment  d'un  seul  clos. 
La  petite  et  la  grande  propriété  sont  peu  répandues  ; 
c'est  la  moyenne  qui  domine.  Beaucoup  de  cultivateurs 
sont  des  métayers,  travaillant  à  moitié  fruit,  et  quand  le 
contrat  prend  la  forme  d'un  bail  à  ferme,  la  rente  se 
paie  assez  souvent  en  denrées  et  non  en  argent.  Telle 
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était  Torganisation  traditionnelle  avant  1789,  telle  elle 
se  retrouve  encore  sur  beaucoup  de  points,  malgré  les 
progrès  récents  du  bail  à  ferme. 

Gomme  il  n'y  avait  guère  d'autres  chemins  que  les  or- 
nières creusées  par  les  routes  des  chars  rustiques  le 
long  des  pentes  escarpées  ou  dans  les  fondrières  des 
bas-fonds,  les  relations  avec  le  dehors  manquaient 
autrefois  presque  complètement.  Les  propriétaires,  la 
plupart  gentilshommes,  n'ayant  pas  assez  de  revenus 
pour  vivre  à  la  cour,  résidaient  sur  leurs  domaines  et  y 
menaient  un  genre  de  vie  très-conforme  à  celui  de  leurs 
paysans.  Les  denrées  se  partageaient  de  bonne  amitié 
entre  le  cultivateur  et  le  maître,  et  comme  la  population 
n'était  pas  nombreuse,  l'abondance  régnait  sans  beau- 
coup d'effort.  Les  besoins  des  uns  et  des  autres  une  fois 
satisfaits,  nul  n'avait  intérêt  à  augmenter  sa  part,  puis- 
que les  denrées  n'avaient  aucune  valeur.  Le  climat  étant 
d'ailleurs  sain  et  tempéré,  le  paysage  agréable  et  gai, 
le  gibier,  cette  pomme  de  discorde,  assez  abondant  pour 
suffire  à  tous,  la  vie  coulait  heureuse  et  facile.  Retiré 
sous  la  protection  de  ses  haies,  chaque  chef  de  famille 
jouissait  d'une  indépendance  absolue.  L'action  du  pou- 
voir central  se  sentait  à  peine,  et  les  villes,  pauvres  et 
rares,  n'exerçaient  ni  influence  ni  attrait. 

Quand .  la  révolution  vint  troubler  ce  repos,  elle  dut 
être  fort  mal  reçue.  Les  premiers  événementss  ayant 
Paris  pour  théâtre,  et  n'étant  connus  que  par  de  sourdes 
rumeurs,  n'eurent  qu'un  faible  retentissement  ;  mais  la 
mort  du  roi  et  la  persécution  des  prêtres  soulevèrent 
tout  le  pays  d'indignation,  et  quand  on  voulut  le  sou- 
mettre à  la  conscription,  il  s'insurgea.  La  fameuse  guerre 
de  la  Vendée  a  commencé  dans  l'Anjou,  avant  de  se 
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répandre  comme  une  traînée  de  poudre  dans  trois  dé- 
partements ;  c'est  là  que  des  conscrits  réfractaires  ont 
pris  les  armes  pour  la  première  fois.  Je  n'ai  pas  à  ra- 
conter les  douloureux  épisodes  de  cette  horrible  lutte, 
je  dois  seulement  constater  qu'elle  a  ravagé  toute  une 
contrée  sans  la  modifier  sensiblement  :  les  triomphes 
sanglants  de  la  force  ne  sont  pas  toujours  décisifs.  Après 
le  passage  du  fer  et  du  feu^  la  population  était  réduite 
de  moitié,  la  constitution  sociale  et  agricole  restait  la 
même.  Très-peu  de  propriétés  avaient  changé  de  main, 
l'esprit  du  passé  survivait  toujours;  et  quand  la  vieille 
monarchie  a  été  rétablie  en  1815,  elle  n'a  eu  qu'à  rele- 
ver quelques  ruines  pour  remettre  les  choses  à  peu  près 
sur  Tancien  pied. 

Alors  seulement  sont  arrivés,  avec  la  paix,  les  véri- 
tables agents  des  transformations  utiles.  Â  mesure  que 
les  premiers  chemins  se  sont  percés,  le  commerce  et 
l'industrie,  ces  puissances  de  la  société  moderne,  ont 
commencé  à  pénétrer  dans  le  fourré  ;  les  villes  ont  pris 
une  importance  croissante.  Une  seconde  insurrection 
ayant  éclaté  en  1832,  réminiscence  affaiblie  de  la  pre- 
mière, on  a  eu  recours,  pour  la  vaincre,  à  de  plus  sûrs 
moyens  que  les  armes  :  l'ouverture  d'une  nouvelle  caté- 
gorie de  routes,  qu'on  a  appelées  stratégiques,  et  qui 
mériteraient  beaucoup  plus  le  nom  de  pacifiques.  Dès 
ce  moment,  tout  a  été  dit.  Des  marchés  inconnus  jus- 
qu'alors se  sont  ouverts,  les  denrées  agricoles  ont  pris 
une  valeur  qu'elles  n'avaient  pas.  En  cherchant  de  uou* 
veaux  moyens  de  produire,  on  a  trouvé  la  chaux,  dont 
l'usage  a  été  décisif.  Le  froment  s'est  substitué  au  seigle 
dont  se  contentaient  autrefois  les  consommateurs  lo- 
caux, l'antique  assolement  s'est  modifié,  les  prairies 
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artificielles  se  sont  multipliées.  La  race  anglaise  des 
bœufs  de  boucherie,  dits  de  durham^  qui  n'a  pu  jus- 
qu'ici simporter  avec  succès  dans  aucune  autre  partie 
jde  la  France,  s'est  tout  à  tait  naturalisée  en  Anjou,  et 
donne  des  produits  lucratifs. 

Quand  on  parcourt  aujourd'hui  ces  provinces,  on  voit 
dans  tous  les  champs  des  tas  énormes  de  chaux  mêlée 
de  terre;  on  admire  à  chaque  pas  quelques-unes  de 
ces  cultures  fourragères  qui  sont  le  signe  dislinctif  du 
progrès  agricole  ;  on  reconnaît  dans  quelques-uns  des 
bestiaux  qui  peuplent  les  pâturages  des  traces  sensibles 
du  sang  durham.  La  Mayenne  doit  à  là  chaux  un  supplé- 
ment de  production  d'un  million  d'hectolitres  de  fro- 
ment par  an,  et  le  département  de  Mainenet-Loire  est, 
après  le  Calvados,  celui  qui  envoie  à  Paris  le  plus  de 
bœufs  gras. 

Loin  de  nuire  à  ce  fécond  mouvement,  la  constitution 
de  la  propriété  et  de  la  culture  y  a  servi.  Comme  autre- 
fols,  les  propriétaires  maoceaux  et  angevins  résident 
presque  tous  sur  leurs  terres.  Outre  les  traditions  qui 
les  y  attachent,  ils  y  sont  retenus  par  la  modicité  gé- 
nérale des  fortunes  et  par  le  sentiment  d'un  bien-être, 
qu'ils  ne  trouveraient  pas  ailleurs  ;  ils  mettent  donc  leur 
intérêt  comme  leur  honneur  à  s'occuper  de  gestion 
rurale,  et  consacrent  volontiers  à  des  améliorations 
foncières  une  partie  de  leurs  revenus.  Comme  autrefois, 
les  cultivateurs  sont  unis  à  eux  par  des  liens  hérédi- 
taires, et  s'ils  ne  partagent  plus  autant  les  denrées  en 
nature,  ils  partagent  les  profits,  ce  qui  vaut  mieux.  Le 
métayage  a  uns  très-mauvaise  réputation  ;  nous  le  ver- 
rons en  effet,  sur  d'autres  points  de  la  France,  coïnci- 
der avec  une  extrême  pauvreté  rurale  ;  ici,  <i*est  le  con- 

11. 
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traire  qui  arrive  ;  le  bail  à  moitié  fruit  est  une  associa** 
tion  véritable,  une  harmonie  vivante,  qui,,  réunissant 
rintelligence  et  le  capital  du  màttre  avec  l'expérience 
et  le  travail  de  l'ouvrier,  amène  des  résultats  de  plus 
en  plus  profitables  pour  tous  deux,  et  entretient,  par 
la  solidarité  des  intérêts,  Taffection  et  la  confiance 
réciproques. 

Il  est  très-difficile»  sinon  impossible,  de  trouver  en 
économie  rurale  un  modèle  à  recommander  partout,  à 
cause  de  l'extrême  diversité  des  circonstances;  s'il  y  a 
cependant  quelque  part  une  organisation  qui  puisse 
être  citée  comme  un  type  réalisable  en  France  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cas,  c'est  celle-là.  La  petite  pro- 
priété ne  réussit  que  dans  des  conditions  déterminées; 
la  grande  aboutit  presque  toujours  au  luxe  et  à  l'absen- 
téisme qui  la  dévorent  ;  la  moyenne  présente  à  la  fois 
plus  de  ressources  que  la  première  et  moins  d'entraî- 
nements que  la  seconde.  C'est  dans  les  familles  qui 
jouissent  de  5,000  à  10,000  francs  de  revenu  qu'il  faut 
chercher  le  véritable  country-gentleman  français,  si  cet 
être  précieux  et  rare  doit  un  jour  se  généraliser.  Pour  le 
moment,  il  se  rencontre  surtout  en  Anjou  et  dans  tout 
l'Ouest.  La  vie  rurale  s'y  présente  à  la  fois  dans  les  con- 
ditions les  plus  accessibles  et  les  plus  utiles.  La  culture 
y  prend  les  proportions  qui  paraissent  les  plus  appro- 
priées au  génie  national  :  point  de  grands  entrepreneurs, 
(le  fermiers  capitalistes,  mais  aussi  peu  ou  point  de 
journaliers  vivant  uniquement  de  salaires;  des  exploi- 
tations limitées  par  l'étendue  que  peut  cultiver  une  fa- 
înille  ;  le  cultivateur  associé  aux  bonnes  chances,  et 
défendu  autant  que  possible  contre  les  mauvaises  par  la 
fiâture  de  son  contrat,  qui  Tidentifle  en  quelque  sorte 


TROISIÈME   RÉGION.  —  OUEST.  191 

avec  la  propriété  elle-même.  Ce  mécanisme,  qui  est  ici 
le  produit  naturel  des  circonstances»  peut  se  reproduire 
à  peu  près  partout  ;  il  n'exige,  pour  prospérer»  que  la 
condition  première  de  toute  richesse  rurale,  un  large 
débouché,  et  c'est  en  même  temps,  de  tous  les  systèmes, 
celui  qui  s'en  passe  le  plus. 

Dans  peu  d'années»  si  les  choses  marchent  toujours 
du  même  pas,  le  Maine  et  PAnjou  seront  au  premier 
rang  de  l'agriculture  nationale.  On  y  bâtit;  comme  en 
Touraine»  beaucoup  de  nouvelles  résidences  rurales» 
qui  se  donnent  aussi  des  airs  de  château,  mais  qui  con- 
servent  heureusement  des  proportions  plus  modestes. 
Dans  cette  mesure»  on  ne  peut  qu'y  applaudir.  Tout  ce 
qui  ajoute  à  l'agrément  de  la  vie  rurale»  sans  détourner 
trop  de  capitaux  vers  les  emplois  improductifs,  est  une 
garantie  pour  l'avenir  en  même  temps  qu'un  signe  de 
richesse.  Ces  châteaux  ont  leur  accompagnement  ordi* 
naire  de  parcs  et  de  jardins»  où  le  peu  de  rigueur  des 
hivers  favorise  la  multiplication  des  fleurs  et  des  fruits. 
Pour  répondre  à  ces  besoins»  il  s'est  établi  à  Angers  des 
pépinières  qui  couvrent  des  centaines  d'hectares  ;  le  ma« 
gnolier  et  l'arbousier  y  fleurissent  en  pleine  terre  :  parmi 
les  fruits»  les  poires  surtout  ont  un  renom  mérité.  L4 
réputation  de  ces  pépinières  s'est  étendue  à  l'étranger; 
elles  font  des  envois  jusqu'en  Amérique. 

Ainsi  cette  province  qui,  comme  la  Normandie»  a 
donné  des  rois  à  TAngleterre,  qui  a  longtemps  appar- 
tenu à  la  même  couronne,  et  qui  ofTre  des  analogies  de 
sol  et  d'aspect  avec  la  campagne  anglaise»  présente 
aussi»  dans  son  économie  rurale,  les  mêmes  caractères. 
Un  gentilhomme  campagnard  du  Yorkshire  ne  s'y  trou* 
verait  pas  sensiblement  dépaysé.  Cette  activité  des  cançi; 
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pagnes  réagit  sur  les  villes  :  le  Mans,  Laval,  Angers, 
ont  doublé  depuis  trente  ans;  des  quartiers  neufs,  bien 
bâtis  et  bien  aérés,  enserrent  ou  remplacent  les  masures 
gales  et  pauvres  d'autrefois  ;  un  luxe  de  bon  aloi,  qui 
n*a  rien  d'artificiel  ni  d'exagéré,  s'y  déploie.  L'ancien 
régime  et  le  nouveau  s'y  associent  au  lieu  de  s'exclure, 
mettant  en  commun  ce  quMls  ont  de  bon  :  d'un  côté,  la 
foi  religieuse, le  respect  delà  tradition,  l'amour  du  sol  ; 
de  l'autre,  le  génie  industrieux,  le  travail  libre,  le  droit 
égal. 

Le  poëte  français  qui  a  le  mieux  chanté  la  vie  cham* 
pétre,  Racan,  était  né  sur  les  limites  de  la  Touraine  et 
de  l'Anjou.  Après  avoir  passé  ses  jeunes  années  à  la 
cour  de  Henri  IV,  il  s'était  retiré  volontairement  dans 
son  domaine  natal,  et  y  vécut  jusqu'à  près  de  quatre- 
vingts  ans,  partageant  son  temps  entre  l'agriculture 
et  la  poésie.  En  quittant  le  théfttre  agité  du  monde, 
où  il  avait  figuré  avec  éclat ,  il  exprima  lui-même 
sa  résolution  dans  des  vers  exquis,  dont  pas  un  mot, 
pas  un  tour  n'a  vieilli,  tant  l'uniformité  des  desti- 
nées humaines  rend  éternellement  nouvelle  la  plainte 
des  âmes  fatiguées.  Mêlant  avec  bonheur  les  rémi- 
niscences antiques  et  les  sentiments  personnels,  il  peint 
comme  Horace  les  plaisirs  des  champs,  en  les  oppo- 
sant à  l'écho  lointain  des  tempêtes  humaines.  Cette 
voix,  qui  nous  charme  encore,  devait  sortir  de  ce  riant 
pays. 

Plus  d'un  siècle  après  Racan,  au  moment  où  les  idées 
de  régénération  agricole  commençaient  à  reprendre 
faveur,  après  une  longue  décadence^  l'Anjou  a  encore 
donné  naissance  à  Tun  des  plus  fameux  agronomes  du 
temps,  le  marquis  de  Turbilly.  Cet  ancien  officier  des 
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armées  de  Louis  XV,  retiré  dans  ses  terres,  près  de  la 
Flèche,  avait  entrepris  des  défrichements  considérables, 
et  en  rendit  compte  dans  un  mémoire  qui  eut  alors  beau- 
coup de  retentissement.  Par  malheur,  il  ne  se  borna  pas 
à  des  entreprises  agricoles;  son  imagination  ardente  et 
mobile  le  porta  vers  d'autres  qui  réussirent  moins,  et  il 
mourut  insolvable,  a  Un  jour,  dit  Arthur  Young,  en 
creusant  pour  trouver  de  la  marne,  la  mauvaise  étoile 
du  marquis  lui  fit  rencontrer  une  veine  de  terre  parfai- 
tement blanche;  il  s'imagina  qu'elle  était  bonne  à  faire 
de  la  porcelaine,  éleva  des  bâtiments,  fut  trompé  par 
ses  agents  et  ses  ouvriers,  et  finalement  ruiné.  i>  A  quoi 
Young  ajoute  cette  réflexion  sensée  :  a  II  semble  qu'il  y 
ait  une  fatalité  pour  les  gentilshommes  quand  ils  veulent 
entreprendre  le  commerce  et  les  manufactures;  l'agri- 
culture devrait  borner  la  sphère  de  leur  industrie,  car, 
quoique  l'ignorance  en  rende  quelquefois  la  pratique 
dangereuse,  ils  ne  peuvent  tenter  autre  chose  avec 
quelque  sûreté.  » 

Dans  le  voisinage  de  Turbilly,  au  Lude,  une  grande 
entreprise  agricole  s'exécute  de  nos  jours.  M.  le  mar- 
quis de  Talhouet  transforme,  par  d'immenses  travaux, 
une  terre  de  plus  de  4,000  hectares.  Le  château,  bâti  au 
seizième  siècle  par  le  fils  d'un  sénéchal  d'Anjou,  dans  le 
style  élégant  de  la  Renaissance,  a  été  restauré  avec  soin  ; 
en  même  temps,  plus  de  1 ,200  hectares  de  terres  stériles 
ont  été  plantés  en  pins  maritimes,  et  165  hectares  de 
prairies  sont  en  voie  de  création  au  moyen  d'une  déri- 
vation du  Loir.  Il  y  a  peu  d'exemples  en  France  d'une 
pareille  entreprise  menée  à  bien  par  un  seul  proprié- 
taire. La  grande  propriété  anglaise  ne  fait  pas  mieux.  La 
société  centrale  d'agriculture  a  décerné,  en  1857,  une 
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médaille  d'or  à  M.  le  marquis  de  Talhoiiet  pour  ces 
améliorations. 

Cette  même  année»  la  prime  d'honneur  de  la  Sarthe 
a  été  remportée  par  M.  le  vicomte  de  Gharnacé,  pour 
un  domaine  qu'il  exploite  lui-même  dans  cet  arrondis-* 
sèment  de  la  Flècfae,  jadis  si  délaissé.  En  Maine-el* 
Loire,  M.  le  comte  de  Falloux  obtient  tous  les  premiers 
prix  dans  les  concours  pour  les  plus  beaux  animaux 
reproducteurs.  Dans  le  Nord,  le  progrès  agricole  s'ac- 
complit surtout  par  des  fermiers;  ici,  c'est  par  des  pro- 
priétaires, et  les  plus  considérables  se  montrent  les 
plus  dévoués. 


III 


L'ancien  Poitou  forme  un  groupe  de  trois  départe- 
ments, la  Vendée,  les  Deux-Sèvres  et  la  Vienne.  La 
richesse  y  est  moindre  qu'en  Anjou,  surtout  dans  les 
parties  qui  se  rapprochent  du  centre.  Là  se  trouvent 
encore  de  grandes  étendues  de  terres  incultes  ;  mais 
le  mouvement  général  y  a  pénétré,  et  tout  change  rapi- 
dement. Les  landes  couvraient^  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
la  moitié  au  moins  de  l'arrondissement  de  Montmoril- 
lon;  elles  reculent  aujourd'hui  de  toutes  parts.  C'est 
toujours  le  même  moyen,  l'emploi  de  la  chaux  ou  de  la 
marne  pour  l'agriculture,  qui  transforme  à  ce  pomt  ce 
pays  en  retard  ;  c'est  toujours  la  même  cause,  l'ouver- 
ture de  nombreux  chemins,  qui  a  donné  l'impulsion 
première  é 

La  plus  grande  partie  du  haut  Poitou,  aujourd'hui 
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département  de  la  Vienne,  éloignée  de  Paris  et  de  la 
mer,  et  manquant  de  rivières  navigables»  était  autre- 
fois inabordable;  une  population  clair-semée  y  vivait 
séparée  du  monde.  Le  bas  Poitou,  qui  comprend  les 
deux  autres  départements,  n'avait  pas  beaucoup  plus  de 
débouchés,  quoique  plus  près  de  la  mer,  parce  que  les 
ports  manquaient  sur  cette  côte  fangeuse.  Il  n'était  donc 
pas  plus  avancé  en  1789  ;  il  Test  aujourd'hui  davantage, 
bien  qu'il  ait  eu  beaucoup  à  soufifrir  de  la  guerre  civile. 
C'est  que  cette  guerre  même  a  appelé  sur  lui  l'attention 
des  gouvernements  qui  ont  succédé  à  la  révolution  ;  la 
ville  de  Napoléon-Vendée  a  été  créée,  les  petits  ports 
de  la  câte  ont  été  améliorés  par  des  travaux  successifs. 
Les  localités  elles-mêmes  ont  fait  de  grands  efforts.  Les 
deux  départements  de  la  Vendée  et  de  la  Vienne  viennent 
Immédiatement  après  la  Seine-Inférieure  et  le  Pas-de- 
Calais  pour  l'étendue  de  leurs  chemins  vicinaux  ;  celui 
des  Deux-Sèvres,  un  peu  moins  avancé,  est  encore  au- 
dessus  de  la  moyenne. 

Le  bas  Poitou  se  divise  en  trois  parties  distinctes  :  la 
Plaine,  le  Bocage  et  le  Marais  ;  la  Plaine  fournit  princi- 
palement des  céréales,  le  Bocage  et  le  Marais  élèvent 
surtout  du  bétail.  Les  trois  départements  poitevins  pro^ 
duisent  aujourd'hui  deux  fois  plus  de  céréales  qu^il  n'eu 
faut  pour  leur  population;  une  moyenne  de  trois  mil- 
lions d'hectolitres  reste  disponible  pour  l'exportation. 
C'est  le  point  de  la  France  qui  en  offre  le  plus;  c*est 
aussi  celui  où  le  prix  du  froment  est  généralement  le 
plus  bas,  conséquence  naturelle  de  cette  abondance.  On 
comprend  ce  qu'une  pareille  vente  annuelle,  qui  devient 
de  jour  en  jour  plus  facile,  apporte  de  capitaux,  et  la 
production  est  en  trftln  de  doubler  encore,  à  mesure  que 
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l'usage  de  la  chaux  se  généralise.  Sur  toutes  les  routes 
qui  conduisent  à  la  côle,  on  rencontre  à  chaque  ^as  de 
lourdes  charrettes  chargées  de  grains  et  attelées  de  trois 
paires  de  bœufs.  L* ancienne  ville  épiscopale  de  Luçon, 
qui  communique  avec  la  mer  par  un  canal  navigable 
ouvert  au  milieu  des  marais,  et  le  petit  port  de  Marans, 
sur  la  frontière  4e  la  Saintonge,  sont  les  principaux 
entrepôts  de  ce  commerce.  Ces  grains  s'acheminent, 
en  temps  de  disette,  vers  les  parties  de  la  France  qui  en 
manquent,  et  s'écoulent,  dans  les  bonnes  années,  vers 
l'Angleterre. 

L'ile  de  Noirmoutiers,  à  peine  séparée  du  continent 
par  un  étroit  goulet  qu'on  passe  à  pied  sec  à  marée 
basse,  mérite  une  mention  particulière.  Sur  une  éten- 
due totale  de  4,500  hectares,  elle  compte  près  de 
9,000  âmes,  ou  proportionnellement  autant  que  la 
Flandre  elle-même.  Entièrement  dépouillée  de  bois,  à 
l'exception  d'un  beau  massif  de  chênes  verts,  elle  porte 
du  froment  en  si  grande  quantité  que,  malgré  le  nombre 
de  ses  habitants,  il  en  reste  un  excédant  notable,  qui 
s'exporte  par  le  petit  port  de  Noirmoutiers.  La  popula- 
tion, enrichie  par  la  vente  de  ses  grains,  la  pêche  mari- 
time, le  'cabotage  et  le  commerce  de  sel,  y  met  la  terre 
à  l'encan  ;  l'hectare  se  vend  en  moyenne  de  4,000  à 
5,000  francs.  Sous  l'influence  de  ces  hauts  prix,  qui  re- 
présentent bien  au  delà  de  la  valeur  locative,  les  do- 
maines  de  quelque  étendue  se  dépècent  et  se  vendent 
par  lots.  Avant  peu,  l'île  appartiendra  tout  entière  à  ses 
laborieux  habitants.  Telle  est,  en  France,  l'histoire  de 
tous  les  coins  de  terre  où  une  fertilité  exceptionnelle 
s'unit  à  un  débouché  certain. 

Dans  cette  imme^nse  diversité  qui  caractérise  le  terri- 
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toîre  national,  le  Marais  vendéen  se  distingue  comme 
une  des  fractions  les  plus  originales  et  les  plus  tran- 
chées. Il  s'étend  le  long  de  la  côte,  sur  des  terres  basses 
à  demi  noyées.  L'Océan  qui,  sur  la  côte  de  Gascogne, 
pousse  constamment  vers  le  rivage  des  sables  stériles, 
ici  dépose,  au  contraire,  des  vases  argileuses  enrichies 
de  débris  d'animaux.  Le  dessèchement  de  ces  alluvions 
marines  a  commencé,  sous  Henri  IV,  par  des  Hollan- 
dais que  le  roi  avait  fait  venir,  et  s'est  lentement  pour- 
suivi depuis;  la  contrée  entière  forme  une  immense 
prairie,  coupée  d'innombrables  canaux.  Henri  IV  lui- 
même  Ta  décrite  dans  une  lettre  à  la  belle  Corisande  : 
0  Ce  sont,  dit-il,  des  îles  renfermées  de  marais  boca- 
geux  où,  de  cent  en  cent  pas,  il  y  a  des  canaux  pour 
aller  chercher  le  bois  par  bateau  ;  Teau  claire,  peu  cou- 
rante, les  canaux  de  toutes  largeurs;  peu  de  maison  qui 
n'entre  par  la  porte  dans  son  petit  bateau.  »  L'aspect  est 
resté  le  même,  sauf  les  bois,  qui  ont  disparu  ;  le  manque 
de  combustible  est  tel,  qu'on  n'y  peut  faire  de  feu 
qu'avec  du  fumier  desséché. 

Ce  pays,  triste  et  malsain,  a  été  longtemps  impro- 
ductif et  peu  habité;  depuis  que  les  débouchés  se  sont 
ouverts,  il  se  peuple,  s'assainit  et  s'enrichit.  Les  bes- 
tiaux du  Marais,  fort  connus  et  fort  appréciés  dans  tout 
l'Ouest,  s'élèvent  aisément  et  se  vendent  bien  ;  il  n'y  a 
pas  jusqu'aux  canards  qui  ne  soient  devenus  l'objet  d'un 
commerce  actif,  dont  la  petite  ville  de  Challans  est  le 
centre.  Le  paysan,  civilisé  par  le  gain,  n'a  plus  cet  air 
fiévreux  et  sauvage  qu'il  avait  autrefois. 

Le  Bocage  vient  finir  dans  la  Loire-Inférieure,  au  pied 
des  antiques  tours  du  château  de  Clisson  ;  voilà  la  vraie 
Vendée,  la  forteresse   de  Tinsurrection.   Aujourd'hui 
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encore,  on  n'y  compte  que  250,000  habitants  sur  une 
étendue  totale  de  500,000  hectares,  et  il  s'en  trouvait 
encore  moins  autrefois,  car  la  population  a,  depuis  la 
paix,  plus  que  réparé  ses  pertes.  C'est  cette  poignée 
d'hommes  qui,  servie  par  les  accidents  du  sol;  a  tenu 
en  échec  les  armées  républicaines.  Les  fils  de  ces  soldats 
en  sabots,  qui  se  glissaient  comme  des  animaux  dans 
l'inextricable  dédale  de  leurs  halliers,  fusillant  sans 
pitié  les  bleus^  ou  tombant  sans  se  plaindre  fusillés  par 
eux,  sont  aujourd'hui  de  paisibles  laboureurs  ;  mais  le 
fond  de  leur  caractère  est  resté  le  même  ;  il  n'y  a  pas  de 
pays  où.  le  vrai  peuple  se  montre  plus  à  nu,  avec  ses 
défauts  et  ses  qualités.  Le  commerce  et  l'industrie  font 
peu  de  progrès,  les  villes  ont  peu  d'importance;  tout  le 
monde  à  peu  près  vit  de  l'agriculture. 

A  chaque  pas  on  rencontre  quelque  souvenir  des  com- 
bats acharnés  qui  s'y  sont  livrés.  Les  décrets  de  l'impi- 
toyable Convention  avaient  ordonné  une  guerre  d'exter- 
mination. Prêtres  et  nobles  étaient  punis  de  mort  pour 
le  seul  fait  de  leur  présence.  L'armée  révolutionnaire 
apportait  avec  elle  des  matières  combustibles  pour  in- 
cendier les  bois  et  les  genêts.  <  Les  forêts,  portait  un 
décret  du  I®*"  août  1793,  seront  abattues,  les  repaires  des 
rebelles  détruits,  les  récoltes  coupées  par  des  compa- 
gnies d'ouvriers,  les  bestiaux  saisis,  et  le  tout  sera 
transporté  hors  du  pays.  Les  femmes,  les  enfants,  les 
vieillards,  seront  conduits  hors  de  la  contrée,  et  il  sera 
pourvu  à  leur  subsistance  avec  les  égards  dus  à  l'huma- 
nité. »  Ces  prescriptions  sauvages,  que  rend  encore  plus 
odieuses  l'ironique  hypocrisie  qui  les  termine,  n*étaient 
que  trop  bien  exécutées.  Quand  le  premier  préfet  du 
département  des  Deux-Sèvres,  M.  Dupin,    arriva,  en 
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1802,  il  le  trouva  dans  un  état  épouvantable  K  Partout 
des  ruines  fumantes  et  ensanglantées,  partout  la  soli- 
tude et  la  dévastation. 

La  bienfaisante  charrue  a  tout  eifacé.  Rendu  à  lui- 
même,  cet  excellent  peuple  a  repris  ses  travaux,  et  le 
sol  s'est  transformé  sous  ses  mains.  Un  des  écrivains  qui 
ont  le  plus  contribué  à  répandre  dans  le  peuple  la  con- 
naissance des  bons  procédés  agricoles,  Jacques  Bujault, 
était  né  au  milieu  du  Bocage;  ses  livres  ont  quelque 
chose  de  ceux  de  Franklin,  et  ses  niaximes,  érigées  en 
proverbes,  ont  pénétré  daus  ces  esprits  lents  mais  droits, 
et  s'y  sont  fortement  gravées.  Parmi  les  cultures  qui 
fécondent  le  sol,  il  en  est  une  toute  spéciale,  celle  des 
choux  à  vaches,  dits  de  Poitou.  Cette  variété,  qui  donne 
abondamment,  en  plein  hiver,  de  larges  feuilles  vertes 
recherchées  par  le  bétail,  est  un  des  plus  beaux  dons 
de  ce  climat  humide  et  sans  gelées;  elle  se  propage  au- 
jourd'hui partout. 

La  partie  la  plus  montagneuse  du  Bocage,  qui  forme 
l'arrondissement  de  Parthenay,  porte  le  nom  particulier 
de  Gâtine.  C'est  un  massif  granitique  qui  se  détache  sur 
le  fond  généralement  calcaire  du  pays.  Comme  dans 
toutes  les  terres  du  même  genre,  la  culture  des  céréales 
y  donne  peu  de  produits  ;  mais  ce  défaut  est  racheté  par 
le  nombre  et  l'excellence  des  prairies  naturelles,  et  par 
l'extension  qu'a  prise  la  culture  des  prairies  artificielles 
et  des  racines.  Le  nombre  des  bestiaux  y  a  doublé  depuis 
vingt  ans.  On  y  produit  une  race  particuhère  de  bêles  à 
cornes  qui  obtient  sur  tous  les  marchés  environnants 

*  statistique  des  Deux-Sèvres^  publiée  en  1804,  la  meilleure  des  sta- 
tistiques départementales  entreprises  à  cette  époque  par  ordre  de  Ghaptat» 
ministre  de  Tintérieur. 
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une  légitime  faveur,  pour  son  aptitude  à  rengraissement 
et  l'excellence  de  sa  yiande.  La  ville  de  Paris  consomme 
tous  les  ans  un  grand  nombre  de  ces  bœufs;  ils  sont 
connus  sous  le  nom  de  ChoUet,  parce  que  cette  petite 
ville,  située  sur  la  frontière  de  la  Vendée  et  de  l'Anjou, 
est  le  marché  principal  où  ils  se  vendent  gras  ;  mais  ils 
naissent  et  s'élèvent  dans  les  environs  de  Parthenay, 
à  cent  lieues  environ  de  la  capitale  où  ils  doivent 
mourir. 

Les  arrondissements  de  Melle  et  de  Niort  sont  le  siège 
principal  d'une  industrie  qui  attire  aussi  beaucoup 
d'argent  :  la  production  des  chevaux  et  surtout  des  mu- 
lets. Les  chevaux  poitevins,  gros  et  paisibles,  sont 
recherchés  pour  les  travaux  aratoires  et  les  lourds  trans- 
ports ;  les  juments  sont  considérées  comme  les  meilleures 
du  monde  pour  l'enfantement  des  mulets.  On  a  donné  à 
ce  fait  singulier  une  explication  physiologique  qui  paraît 
vraie  :  le  tempérament  mou  et  lymphatique  de  cette 
race  fait,  dit-on,  qu'elle  résiste  moins  à  Taccouplemeut 
avec  une  espèce  différente,  qui  est  toujours  une  violence 
contre  la  nature.  Ces  juments,  livrées  au  baudet,  re- 
tiennent plus  sûrement  que  d'autres,  et  comme  les  pro- 
duits qu'elles  portent  dans  leurs  larges  flancs  y  prennent 
une  forte  taille,  les  mulets  du  Poitou  sont  les  plus 
recherchés  dans  le  midi  de  la  France  et  en  Espagne,  où 
l'on  se  sert  de  ces  animaux  pour  le  travail.  On  a  formé 
à  la  longue,  pour  les  produire,  une  race  particulière  de 
baudets  qui  ne  ressemblent  guère  à  l'âne  paisible  et 
rabougri  que  tout  le  monde  connaît;  velus  comme  des 
ours,  ardents,  vigoureux,  presque  sauvages,  les  plus 
beaux  de  ces  baudets  valent  jusqu'à  6,000  francs. 

Bien  que  limitrophe  de  laTouraine,  le  Poitou  renferme 
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beaucoup  moins  de  vieux  châteaux;  la  vie  y  est  trop 
sévère,  la  richesse  trop  rare.  Richelieu,  né  sur  les  confins 
des  deux  provinces,  a  voulu  cependant  y  élever  un  monu- 
ment  éternel  de  sa  puissance.  L'humble  village,  sei^ 
gneurie  de  sa  famille,  agrandi  et  rebâti  par  lui^  était 
devenu  une  véritable  ville,  et  cette  ville  elle-même  n'était 
qu'une  dépendance  du  château  vraiment  royal  qui  avait 
remplacé  le  manoir  des  Duplessis.  Le  somptueux  édifice 
était  à  peine  achevé,  quand  Torgueilleux  cardinal  mou- 
rut. La  solitude  revint  bien  vite  s'emparer  de  son 
palais.  La  Fontaine,  qui  Ta  visité,  le  décrit  avec  une 
bonhomie  narquoise  :  «  Il  y  a  tant  d'or,  dit-il,  que  je 
m'en  ennuyai.  »  Cette  magnificence,  qui  ne  pouvait  se 
maintenir  que  par  le  séjour  continu  des  propriétaires, 
n'a  pas  même  duré  jusqu'à  la  révolution;  le  château  de 
Richelieu  était  démoli,  cent  cinquante  ans  après  sa  cons- 
truction, par  les  héritiers  du  cardinal,  et  les  admirables 
collections  de  tableaux  et  de  statues  qu'il  y  avait  réunies 
étaient  dispersées.  Ainsi  ont  fini  en  France  bien  des 
châteaux,  et  des  plus  magnifiques. 


IV 


La  Bretagne  est  depuis  longtemps  connue  pour  celle 
de  nos  provinces  qni  a  le  plus  conservé  sa  nationalité 
distincte.  Elle  le  doit  à  sa  disposition  péninsulaire,  à  son 
étendue,  à  la  rudesse  d'une  partie  de  son  sol,  au  génie 
libre  et  fier  de  âes  habitants.  Réunie  à  la  couronne  par 
mariage  et  non  par  conquête,  à  la  fin  du  quinzième 
siècle,  elle  avait  gardé  jusqu'en  1789  ses  états  particu- 
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liers.  Apres  avoir  échappé  autant  que  possible  à  l'esprit 
centralisateur  de  Tancienne  monarchie,  elle  a  résisté 
plus  qu'aucune  autre  au  redoublement  d'absorption  qui 
a  suivi  l'établissement  des  institutions  nouvelles  ;  mais 
ces  deux  périodes  de  lutte  ont  eu  pour  elle  des  consé- 
quences bien-  différentes.  La  première  lui  avait  réussi; 
c'était  la  partie  de  la  France  qui  payait  le  moins  d'impôts 
avant  1789,  et  dès  cette  époque,  elle  dépassait  en  popu- 
lation la  Normandie  ;  la  seconde  n'a  pas  eu  le  même 
succès,  une  décadence  marquée  a  commencé  pour  elle 
avec  la  révolution,  comme  pour  les  provinces  voisines, 
et  a  duré  jusqu'aux  premières  années  de  la  Restauration . 
Aujourd'hui  elle  est  en  train  de  regagner  ce  qu'elle 
avait  perdu  en  vingt-cinq  ans  de  souffrance  et  d'im- 
mobilité. 

L'étendue  de  la  Bretagne  est  d'un  peu  plus  de  3  mil- 
lions d'hectares;  elle  se  divise  en  deux  parties  à  peu 
près  égales  :  la  haute  et  la  basse. 

La  ville  de  Nantes  a  exercé  de  bonne  heure  autour 
d'elle  l'influence  ordinaire  des  grands  centres  de  con* 
sommation.  Enrichie  par  la  navigation  coloniale  et  mal-* 
heureusement  aussi  par  la  traite  des  noirs,  cette  ville 
avait  atteint,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  l'apogée  de  sa 
prospérité.  Elle  a  été  en  grande  partie  reconstruite  peu 
d'années  avant  la  révolution  ;  Arthur  Young,  qui  la  visi- 
tait alors,  admirait  la  beauté  de  ses  nouveaux  édifices. 
Les  violences  sanguinaires  de  1793  et  la  ruine  des  colo- 
nies l'avaient  fait  rapidement  déchoir  :  depuis  la  paix 
elle  s'est  relevée,  et  compte  aujourd'hui  100,000  habi- 
tants. Près  d'un  pareil  débouché,  l'agriculture  ne  peut 
que  prospérer.  Deux  établissements  voisins  ont  favorisé 
ce  développement  :  l'école  régionale  d'agriculture  de 
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Grandjouan,  et  le  couvent  des  trappistes  de  la  Meille- 
raie,  où  les  religieux,  renouvelant  la  tradition  des  an- 
ciens monastères,  s'adonnent  à  la  culture  et  à  l'élève  du 
bétail. 

Avec  les  arrondissements  de  Savenay  et  de  Ghâteau- 
briant  commence  la  région  granitique  ;  le  département 
d'Ille-et- Vilaine  lui  appartient  presque  tout  entier. 
Hennés  était  autrefois  la  capitale  de  la  province,  le  «iége 
des  états  et  du  parlement;  elle  se  console  aujourd'hui, 
par  les  nombreux  établissements  publics  qu'elle  ren- 
ferme, de  n'être  plus  une  capitale.  La  seconde  cité  du 
département,  Saint- Malo,  a  jeté  encore  plus  d'éclat  par 
ses  entreprises  maritimes  ;  tombée  ensuite  en  pleine  dé- 
cadence, elle  n'a  pas  revu  les  beaux  jours  où  elle  régnait 
sur  toutes  les  mers  ;  mais  Tinfatigable  industrie  de  ses 
marins  rétablit  peu  à  peu  son  ancienne  activité.  L'agri- 
culture ne  reste  pas  en  arrière.  Les  prairies  naturelles, 
qui  couvrent  environ  un  dixième  du  sol,  ont  pevmis  de 
tout  temps  d'entretenir  beaucoup  de  bétail  ;  le  beurre 
de  la  Prévalaye  a  une  ancienne  célébrité.  Ce  départe- 
ment possède  aujourd'hui  la  meilleure  peut-être  des 
fermes-écoles,  parfaitement  dirigée  par  Mi  Bodin,  qui 
y  a  joint  une  excellente  fabrique  d'instruments  aratoires  ; 
l'application  des  sciences  chimiques  à  l'agriculture  a 
trouvé  dans  M.  Malaguti,  doyen  de  la  faculté  des 
sciences  de  Rennes,  un  habile  et  persévérant  interprète  ; 
et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  s'il  est  possible,  la  plu- 
part des  propriétaires  résident  et  n'ont  jamais  cessé  de 
résider. 

Près  de  l'ancienne  ville  de  Vitré  et  sur  la  frontière  de 
l'Anjou,  le  souvenir  de  madame  de  Sévigné  vit  encore 
dans  l'ancien  manoir  des  Rochers.  C'est  là  qu'elle  aimait 
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à  vivre,  même  en  hiver,  et  à  se  promener  solitairemeDt 
au  milieu  de  ses  bois  ;  de  là  sont  datées  beaucoup  de  ces 
lettres  charmantes  qui  ont  doté  la  France  d'un  genre  de 
littérature  original.  Les  Rochers  y  jouent  un  grand  rôle  ; 
nous  connaissons  tous  le  jardinier  Pilois,  le  mail,  les 
allées,  le  labyrinthe,  et  les  arbres  qu'elle  avait  vus  tout 
petits,  comme  disait  M,  de  Montbazon  de  ses  enfants ^  et  qui 
étaient  devenus  grands  et  droits  en  perfection.  Ce  goût, 
si  rare  alors  chez  une  marquise,  s'explique  par  une  na- 
turelle indépendance  d'esprit,  qui  cédait  quelquefois  au 
prestige  de  Louis  XIV,  mais  qui  reprenait  bientôt  son 
penchant  ;  elle  a  dit  quelque  part  de  M.  de  Lavardin  ce 
mot  qui  la  trahit  :  Cest  le  moins  lâche  et  le  moins  bas 
courtisan  que  faie  jamuis  vu, 

La  noblesse  bretonne,  à  qui  madame  de  Sévigné  n'ap- 
partenait que  par'son  mari,  avait  encore  plus  qu'elle 
cette  fierté  sévère.  Boulainvilliers  remarque,  vers  1700, 
que  les  /amilles  nobles  de  la  Bretagne  sortaient  peu  de 
leurs  domaines.  Cet  attachement  au  sol  s'est  conservé 
parmi  leurs  successeurs.  Depuis  1845,  époque  où  s'est 
formée  une  association  libre  de  propriétaires  qui  em- 
brassait  les  cinq  départements,  et  tenait  tous  les  ans  un 
congrès  sur  un  point  différent,  on  a  pu  toucher  en 
quelque  sorte  du  doigt  le  progrès  agricole  :  animaux, 
instruments,  produits,  tout  se  multiplie  et  se  perfec" 
tionne.  Les  concours  que  l'État  défraye  sont  loin  de 
donner  les  mêmes  résultats  que  ceux  qui  sortent  ainsi 
de  l'initiative  locale  et  n'obéissent  à  aucun  mot  d'ordre 
administratif.  Outre  sa  section  d'agriculture,  l'association 
bretonne  avait  une  section  d'archéologie  qui  redoublait 
l'attachement  au  sol  par  l'étude  des  souvenirs  et  des 
monuments.  Cette  association   si    utile   a    été    mal-« 
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heureusement  dissoute  par  arrêté  ministériel  en  1859. 

La  constitution  de  la  propriété  et  de  la  culture  est  à 
peu  près  la  même  qu'en  Anjou  :  peu  ou  point  de  grandes 
propriétés,  peu  ou  point  de  grandes  fermes  ;  la  Bretagne 
entière  n'a  pas  300  cotes  de  1,000  francs  et  au-dessus,  et 
l'étendue  moyenne  des  exploitations  ne  dépasse  pas 
25  hectares.  Seulement,  ce  ne  sont  plus  des  métayers 
qui  cultivent,  mais  des  fermiers  à  prix  d'argent.  Cette 
différence  entre  deux  pays  qui  se  touchent  date  de  loin  : 
la  population  maritime  a  présenté  de  tout  temps  en 
Bretagne  un  débouché  suffisant  pour  donner  un  prix 
courant  aux  produits  du  sol,  ce  qui  a  manqué  en  Anjou  ; 
mais  si  la  forme  habituelle  du  contrat  diffère,  Tesprit 
n*est  pas  changé.  La  même  harmonie  règqe  «ntre  le 
propriétaire  et  le  cultivateur  ;  ils  se  connaissent,  s'es-^ 
liment  de  longue  main,  malgré  les  révolutions  qui  ont  à 
peine  etfleuré  cette  vieille  terre,  et  s'appuient  avec  con* 
fiance  l'un  sur  l'autre,  parce  qu'ils  appartiennent  à  la 
même  race  et  se  voient  familièrement  tous  les  jours.  On 
essaye  même  depuis  quelque  temps  de  répandre  le  bail 
à  moitié  fruit,  qui  est  considéré  comme  un  progrès  sur 
le  bail  à  ferme,  et  qui  l'est  en  effet  dans  ces  condi- 
tions. 

La  prime  d'honneur  de  la  Loire-Inférieure,  en  1859, 
a  été  décernée  pour  des  résultats  qu'on  aurait  peine  à 
croire  s'ils  n'étaient  attestés  par  les  meilleurs  témoi- 
gnages, et  qui  ont  été  obtenus  avec  des  métayers.  Un 
Normand  du  Galvados,  M.  Liazard,  a  acheté,  en  1851, 
près  de  Redon,  300  hectares  de  mauvaises  terres  qui  lui 
ont  coûté  190,000  francs.  Dans  les  huit  ans  écoulés 
depuis  l'acquisition,  il  a  si  bien  transformé  cette  ingrate 
propriété  qu'elle  vaut  aujourd'hui,    dit-on,   près   du 
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double  ;  les  fonds  engagés  en  sus  du  prix,  et  qui  s'élèvent 
à  une  somme  équivalente,  rapportent  un  intérêt  annuel 
de  9  à  10  pour  cent.  Ce  qui  a  surtout  enlevé  les  suf- 
frages, c'est  ce  qui  s^est  passé  dans  deux  métairies  de 
30  hectares  chacune,  qui  rendaient  ensemble  au  maître 
1,392  francs  en  1852,  et  qui,  entre  les  mains  des  mêmes 
colons,  lui  auraient  rendu  11,000  francs  en  1856.  La 
part  des  métayers  étant  égale,  on  voit  combien  leur 
sort  a  dû  changer  en  quatre  ans. 

La  basse  Bretagne  a  une  réputation  de  pauvreté  et  de 
barbarie  qu'elle  ne  mérite  qu'à  moitié  ;  il  faut  y  distin* 
guer  soigneusement  le  littoral  de  l'intérieur.  D'immenses 
étendues  de  terres  incultes  occupent  le  centre  ;  mais  la 
côte  est  bien  différente.  Là  se  trouvent  des  villes  comme 
Brest  qui  a  60,000  âmes,  Lorient  qui  en  a  30,000,  Vannes, 
Saint-Brieuc,  Morlaix,  Quimper;  peu  de  pays  sont  aussi 
peuplés.  L'Océan  entre  de  toutes  parts  dans  les  terres, 
et  y  forme  de  larges  baies  que  bordent  de  nombreux 
ports;  la  pêche  de  la  sardine,  cette  manne  marine, 
occupe  une  foule  de  matelots.  Chacune,  pour  ainsi 
dire,  de  ces  barques  de  pêche  appartient  à  un  seul 
homme  et  à  une  seule  famille  :  c'est  la  petite  propriété 
maritime. 

Quelques-uns  de  ces  rivages  ont  un  aspect  triste  et 
morne,  qui  trompe  sur  leur  véritable  richesse:  tel  est, 
par  exemple,  le  pays  de  Vannes.  Là  subsistent  ces  mo- 
numents étranges  qu'a  laissés  derrière  elle  l'époque 
celtique.  Les  pierres  levées,  les  tables  de  granit,  les 
cercles  mystérieux  de  blocs  grossiers,  les  monticules  de 
cailloux,  aux  noms  armoricains  aussi  barbares  que  leur 
forme,  s'élèvent  dans  des  sites  déserts  et  stériles,  où  les 
rochers  qui  les  ont  fournis  se  montrent  à  nu,  et  qu'une 
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malédiction  séculaire  semble  avoir  frappés.  Un  ciel  iou- 
jours  chargé  de  nuages,  une  côte  basse  où  le  flot,  en  se 
retirant,  laisse  à  découvert  de  vastes  espaces,  un  sol 
dépouillé  d'arbres  par  le  vent  de  mer,  ajoutent  à  cette 
physionomie  désolée.  Les  habitations  de  quelque  élé- 
gance manquent  complètement;  on  ne  rencontre  que 
quelques  pauvres  villages  dont  les  habitants  parlent  à 
peine  français.  Une  aisance  réelle  se  cache  pourtant 
sous  ces  sordides  apparences.  Le  paysan  breton  vit  avec 
une  extrême  économie  ;  il  ne  dépense  rien  pour  lui- 
même,  mais  il  a  de  l'argent  dans  son  bahut.  Quand  on 
a  démonétisé  les  vieilles  monnaies,  la  basse  Bretagne  est 
le  pays  qui  en  a  fourni  le  plus;  elles  dormaient  dans  des 
retraites  cachées,  où  les  pièces  neuves  sont  venues  les 
remplacer^ 

Plus  attaché  qu'aucun  autre  à  ses  habitudes,  le  paysan 
bas  breton  a.,  sur  beaucoup  de  points,  conservé  son 
ancien  costume,  ce  qui  ne  se  voit  guère  plus  nulle  part, 
et  quelques-uns  de  ces  costumes,  qui  varient  de  paroisse 
à  paroisse,  sont  élégants  et  caractéristiques. 

Sur  d'autres  points  du  littoral,  la  richesse  devient 
plus  visible.  La  Gornouaillcs  contient  de  gracieux 
paysages;  les  bords  pittoresques  du  Blayet  sont  couverts 
d'habitations  charmantes;  la  route  d'Hennebon  à  Lo- 
rient  traverse  une  contrée  vivante  et  ornée;  l'immense 
et  magnifique  baie  de  Brest,  dont  les  eaux  bleues  rap- 
pellent les  mers  d'Italie,  présente  dans  ses  contours 
abrités  une  végétation  toute  méridionale  ;  mais  ce  qui 
mérite  surtout  Tattention,  c'est  l'ancien  Léonais  qui 
forme  aujourd'hui  un  des  cantons  de  TarrondisseoiM^ 
de  Morlaix. 

La  petite  ville  de  Saint- Pol-de-Léon  était  le  siège  à'mi 
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évéclié  qu'on  a  eu  le  tort  de  supprimer;  les  plus  saintes 
traditions  de  la  Bretagne  s*y  rattachent.  Situé  sur  une 
langue  étroite  de  terre  isolée  et  comme  perdue  dans  la 
mer,  ce  canton  semblait  ruiné  par  la  chute  de  ses  éta- 
blissements religieux;  il  s'est  relevé  par  l'agriculture. 
Deux  de  ses  communes  se  distinguent  par  le  développe- 
ment extraordinaire  de  leur  population  :  la  petite  île  de 
Batz,  qu'une  demi-lieue  seulement  sépare  de  la  terre,  et 
qui  n'a  pas  moins  de  1,200  âmes  sur  300  hectares,  et  le 
port  de  Roscoff,  qui  fait  face  à  Ttle,  et  qui  a  3,600  habi- 
tants sur  moins  de  800  hectares.  Cette  agglomération 
vient  de  la  navigation  et  du  jardinage,  car  on  ne  peut 
appeler  autrement  la  culture.  Grâce  à  l'extrême  douceur 
de  sa  température  hivernale,  Roscofif  produit  des  arti- 
chauts et  des  chonx-fleurs  de  primeur  qui  s'expédient 
par  mer  à  Paris  et  en  Angleterre. 

On  est  dans  l'usage,  dans  tout  le  Léonais,  d'entourer 
chaque  champ  d'une  clôture  hermétique,  composée 
d'un  petit  mur  que  surmonte  un  large  épaulement  de 
terre  planté  de  grands  ajoncs  ;  on  dirait  une  fortification. 
Vu  d'une  hauteur,  le  pays  ressemble  à  un  casier  divisé 
en  innombrables  compartiments.  Le  soin  qu'on  apporte 
à  ces  clôtures  est  déjà  un  bon  signe;  on  ne  défend  ainsi 
qu'un  sol  qui  a  acquis  une  grande  valeur.  Peu  de  fermes 
ont  jusqu'à  dix  hectares,  les  jardins  de  Roscoff  en  ont 
beaucoup  moins.  Les  maisons  des  cultivateurs  se  tou- 
chent, et  tous  paraissent  contents  de  leur  sort.  Cette 
grande  aisance  date  surtout  de  1840,  c'est-à-dire  du 
moment  où  se  sont  établis  des  services  réguliers  de 
bateaux  à  vapeur  entre  Morlaix  et  le  Havre. 

Outre  les  avantages  de  climat  et  de  débouché  que  lui 
donne  sa  position,  le  littoral  breton  doit  sa  prospérité 
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agricole  aux  engrais  de  la  mer.  L'Océan  est  un  bon  voisin  ; 
en  même  temps  qu'il  ouvre  son  vaste  sein  au  commerce 
et  à  la  pêche,  il  jette  sur  ses  rives  d'inépuisables  trésor^, 
que  la  main  de  Thomme  n'a  qu'à  recueillir.  La  tangue 
surtout,  formée  de  coquillages  réduits  en  poudre  par  le 
choc  des  vagues,  communique  à  la  végétation  une  puis- 
sance merveilleuse.  La  conquête  de  ce  qu'on  appelle  les 
lais  de  mer  est  une  opération  des  plus  profitables.  Dans 
CCS  golfes  vaseux  comme  le  Morbihan,  où  la  terre  et 
l'eau  se  confondent,  on  a  déjà  gagné  à  la  culture  beau-- 
coup  de  terrains  autrefois  submergés  ;  on  peut  en  gagner 
davantage  encore^  au  grand  profit  de  la  navigation  elle« 
même,  qui  devient  plus  facile  et  plus  sûre  à  mesure 
que  les  passages  s'approfondissent  en  se  rétrécissant,  et 
que  les  écueils  se  dégagent  pour  se  transformer  en 
champs  et  en  prairies* 

Même  dans  la  région  des  bruyères,  des  signes  évi- 
dents d'amélioration  se  manifestent.  Ces  landes  ne  sont 
pas  par  elles-mêmes  tout  à  tait  improductives;  elles 
forment  des  pâturages  meilleurs  qu'ils  n'en  ont  l'air,  et 
parmi  les  plantes  sauvages  qui  les  composent,  il  en  est 
une,  Tajonc,  qui  prend  rang,  depuis  qu'elle  est  bien 
connue,  parmi  les  richesses  naturelles.  L'ajonc  peutre* 
cevoir  quatre  destinations  différentes,  qui  répondent  à 
autant  de  besoins  :  il  forme  des  clôtures  que  la  force  de 
sesjetsetde  ses  épines  rend  bientôt  impénétrables;  il 
donne  en  abondance  des  fagots  pour  le  chauffage  dans 
un  pays  qui  manque  de  bois;  il  fournit  des  litières  qui 
repoussent  à  mesure  qu'on  les  coupe;  et,  ce  qui  achève 
de  le  rendre  précieux,  il  devient,  quand  il  est  haché  ou 
écrasé,  une  excellente  nourriture  pour  les  animaux,  et 
surtout  pour  les  chevaux.  On  ne  se  contente  plus  de 
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celui  qui  pousse  naturellement,  on  le  sème.  Un  champ 
de  cet  ajonc  cultivé  dure  de  vingt  à  trente  ans;  on  le 
considère  comme  l'équivalent  d'un  bon  pré.  A  mesure 
que  la  culture  le  modifie,  il  devient  pins  tendre,  et  l'on 
ne  désespère  pas  de  le  dépouiller  de  ses  piquants.  G*est 
la  luzerne  de  la  Bretagne. 

La  cause  principale  de  cet  état  d'abandon  cesse  d'ail- 
lenrs  peu  à  peu.  Les  pays  granitiques,  généralement 
montagneux  et  âpres,  sont  des  derniers  à  se  couvrir  de 
routes,  et  ce  sont  en  même  temps  ceux  qui  peuvent  le 
notoins  s'en  passer.  Tant  qu'il  n'a  pas  reçu  l'amendement 
calcaire,  le  granit  ne  peut  produire  qu'imparfaitement 
la  nourriture  de  l'homme.  La  culture  s'est  en  quelque 
sorte  arrêtée  en  Bretagne  au  point  où  pouvaient  arriver 
les  engrais  de  mer.  Cette  zone,  autrefois  bornée  au  lit- 
toral proprement  dit,  s'élargit  à  mesure  que  les  com- 
munications  se  perfectionnent.  La  tangue  et  le  goémon 
ne  seront  plus  désormais  l'apanage  exclusif  des  côtes; 
on  parle  de  moyens  ingénieux  pour  les  transporter  à  peu 
de  frais  à  de  grandes  distances.  La  chaux  des  bords  de 
la  Loire  pénètre  dans  l'intérieur  par  les  canaux.  Un 
engrais  nouveau,  le  noir  animal,  dont  l'action  sur  les 
défrichements  des  bruyères  est  immédiate,  arrive  des 
raffineries  de  sucre  de  France  et  de  l'étranger  :  on  en 
emploie  aujourd'hui  pour  plusieurs  millions  par  au. 

Un  dernier  obstacle  s'opposait  à  l'exploitation  d'une 
partie  de  ces  landes,  l'état  de  la  propriété;  une  législa- 
tion spéciale,  survenue  en  1850,  en  a  facilité  la  division. 
A  la  faVeur  dd  ces  circonstances,  on  peut  presque  mar*- 
quer  d'avance  le  tnoment  oii  elles  auront  disparti. 
D'api*ès  la  statistique  officielle  de  1840,  les  cinq  départe^ 
ments  bretons  avaient  alors  900,000  heôtares  de  terres 
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incultes;  le  tiers  environ  de  cette  immense  superficie,  a 
été  depuis  plus  ou  moins  ouvert. 

Il  existait  autrefois  en  basse  Bretagne  un  mode  parti- 
culier de  fermage  généralement  répandu:  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  domaine  congéable.  Par  cette  nature  de  contrat, 
qui  n'est  pas  sans  analogie  dans  d'autres  parties  de  l'Eu- 
rope, tous  les  édifices  élevés  par  le  fermier  pour  l'exploi- 
tation du  sol  sont  sa  propriété  personnelle;  mais  le 
bailleur  peut  les  reprendre  à  son  gré,  en  donnant  congé 
et  en  remboursant  la  valeur.  On  comprend  aisément 
dans  quelles  occasions  une  telle  convention  a  dû  prendre 
naissance:  comme  les  baux  perpétuels,  les  emphytéoses 
et  autres  combinaisons  du  même  genre,  elle  suppose  le 
cas  où  le  propriétaire  d'un  sol  inculte  manque  des 
capitaux  nécessaires  pour  le  mettre  en  valeur,  et  cherche 
un  fermier  qui  le  remplace;  ce  cas  s'est  présenté 
souvent,  à  ce  qu'il  paraît,  dans  l'ancienne  Bretagne. 
L'institution  du  domaine  congéable  aura  certainement 
contribué  à  y  appeler  la  culture  ;  mais  le  temps,  en 
s'écoulant,  a  révélé  dans  ce  mode  de  fermage  de  sérieux 
inconvénients.  S'il  a  pu  être  utile  à  l'origine,  il  a  mis 
plus  tard  des  obstacles  à  tout  progrès,  soit  de  la  part  des 
propriétaires,  soit  de  la  part  des  fermiers,  en  gênant 
leur  liberté.  On  a  tenté  de  Tabolir  pendant  la  révolution, 
comme  entaché  de  féodalité,  mais  il  a  échappé;  et  ce 
qui  prouve  que  les  violences  ne  sont  jamais  nécessaires, 
la  transformation  s'est  accomplie  depuis,  librement, 
insensiblement,  par  la  seule  volonté  des  parties,  et  dans 
les  limites  de  sa  véritable  utilité. 

Dans  le  plus  grand  nombre  deâ  cas,  le  propriétaire  a 
eu  les  moyens  de  donner  congé,  et  il  Ta  fait;  il  est  ainsi 
rentré  et)  possession  de  son  droit  tout  entier,  et,  en 
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traitant  avec  un  nouveau  fermier  qui  n'avait  plus  aucun 
titre  de  propriété,  il  a  généralement  doublé  son  revenu, 
La  rente  de  ces  domaines  engagés  était  en  effet  insigni- 
fiante, puisqu'elle  ne  représentait  que  la  valeur  du  sol 
nu;  la  valeur  utile  était  celle  des  édifices:  on  les  a 
rachetés  sur  le  pied  d'un  intérêt  très-élevé.  De  son  côté, 
le  fermier  congédié  a  touché  une  somme  en  argent 
comptant,  dont  il  a  pu  faire  usage  à  son  gré.  Dans  d  autres 
cas,  quand  le  propriétaire  n'avait  pas  les  capitaux  suffi* 
sants,  il  s'est  formé  une  classe  particulière  de  spécula- 
teurs pour  opérer  le  rachat  à  sa  place.  Dans  d'autres,  il 
s  est  trouvé  des  fermiers  qui  se  sont  congédiés  les  uns 
les  autres,  en  se  renboursant  successivement.  Les  mille 
combinaisons  de  l'intérêt  privé,  se  diversifiant  à  l'infini, 
suivant  les  circonstances,  ont  mieux  satisfait  h  tous  les 
besoins  qu'un  principe  absolu  ;  et  cette  révolution,  qui 
aurait  pu  mettre  en  jeu  tant  de  passions,  ne  cause  que 
la  somme  d'embarras  absolument  inévitable. 

De  toutes  nos  grandes  provinces,  sans  en  excepter  la 
Normandie,  la  Bretagne  est  celle  qui,  proportionnelle- 
ment à  sa  surface,  a  le  plus  de  gros  bétail,  signe  certain 
de  son  véritable  rang  dans  l'échelle  rurale.  Les  cinq  dé- 
partements comptent  ensemble  près  de  1,500,000  têtes; 
l'Angleterre  elle-même  n'en  a  pas  autant  en  proportion. 
Ce  bétail  est  de  petite  taille,  mais  il  rachète  par  le  nom- 
bre ce  qui  lui  manque  pour  le  volume.  La  race  du  Mor- 
bihan, la  plus  estimée,  a  un  pelage  bariolé-  de  blanc  et 
de  noir,  une  tête  fine  et  gracieuse,  des  cornes  courtes, 
des  pieds  délicats,  une  peau  souple,  une  allure  élégante 
et  légère;  l'air  vivifiant  des  bords  de  la  mer  et  la  nour- 
riture peu  abondante  mais  substantielle  qu'elle  prend 
dans  ses  bruyères  natales,  l'ont  douée  d'un  tempérament 
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vigoureux.  Les  vaches  n'ont  guère  plus  d'un  mètre  de 
haut,  mais  elles  sont  excellentes  laitières  pour  ce  qu'elles 
consomment,  et  leur  lait  étant  essentiellement  buty- 
reux,  on  en  fait  de  tout  temps  de  si  énormes  quantités 
de  beurre,  qu'on  a  dû  prendre  l'habitude  de  le  saler 
pour  le  conserver.  Tout  le  monde,  en  Bretagne,  mange 
du  beurre  salé:  c'est  l'aliment  universel.  Les  bœufs 
soumis  au  travail  suppléent  par  la  vivacité  et  Ténergie 
à  la  force  qu'ils  n'ont  pas  ;  prompts  et  faciles  à  engrais* 
ser,  ils  donnent  une  excellente  viande,  fort  recherchée 
des  connaisseurs  anglais. 

*  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  cette  race  précieuse  n'était 
guère  sortie  de  son  berceau  ;  elle  donne  lieu  maintenant 
à  une  exportation  considérable,  si  bien  que  le  prix  des 
vaches  a  doublé.  Des  agronomes  distingués  se  font  un 
point  d'honneur  de  la  perfectionner  par  elle-même,  en 
lui  donnant  des  soins  qu'elle  n'avait  jamais  reçus  ;  d'au- 
très  ont  essayé  avec  succès  des  croisements  avec  les 
races  anglaises  d'Ayr,  de  Jersey  et  de  Durham. 

La  Bretagne  est  également  au  premier  rang  pour  sa 
population  chevaline  ;  elle  en  a  plus  qu'aucune  autre 
partie  de  la  France,  et  cette  production  fait  toujours  des 
progrès,  soit  comme  quantité,  soit  comme  qualité.  Beau- 
coup de  chevaux,  qui  passent  pour  normands  ou  per- 
cherons sur  les  marchés  du  Nord,  sont  des  bretons  venus 
de  proche  en  proche  et  de  foire  en  foire.  Ces  chevaux, 
sobres  et  infatigables,  étaient  pour  la  plupart  de  petite 
taille;  ils  ont  conservé  leurs  qualités,  tout  en  grandis- 
sant sous  l'influence  d'une  alimentation  plus  abondante 
et  d'un  meilleur  choix  de  reproducteurs.  Les  porcs  sont 
nombreux,  surtout  vers  la  côte.  La  seule  espèce  de  bétail 
qui  ait  manqué  jusqu'ici  à  la  Bretagne,  comme  à  tout 
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l'ouest,  c'est  le  mouton.  Ce  n'est  pas  que  cet  animal  n'eût 
pu  multiplier  dans  ces  landes  et  sous  ce  climat,  qui, 
comme  en  Angleterre,  permet  le  pâturage  en  toute  sai- 
son ;  mais  on  lui  a  préféré  les  vaches  de  la  petite  espèce, 
comme  n'étant  pas  beaucoup  plus  difficiles  à  nourrir. 
On  s'occupe  de  remplir  cette  lacune,  et  tout  annonce 
qu'on  y  réussira. 

La  Bretagne  récolte  beaucoup  de  froment  et  en  con- 
somme  fort  peu  ;  elle  aime  mieux  le  vendre  et  se  nour- 
rir de  seigle  et  de  blé  noir.  On  vante  avec  raison  le  maïs 
du  midi  de  la  France,  le  blé  noir  vaut  au  moins  le  maïs. 
Il  l'égale  pour  la  fécondité,  puisqu'il  reproduit  cinquante 
fois  la  semence  et  au  delà  ;  il  n'occupe  pas  la  terre  plus 
longtemps,  et  il  est  loin  d'avoir  les  mêmes  exigences.  Il 
n'a  d'autre  défaut  que  d'être  extrêmement  sensible  aux 
variations  de  température  ;  c'est  pourquoi  ce  pays,  où 
les  extrêmes  de  la  chaleur  et  du  froid  sont  inconnus, 
lui  convient  si  parfaitement.  Il  vient  dans  tous  les  ter- 
rains, même  les  plus  ingrats,  et  se  plaît  surtout  dans 
les  sols  granitiques,  si  rebelles  en  général  aux  plantes 
alimentaires.  La  Bretagne  est  la  province  qui  en  cultive 
le  plus;  elle  lui  doit  la  nourriture  de  la  plus  grande 
partie  de  sa  population. 

La  nature  du  sol  et  du  climat  n'est  pas  moins  favo- 
rable à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  une  des  plus 
riches  qui  existent.  Les  toiles  de  Bretagne  ont  joui  long- 
temps d'une  réputation  universelle;  cette  industrie, 
autrefois  florissante,  avait  beaucoup  perdu  par  l'obstina- 
tion des  populations  bretonnes  à  conserver  leurs  anciens 
procédés  de  fabrication  domestique,  tandis  que  les  in- 
ventions de  la  mécanique  leur  créaient  des  concurrences 
mortelles,  tant  en  France  qu'à  l'étranger;  aujourd'hui 
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elle  tend  à  renaître  par  Timportation  des  méthodes  per^ 
fectionnées.  Gomme  les  tissus  de  laine,  les  tissus  de 
chanvre  et  de  lin  paraissent  destinés  à  un  immense  ave- 
nir, depuis  que  des  doutes  s'élèvent  sur  Tapprovision* 
nement  de  l'Europe  en  coton. 

Signe  remarquable  de  prudence  et  de  calcul,  la  dette 
hypothécaire  n'est  nulle  part  moins  élevée  qu'en  Bre- 
tagne; elle  n'atteint  que  8  pour  100  de  la  valeur  totale 
des  propriétés,  tandis  que  la  moyenne  de  la  France 
entière  est  de  16,  et  que^  sur  quelques  points,  elle 
monte  jusqu'à  80  pour  100. 


De  la  Bretagne  à  la  Saintonge,  la  transition  est  w  p6u 
brusque;  la  péninsule  occidentale  a  tant  d'étendue  que, 
de  l'extrémité  du  Finistère  à  l'embouchure  de  la  Gironde, 
il  y  a  plus  de  cent  lieues.  Une  pareille  distance  suffit 
pour  amener  de  grandes  différences.  La  Saintonge  ter- 
mine vers  le  sud  la  région  à  l'ouest,  et  en  forme  une 
des  plus  belles  parties.  Elle  a  sur  l'Océan  une  large  côte 
avec  de  nombreux  ports,  et  un  fleuve  navigable,  la 
Charente.  L'ancien  Angoumois,  qui  la  prolonge  vers 
l'intérieur,  est  beaucoup  moins  prospère^  surtout  dans  la 
portion  la  plus  voisine  du  centre;  mais  en  se  rappro- 
chant de  la  côte  et  du  fleuve,  la  richesse  grandit  :  l'ar- 
rondissement de  Cognac,  dans  la  Charente,  et  le  dé- 
partement delà  Charente-Inférieure  presque  tout  entier 
comptent  parmi  les  plus  riches  et  les  mieux  cultivés. 

La  cause  principale  de  cette  prospérité  n'est  pas  dif- 
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ficile  à  trouver  :  c'est  la  production  de  Teau-de-Tie.  Les 
vignes  couvrent  environ  200,000  hectares,  qui  donnent 
en  temps  ordinaire  pour  75  millions  de  produits.  L'eau- 
de-vie  de  Saintonge,  dont  la  qualité  supérieure  parait 
due  à  des  couches  crayeuses,  car  nos  meilleurs  vigno- 
bles reposent  sur  la  craie,  ne  se  consomme  presque  pas 
et  ne  s'est  jamais,  à  vrai  dire,  consommée  en  France; 
elle  s'écoulait  en  grande  quantité  vers  l'Angleterre  bien 
avant  1780.  Ce  débouché  remonte  probablement  à  la 
domination  anglaise  du  quatorzième  siècle.  La  révolu- 
tion et  l'empire  ont  suspendu  ces  envois;  mais  ils  ont 
repris  à  la  paix,  et  de  nouveaux  marchés  s'étant  ouverts 
en  Amérique  et  en  Australie^  ils  ont  plus  que  triplé 
depuis  1815.  L'exportation  se  fait  par  la  Charente^ 
qu'Henri  IV  appelait  le  plus  beau  fossé  de  son  royaume^ 
parce  que  son  lit  étroit  et  profond  facilite  la  naviga* 
tion  *. 

Ces  vignes  si  productives  sont  divisées  en  innombra- 
bles parcelles;  c'est,  avec  la  plaine  du  Rhin^  le  pays  le 
plus  morcelé  de  France.  Les  vignerons  se  disputent  le 
sol  à  prix  d'or,  même  depuis  la  maladie  de  la  vigne,  qui 
n'a  eu  pour  eux  d'autre  effet  que  d'augmenter  leurs  pro- 
fits en  élevant  les  prix.  La  valeur  moyenne  des  vignobles 
a  triplé  depuis  1815,  comme  la  quantité  des  produits; 
ils  valent  aujourd'hui  de  3,000  à  10,000  francs  Thec- 
tare.  Cette  richesse  se  partage  entre  un  grand  nombre 
de  propriétaires  aisés,  car  les  cotes  de  30  à  300  francs  ne 
sont  nulle  part  aussi  nombreuses,  et  la  division  n'y  a  pas 

*  Depuis  que  ceci  est  écrit,  la  guerre  d'Amérique  a  fermé  aux  eaux-de- 
vie  de  Sainlonge  une  partie  de  leurs  débouchés;  il  s'en  est  suivi  une  baisse 
dan  le  revenu  des  vignobles,  mais  tout  permet  d'espérer  que  cette  crise 
sera  passagère. 
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les  mêmes  inconvénients  qu'en  Alsace^  parce  que  k 
population  est  bien  moins  pressée;  les  cantons  les  plus 
populeux  n'ont  que  100  habitants  par  100  hectares, 
tandis  que  la  plaine  du  Rhin  en  a  le  double. 

Malheureusement  le  débouché  indéfini  que  les  eaux- 
de-vie  trouvent  à  l'étranger,  le  haut  prix  qu'on  en  donne, 
les  bénéflces  énormes  réalisés  par  les  commerçants,  ont 
amené  dans  ces  derniers  temps  des  fraudes  coupables. 
Des  spiritueux  de  qualité  inférieure,  comme  les  alcools 
de  betterave,  ont  servi  à  des  coupages  clandestins  qui 
pouvaient  nuire  à  la  réputation,  et  par  conséquent  au 
prix  élevé  des  eaux-de-vie  de  Cognac.  Cette  fraude, 
énergiquement  dénoncée  par  des  propriétaires  du  pays 
jaloux  de  la  valeur  de  leurs  produits,  devient  aujour- 
d'hui plus  difficile.  L'eau-de-vie  de  première  qualité 
se  vend  jusqu'à  500  francs  l'hectolitre;  un  pareil 
prix  mérite  assurément  d'être  défendu  contre  toute 
atteinte. 

La  Saintonge  possède  80,000  hectares  de  prairies  na« 
turelles,  conquises,  pour  la  plupart,  sur  d'anciens  ma- 
rais. Elle  cultive  du  froment  en  quantité  à  peu  près 
suffisante  pour  sa  consommation  ;  mais  cette  culture  se 
.  restreint  de  jour  en  jour,  et  la  vigne  s'étend  à  la  place, 
comme  donnant  de  plus  grands  produits  ;  un  jour  vien- 
dra, selon  toute  apparence,  où  la  Saintonge  ne  produira 
presque  plus  que  du  vin  et  du  bétail,  et  achètera  aux 
contrées  voisines  les  céréales  nécessaires  à  sa  consom- 
mation. A  ces  deux  sources  de  richesse  elle  en  joint  une 
toute  particulière,  ses  marais  salants,  qui  fournissaient 
autrefois  le  sel  le  plus  estimé  du  monde,  et  qui  occupent 
encore  un  des  premiers  rangs  pour  l'abondance  et  la 

qualité  de  leurs  produits. 

13 
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Cette  province  s'est  toujours  distinguée  par  un  esprit 
d'indépendance  qui  lui  a  attiré  de  nombreux  malheurs. 
Pendant  les  guerres  contre  les  Anglais,  les  deux  nations 
se  sont  disputé  cette  belle  possession.  Vers  le  milieu  du 
seizième  siècle,  une  insurrection  formidable  y  éclata 
contre  Vimpôt  de  la  gabelle,  et  ne  put  être  étouffée  que 
dans  le  sang.  Plus  tard,  les  guerres  de  religion  y  ont  eu 
un  caractère  particulier  d'acharnement;  il  sufflt  de  citer 
les  noms  de  Jarnac  et  de  Coutras  pour  rappeler  les  plus 
sanglantes  batailles  de  ce  temps.  La  Rochelle  personnifie 
en  quelque  sorte  cette  destinée  brillante  et  tragique. 
Admirablement  placée  à  Textrémité  d'une  rade  qu'abri* 
lent  au  nord  et  au  midi  les  deux  grandes  lies  de  Rhé  et 
d'Oleron,  cette  ville  a  presque  atteint  au  seizième  siècle 
le  libre  essor  de  Gènes,  de  Venise  et  des  républiques 
hanséatiques.  Il  a  fallu  les  deux  sièges  les  plus  terribles 
de  notre  histoire  pour  détruire  son  indépendance.  Nov^ 
serons  assez  fous  pour  prendre  La  Rochelle,  disaient  les 
gentilshommes  de  l'armée  royale,  avec  un  juste  senti- 
ment de  la  faute  qu'ils  commettaient  en  aidant  eux- 
tnémes  le  pouvoir  central  à  étouffer  tout  foyer  de  résis- 
tance. La  malheureuse  cité  commençait  à  sortir  de  ses 
débris  quand  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  vint  ht 
dépeupler  de  nouveau;  la  révolution  l'a  achevée,  en 
rendant  impossible  toute  navigation  maritime.  Depuis 
la  paix,  la  concurrence  du  Havre,  qui  absorbe  presque 
tout  le  commerce  de  l'Océan,  a  encore  pesé  sur  elle; 
mais  Touverture  récente  d'un  chemin  de  fer  lui  ayant 
apporté  de  nouveaux  débouché,  nul  doute  qu'elle  ne 
reprenne  une  nouvelle  vie. 

Sans  les  cruels  effets  de  ses  anciennes  luttes  et  l'in^ 
terruption  des  rapports  commerciaux  pendant  la  révolu- 
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tioD,  la  Saintonge  serait  aujourd'hui  bien  plus  riche. 
Une  partie  de  la  €ôte,  naturellement  marécageuse  et 
insalubre,  n'est  pas  encore  assainie.  La  Charente-Infé- 
rieure est,  sans  comparaison,  celui  de  tous  nos  départe- 
ments qui  a  le  plus  de  marais;  ils  s'étendent  sur  30,000 
hectares,  ou  le  quart  environ  de  ce  qu'en  contient  la 
France  entière.  Les  côtes  de  Normandie,  aujourd'hui  si 
belles,  en  contenaient  autrefois  tout  autant;  d'immenses 
travaux  d'assainissement  ont  fini  par  rendre  le  Havre 
liabitable  et  par  transformer  en  précieux  herbages  les 
flaques  marécageuses  des  vallées  voisines..  Il  en  doit  être 
de  même  un  jour  à  Fembouchure  de  la  Charente.  Les 
travaux  du  port  militaire  de  Roch^fort  y  attirent  un 
courant  de  dépendes  de  la  part  de  l'État  ;  ce  port  est  une 
des  meilleures  créations  de  Louis  XIY,  qui  a  fait  tant 
de  mal  et  si  peu  de  bien. 

De  son  côté,  l'ancien  Angoumois  contient  encore  un 
dixième  de  terre  incultes,  spectacle  d'autant  plus  pé- 
nible qu'il  n'est  peut-être  pas  de  contrée  mieux  douée 
pour  la  culture.  On  y  jouit  du  plus  charmant  climat  de 
France  et  peut-être  d'Europe,  et  la  fertilité  naturelle  du 
sol,  formé  en  grande  partie  de  terrains  jurassiques, 
égale  les  plus  privilégiés.  Tous  les  produits  y  viennent 
et  y  sont  de  bonne  qualité  :  le  blé,  le  vin,  les  légumes, 
les  fruits,  même  les  truffes  et  les  champignons  ;  le  gi- 
bier, la  volaille  et  le  poisson  y  sont  abondants  et  excel- 
lents, ettoute  cette  contrée  passait  autrefois  pour  le  pays 
de  la  bonne  chère  par  excellence.  François  I",  qui 
était  né  à  Cognac ,  et  qui  porta  longtemps  le  titre 
de  comte  d'Agoulême,  aimait  à  y  revenir,  et  plus  d'un 
poète  de  ce  temps  a  chanté  les  charmes  naturels  de  ce 
séjour  : . . 
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Adieu,  Cognac,  le  second  paradis, 
Château  assis  sur  fleuve  de  Charente  * . 

Le  château  de  la  Rochefoucauld,  en  Angoumois,  était 
digne,  par  sa  masse  et  sa  beauté,  de  l'illustre  maison  de 
ce  nom  ;  depuis  longtemps  inhabité,  ce  noble  manoir 
tombe  en  ruine.  Il  ne  faut  pas  dire  de  mal  de  la  maison 
de  la  Rochefoucauld^  elle  a  fait  ce  qu'elle  a  pu.  Pendant 
la  Fronde,  l'auteur  des  Maximes  a  lutté  un  des  derniers 
contre  les  envahissements  du  pouvoir  absolu,  et  l'amer- 
tume de  la  défaite  n'est  pas  étrangère  à  ces  tristes  ju- 
gements sur  les  mobiles  des  actions  humaines.  Après 
lui,  son  arrière-petit-fils,  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
a  pris  une  part  active  au  glorieux  mouvement  de  1789, 
et  s'il  n'a  pu  fonder  en  France  la  liberté  politique,  ce 
n'est  pas  sa  faute  ;  il  a  été  assassiné  en  1792  par  des 
septembriseurs. 

Quand  Arthur  Young  vint  en  Frs^nce  pour  la  première 
fois,  en  1787,  il  fut  reçu  à  bras  ouverts  par  ce  grand 
citoyen.  En  traversant  TAngoumois,  le  fermier  anglais 
s'arrêta  au  château  de  Yerteuil,  qui  appartenait  à  la 
mère  du  duc.  «  Ce  château,  dit-il,  a  été  bâti  en  1559  ; 
nous  y  trouvâmes  tout  ce  qu'un  voyageur  peut  désirer 
en  fait  d'hospitalité.  Il  est  parfaitement  tenu,  complète- 
ment réparé,  entièrement  meublé  ;  ce  qui  mérite  des 

è 

éloges,  quand  on  songe  que  la  famille  passe  rarement 
ici  plus  de  quelques  jours  chaque  année.  Si  ces  égards 
étaient  plus  communs  en  France,  nous  n'aurions  pas  le 
triste  spectacle  de  tant  de  manoirs  ruinés.  La  galerie  des 
portraits  remonte  au  dixième  siècle.  Le  parc,  la  forêt  et 
la  Charente  forment  un  délicieux  ensemble.  Cette  ri- 

^  Oclavien  de  Saint-Gelais,  né  lui-même  à  Cognac,  en  1465. 
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vièré  abonde  en  poisson;  on  nous  servit  les  meilleures 
carpes  que  j*aie  jamais  goûtées.  » 

Au  moment  du  passage  de  notre  voyageur,  le  duc  de 
la  Rochefoucauld  venait  d'arriver  pour  présider  l'assem- 
blée provinciale  de  Saintonge»  nouvellement  instituée 
par  Louis  XVI.  On  se  demande  ce  que  cette  province 
serait  devenue  sous  les  auspices  de  cet  homme  éminent 
et  vertueux,  ami  d'Adam  Smith  et  de  Turgot,  de  Fran- 
klin et  de  Malesherbes,  d'Arthur  Young  et  de  Lavoisier, 
si  la  révolution  lui  avait  permis  de  continuer  son  œuvre. 
Les  progrès  que  le  pays  a  faits  depuis  quarante  ans 
montrent  ceux  qu'il  aurait  pu  faire  dans  les  trente  ans 
qu'il  a  perdus. 


VI 


Considérée  dans  son  ensemble,  la  région  de  l'ouest 
doit  donner  autant  de  produits  agricoles  que  la  précé- 
dente, ou  800  millions  environ.  Son  étendue  totale  étant 
un  peu  plus  grande,  la  répartition  par  hectare  ne  serait 
pas  exactement  la  même,  mais  la  différence  est  si  faible 
qu'on  peut  la  négliger  ;  le  produit  brut  ressort  encore 
à  90  francs  par  hectare  de  superficie. 

Les  bois  occupent  beaucoup  moins  de  place  que  dans 
le  nord-est;  en  revanche,  on  y  trouve  beaucoup  plusde 
terres  incultes,  la  plupart  en  Bretagne.  Somme  toute, 
l'étendue  cultivée  doit  être  supérieure  :  6,500,000  hec- 
tares au  lieu  de  6,000,000;  le  produit  brut  par  hectare 
en  culture  baisse  donc  un  peu.  Les  prairies  artificielles 
ont  un  peu  plus  d'étendue,  mais  il  reste  plus  de  jachè- 
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res;  le  rendement  moyen  se  ressemble  beaucoup.  La 
proportion  entre  les  divers  produits  doit  être  différente  : 
300  millions  pour  les  céréales,  300  millions  pour  le  bé- 
tail, 200  millions  pour  le  reste,  en  accordant  une  grande 
part  au  vin  et  une  moindre  au  bois. 

La  population  a  marché  plus  vite  depuis  1789,  sans 
faire  encore  de  grands  pas  : 


DÉPARTEMENTS. 


ludre-et-Loire 

Mayenne 

Sartbe 

Maine-et-Loire 

Ille-et-Vilaine 

C6te8-du-Nord. ........ 

Finistère..... 

Morbihan 

Loire-Inférieure 

Vendée 

Deux-Sèrret.. 

Vienne 

Charente 

Charente-Inférieure. . . . 


POPULATION 
•a  1790. 


349,866 
3)3,133 
362,666 
294,666 
490,666 
468,666 
480,000 
490,666 
507,733 
226,133 
213,333 
281,600 
268,160 
368,426 


Totaux 5,124,714       6,416,477 

A  déduire. 


Augmentation  effective. 


POPULATION 
en  1856. 


318,442 
373,841 
467,193 
524,387 

uIlU,090 

621.573 
606,552 
473,932 
555,996 
389,683 
327,846 
322,585 
378,721 
474,828 


AUGMENTA- 
TION. 


61,708 

104,527 
229,721 

90,232 

152,907 

126,552 

» 

48,263 
163,550 
114,513 

40,985 
110,561 
106,402 


1,339,921 
48,158 


1,291,763 


DIMINU- 
TION. 


31,424 

» 
16,734 

» 

» 


48,158 


1 ,292,000  âmes  d'augmentation,  au  lieu  de  1,140,000, 
la  différence  parait  assez  forte;  mais  il  faut  ienir  compte 
des  deux  points  de  départ  :  le  nord-est  n'avait  que 
4,371,000  âmes  en  1790,  tandis  que  Touest  en  avait 
déjà  5,125,000;  de  part  et  d'autre,  le  gain  proportionnel 
se  rapproche  beaucoup.  L'augmentation  obtenue  dans 
l'ouest  s'est  répartie  très-inégalement,  du  moins  d'après 
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les  recensements  ;  les  départements  qui  paraissent  avoir 
le  plus  gagné  sont  ceux  qu'avait  dévastés  la  guerre  civiie, 
Maine-et-Loire  et  Vendée.  Ce  fait  est-il  certain?  et  alors, 
comment  l'expliquer  ?  D'un  autre  côté,  on  comprend  que 
le  Morbihan,  contrée  rude  et  sévère,  ait  perdu  de  ses 
habitants,  mais  pourquoi  la  Touraine  en  aurait-elie 
perdu  plus  encore?  Ces  problèmes  ne  peuvent  être  bien 
étudiés  que  sur  les  lieux  mêmes. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que,  dans  la  dernière  période 
quinquennale,  qui  a  été  si  peu  profitable  au  nord*est, 
l'ouest  n'a  pas  souffert  également.  Sur  quelques  points 
de  la  basse  Bretagne,  la  population  a  diminué,  parce 
qu'elle  était  en  effet  trop  condensée  pour  le  produit  ob- 
tenu ;  le  reste  de  la  région  n'a  pas  cessé  d'être  en  progrès 
sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres.  Les  années 
de  cherté  qui  viennent  de  nous  éprouver  cruellement 
y  ont  eu  la  plus  heureuse  influence.  Comme  celte  partie 
du  territoire  est  celle  qui  exporte  le  plus  de  produits 
agricoles,  les  hauts  prix  lui  sont  très-favorables;  et  par 
une  circonstance  particulièrement  avantageuse,  pendant 
que  la  récolte  diminuait  partout  d'un  quart  ou  de  moitié, 
elle  s'y  maintenait  au  niveau  normal.  L'argent  afflue 
donc  chez  les  paysans  de  l'ouest  pendant  qu'il  disparaît 
ailleurs;  aussi  sont-ils  moins  portés  que  d'autres  à  l'émi- 
gration, et  la  perturbation  qui  se  manifeste  de  plus  en 
plus  dans  l'économie  de  la  population  nationale  ne  les  a 
pas  gagnés. 

La  moyenne  des  salaires  n'y  est  pourtant  pas  plus  éle- 
vée que  dans  le  nord-est,  elle  est  même  plus  basse,  sur- 
tout en  Bretagne  ;  on  peut  l'évaluer  en  moyenne  à  1  fr. 
25  c,  et  dans  les  parties  les  plus  reculées  de  la  Bre- 
tagne à  1  franc  et  même  au-dessous.  Ce  fait  tient  à  deux 
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causes  :  la  surabondance  de  la  population  rurale,  qui 
atteint  environ  50  habitants  par  100  hectares,  tandis 
qu'elle  n'est,  dans  les  deux  régions  précédentes,  à  l'ex- 
ception de  la  Flandre  et  de  TAlsace,  que  de  40^  et  le  bas 
prix  relatif  des  denrées.  L'exportation  devenant  de  plus 
en  plus  active,  soit  pour  l'intérieur,  soit  pour  l'extérieur, 
tout  tend  à  monter.  Le  rayon  d'approvisionnement  de 
Paris,  qui  s'étendait  autrefois  à  cinquante  lieues  tout  au 
plus,  a  doublé  aujourd'hui;  et  l'action  non  moins  puis- 
sante du  marché  anglais  se  fait  sentir  sur  toute  la  côte. 

Il  n'existe  aucune  raison  essentielle  pour  que  cette 
région  soit  moins  prospère  que  la  première,  on  peut 
même  la  considérer  comme  supérieure  en  ressources 
naturelles.  Entre  ses  parties  les  plus  avancées  et  les 
parties  limitrophes  du  nord-ouest,  la  différence  est  déjà 
nulle:  le  reste  suit,  et  rejoindra  bientôt. 

Déduction  faite  des  deux  départements  exceptionnels 
de  la  Seine  et  du  Nord,  la  population  moyenne  est  à  peu 
près  la  même  dans  les  deux  régions,  et  la  richesse  ré- 
vélée par  les  recettes  publiques  dans  la  proportion  de 
200  à  350.  En  réduisant  la  comparaison  aux  deux  pro- 
vinces voisines,  la  Normandie  et  la  Bretagne,  on  trouve 
que  les  cinq  départements  bretons  payent  ensemble 
150  millions,  y  compris  les  douanes,  tandis  que  les  cinq 
départements  normands  en  payent  177,  distance  sensible 
sans  doute,  mais  non  infranchissable. 

Le  tableau  suivant  résume  ce  qu'on  a  fait  pour  amé- 
liorer les  voies  de  communication  : 
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DÉPARTEUEMTS. 


Indre-et-Loire 

Mayenne 

Sarthe 

Maine-et-Loire 

Ille-et-Vilaine 

Gôtes-du-Nord 

Finistère 

Morbihan 

Loire-Inférieure . . . . 

Vendée 

Deax-Sèvres  

Vienne 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Totaux 


ROUTES 

nationates. 

1 

ROUTES 

dépar* 
lementaies. 

CHEMINS 

vicinaux 
de  grande 
commuai* 

cation. 

kllom. 

kilom. 

kilom. 

311 

616 

1,190 
398 

469 
671 

410 

495 

697 

675 

663 

821 

730 

470 

743 

479 

220 

806 

415 

489 

448 

577 

164 

782 

632 
675 

438 
232 

1,217 
1,789 

554 

234 

895 

353 
350 
432 

470 
257 
462 

1,130 

1,281 
1,005 

7,209 

6,182 

12,754 

CHEMINS 

vicinaux 

de  moyenne 

communi* 

eation. 


kllom. 
842 

42 
915 
380 
135 
193 
178 

04 

» 

» 
124 
639 
327 
457 


TOTAL 


4,236 


kilom. 

2,812 

1,727 

2,517 

2,539 

2,078 

1,698 

1,530 

1,527 

2,287 

2,696 

1,807 

2,592 

2,215 

2,356 


30,381 


La  comparaison  de  ce  tableau  avec  celui  de  la  région 
précédente  donne  à  l'ouest  une  légère  supériorité  pour 
les  routes  de  terre,  30,000  kilomètres  au  lieu  de  27,000. 
Les  chemins  vicinaux  remportent  surtout,  puisqu'ils 
comptent  pour  17,000  kilomètres  au  lieu  de  14,000.  A 
quoi  il  faut  ajouter,  suivant  notre  usage,  le  tableau  dos 
voies  navigables  et  des  chemins  de  fer  : 


Voies  navigables. 

Indre-et-Loire 196,692  mètres. 

Mayenne 84,721 

Sarthe 145,348 

Maine-et-Loire 380,193 

A  reporter.  .  .    806,954 


Chemins  de  fer. 
169,418  mètres. 

67,702 
200,417 

89,772 


5>7,309 


^  Y  eompris  1,500  kilomètres  de  routes  stratégiques  situées  princi- 
palement dans  les  départements  de  la  Mayenne  Ja  Vendée,  Maine-et-Loire, 
Deux-Sèvres  et  Loire-Inférieure. 

13. 
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Voies  navigables.       Chemins  de  fer. 

Report.  .  .  .  806,954  527,309 

Ille-ct-Vilaine 236,644                   49,533 

Côtes-du-Nord 152,082                        » 

.     Finistère 196,317                        )) 

Morbihan 313.228                        » 

Loire- Inférieure 355,727  117,143 

Vendée ' 132,088                        » 

Deux-Sèvrc8 83,228                    66,154 

Vienne 50,500  144,264 

Charente -     92,500  114,498 

Charente-Inférieure  .  .  .  276,517                   65,114 

ToUl 2,695,785  1,084,015 

L'étendue  des  voies  navigables  est  à  peu  près  la  même 
que  dans  le  nord-est;  mais  rinfériorité  devient  frappante 
pour  les  chemins  de  fer,  1,000  kilomètres  seulement  au 
lieu  de  2,000.  Quatre  des  départements  de  Fouest  n'ont 
pas  encore  un  seul  chemin  de  fer  :  les  Côtes-du-Nord,  le 
Finistère,  le  Morbihan  et  la  Vendée  ;  les  déparlements 
de  la  Sarthe  et  d'Indre-et-Loire  sont  les  seuls  qui  en 
possèdent  un  contingent  suffisant.  On  comprend  diffici- 
lement les  causes  de  cette  inégalité,  la  région  de  l'ouest 
étant,  en  définitive,  aussi  riche  et  plus  peuplée  que  Tau- 
tre.  La  forme  péninsulaire  de  la  région,  en  facilitant  un 
cabotage  actif,  supplée  en  partie  à  ce  qui  lui  manque 
sous  ce  rapport;  mais  il  faut  espérer  qu'avant  peu  cette 
lacune  sera  comblée.  Les  considérations  stratégiques, 
toujours  puissantes  en  France,  ne  l'exigent  pas  moins 
que  l'intérêt  agricole,  industriel  et  commercial. 

Comme  dans  le  nord-est,  le  produit  agricole  doit  y 
avoir  à  peu  près  doublé  depuis  1789.  Les  deux  régions 
ont  marché,  après  tout,  du  même  pas  :  celle  qui  a  vio- 
lemment embrassé  la  révolution  comme  celle  qui  l'a 
repoussée.  On  peut  remarquer  que  les  pays  de  baux  à 
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ferme  se  sont  montrés  plus  révolutionnaires  que  les  pays 
à  métayage.  C'est  qu'en  effet  le  bail  à  ferme,  quels  que 
soient  ses  avantages  pour  l'exploitation,  a  Tinconvénient 
d'établir  une  sorte  d'antagonisme^  au  moins  apparent, 
entre  les  intérêts  du  fermier  et  ceux  du  propriétaire  ;  il 
suppose  Tabsence  des  maîtres  du  sol,  et  montre  dans 
toute  sa  nudité,  sans  explication  visible^  le  phénomène 
de  la  rente.  Le  métayage  n'a  pas  les  mêmes  défauts. 
«  Il  n'y  a,  dit  Montesquieu,  qu'une  société  de  perte  et 
de  gain  qui  puisse  réconcilier  ceux  qui  sont  destinés  à 
travailler  avec  ceux  qui  sont  destinés  à  jouira  » 

Arthur  Young,  que  l'aspect  sauvage  de  la  Bretagne 
avait  trompé  sur  sa  véritable  richesse,  fait  une  énumé- 
ration  effrayante  des  droits  féodaux  qu'avaient  à  sup- 
porter les  paysans  de  cette  province;  il  ne  faut  pourtant 
pas  que  ces  droits  fussent  bien  lourds,  puisque  le  peuple 
des  campagnes  a  si  mal  reçu  la  révolution.  En  réalité, 
les  seigneurs  n'étaient  pas  beaucoup  plus  riches  que 
leurs  vassaux.  Encore  aujourd'hui,  les  cotes  de  1,000  fr. 
et  au-dessus  sont  moins  nombreuses  dans  l'ouest  que 
dans  le  nord-est  ;  celles  de  500  à  1,000  fr.  le  sont  davan- 
tage, et  celles-là  sont  les  meilleures  au  point  de  vue 
agricole. 

On  a  beaucoup  critiqué  l'ancienne  composition  des 
états  de  Bretagne,  où  tous  les  gentilshommes  avaieiit 
droit  d'entrée  et  de  vote,  au  nombre  de  plus  de  1,300; 
mais  quand  on  compare  cette  province,  en  1789,  aux 
trois  quarts  du  territoire,  on  voit  que  l'administration 
des  états  ne  devait  pas  être  si  mauvaise.  On  appelait 

*  Esprit  des  lois,  livre  Xlll,  chap.  m.  Des  pays  o^  une  partie  du 
peuple  est  eulave  de  la  glèbe. 
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alors  gentilshommes  les  propriétaires  ruraux,  et  la  su- 
périorité de  cet  élément  avait  bien  ses  avantages. 

Cette  région  possède  un  millier  de  châteaux:  c'est  la 
partie  de  la  France  qui  en  a  le  plus  avec  le  nord-ouest. 
Bon  nombre  de  ces  élégantes  habitations  ont  une  ori* 
gine  historique;  les  plus  belles  remontent  jusqu'au  sei- 
zième siècle.  On  restaure  les  anciennes  avec  goût,  et  Ton 
en  bâtit  tous  les  jours  de  nouvelles.  Ce  fait  seul  suffirait 
pour  attester  le  progrès  rural.  La  valeur  de  la  terre  étant 
la  moitié  de  ce  qu'elle  est  dans  la  première  région,  une 
cote  de  500  fr.  y  représente  en  moyenne  une  propriété 
de  même  étendue  qu'une  cote  de  1,000  fr.  en  Norman- 
die ou  en  Picardie,  avec  une  certitude  à  peu  près  com- 
plète d'en  voir  doubler,  en  vingt-cinq  ans,  la  valeur  et 
le  revenu.  Que  pouvait  valoir  la  même  étendue  en  1789? 
Le  tiers  peut-être  de  ce  qu'elle  vaut  aujourd'hui,  et  beau* 
coup  de  ces  propriétés  appartenaient  déjà  à  d'autres  que 
des  nobles.  D'après  un  usage  généralement  répandu 
dans  l'ancien  régime,  les  familles  aisées  du  tiers  état 
ajoutaient  à  leur  nom  celui  de  leur  terre.  Cet  usage 
n'avait  rien  de  commun  avec  la  noblesse  proprement 
dite,  puisqu'il  ne  conférait  aucun  privilège;  il  n'a  donc 
'  fait  de  mal  à  personne,  et  il  a  certainement  contribué  à 
accroître  le  goût  de  la  résidence,  car  on  s'attache  d'au- 
tant plus  au  domaine  natal  qu'on  en  porte  le  nom. 

Le  clergé  n'aviait  pas  non  plus  de  bien  grands  reve- 
nus. Les  neuf  évoques  de  la  Bretagne,  ceux  du  Mans, 
d'Angers,  de  Poitiers,  de  Luçon,  de  Saintes,  d'Angou- 
lême,  jouissaient  en  moyenne  de  20  à  30,000  livres  de 
rente;  seuls,  l'archevêque  de  Reims  en  avait  80,000,  l'évê- 
que  de  la  Rochelle  60,000.  Les  42  abbés  qui  siégeaientaùx 
états  de  Bretagne  n'avaient  en  moyenne  que  5  ou  6,000 
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livres  de  revenu;  les  plus  riches,  10  ou  12,000.  Ceux 
d'Anjou,  de  Poitou  et  de  Saintonge  étaient  un  peu  mieux 
partagés;  la  plus  riche  abbaye  de  femmes  de  France, 
Fontevrault,  se  trouvait  dans  le  diocèse  de  Poitiers.  Le 
nombre  des  bénéfices  était  considérable,  mais  d'une 
faible  valeur.  Les  curés  étaient  des  plus  pauvres.  En 
somme,  les  revenus  ecclésiastiques,  tant  en  dtmes  qu'en 
propriétés,  n'excédaient  pas  beaucoup  ce  que  coûtent 
aujourd'hui  les  frais  du  culte. 

A  part  un  très-petit  nombre  de  grandes  terres  qui  se 
sont  dépecées  et  vendues  par  lots,  la  division  du  sol  n'a 
fait  que  suivre  le  mouvement  de  la  population  et  de  la 
richesse  ;  elle  n'est  probablement  pas  plus  grande  au- 
jourd'hui qu'elle  ne  serait  sans  la  révolution,  l'effet  des 
lois  révolutionnaires  ayant  été  bien  moins  sensible  dans 
cette  région  que  dans  la  première,  et  surtout  dans  la 
seconde. 


QUATRIÈME   RÉGION 


LiE    SUD-EST 


I 


Entre  la  région  de  Touest  et  celle  du  sud-est,  Tune 
qui  termine  la  première  moitié  de  la  France,  l'autre  qui 
commence  la  seconde,  la  différence  de  richesse  rurale 
est  peu  sensible.  Toutes  deux  servent  de  transition  entre 
les  plus  heureuses  parties  du  territoire  et  les  plus  mal- 
traitées. Il  n'en  était  pas  précisément  de  même  en  1789. 
L'ouest  était,  à  cette  époque,  une  des  plus  florissantes  ; 
le  sud-est,  une  des  plus  arriérées.  En  prenant  pour  base 
la  population,  qui  donne  une  mesure  assez  exacte  de  la 
prospérité,  l'ouest  avait  56  habitants  par  100  hectares, 
et  le  sud-est  42  seulement  ;  aujourd'hui,  Iç  premier  en  a 
70,  et  le  second  64;  l'un  s'est  accru  de  25  pour  100,  et 
l'autre  de  50  pour  100.  Cette  région  est,  après  la  pre- 
mière, celle  qui  a  fait  le  plus  de  progrès  depuis  1789. 
Elle  comprend  une  partie  de  la  Bourgogne,  le  Lyonnais, 
le  Forez,  le  Dauphiné,  le  Vivarais,  le  comtat  d'Avignon, 
le  bas  Languedoc  et  la  Provence. 
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DÉPARTEMENTS. 


Saône-et-Loire . . . 

Ain , 

Rhône 

Loire 

Isère 

Ardècfie 

Drôme , 

Hautes-Alpes 

Yancluse. 

Gard..  ...*. 

Hérault 

Basses- Alpes 

Bouches-du-Rhône 

Var 

Corse 


ÉTENDUE 

en  hectares. 


855,174 
579,897 
279,039 
475,962 
828,934 
552,665 
652,155 
558,961 
354,771 
583,556 
619,800 
695,419 
510,487 
722,610 
874,741 


9,144,171 


POPULATION 

en  1886. 


675,018 
370,919 
625,991 
505,260 
576,637 
385,835 
324,760 
129,556 
268,994 
419,697 
400,424 
149,670 
473,365 
371,820 
240,183 


5,818,129 


HABITANTS 

par   100   hect. 


67,24 
63,96 
224,34 
106,16 
69,56 
69,81 
49,80 
23,18 
75,82 
71,92 
64,61 
21,52 
92,73 
51,46 
27,46 


64 


Si  le  sud-est  a  un  peu  moins  de  population  que  Touest, 
en  revanche  il  est  plus  riche.  Le  nord-ouest  paye  en 
tout  85  fr.  d'impôts  par  hectare  de  superficie  et  74  fr. 
par  tête  de  population,  le  nord-est  24  fr.  par  hectare  et 
40  fr.  par  tête,  Fouest  23  fr.  50  par  hectare  et  33  fr.  50 
par  tête,  le  sufl-est  27  fr.  50  par  hectare  et  44  fr.  par 
tête.  Il  faut  chercher  la  cause  principale  de  cette  ri- 
chesse relative  dans  l'activité  industrielle  et  commer- 
ciale; l'agriculture  ne  vient  qu'après.  Cette  région  ne 
figure  qu'au  quatrième  rang  comme  prospérité  rurale, 
quoique,  par  l'ensemble  de  sa  richesse,  elle  occupe  le 
second.  Elle  contient  les  deux  plus  grandes  villes  de 
France  après  Paris,  Lyon  et  Marseille,  et,  avec  elles, 
Saint-Étienne,  Nîmes,  Montpellier,  Avignon,  Grenoble, 
et  celui  de  nos  ports  militaires  que  les  circonstances  ont 
le  plus  favorisé  depuis  1815,  Toulon. 
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DÉPARTEMENTS. 


Saône-et-Loire 

Ain 

Rhône 

Loire 

Isère 

Ardèche 

Drôme 

Hautes-Alpes 

Yauclose 

Gard 

Hérault..... 

Basses-Alpes ^ 

Bouches-du-Rbône  * 

Var 

Corse 

Total 


RECETTES  PUBLIQUES  IN  1867. 


TOTAL. 


17,815,852 

9,919,560 

37,575,820 

15,846,770 

16,822,788 

7,431,934 

9.325,192 

3,143,251 

8,753,974 

16,040,709 

18,259,297 

3,579,239 

72,176,654 

15,283,532 

2,357,274 


254,331,846 


PAB  HBCTABB. 


20  83 

17  11 

134  68 

33  29 

20  30 

13  45 

14  30 
5  62 

24  67 

27  49 

29  46 

5  15 

141  38 

21  15 
2  69 


27  50 


P&B  H&BITAHT. 


30  98 

26  74 
60  02 

31  36 
29  17 
19  26 
28  71 
24  26 

32  54 
•38  21 

45  59 

23  91 

152  47 

41  10 

9  81 


U 


Le  sud-est,  encore  plus  que  l'ouest,  se  compose  d'une 
seule  et  in)mense  vallée  qui  a  ouvert  de  tout  temps  des 
communications  avec  l'intérieur.  Depuis  le  point  où  la 
Saône  sort  de  ses  montagnes  natales  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Rhône  dans  la  Méditerranée,  s'étend  une  ligne 
de  navigation  complètement  droite  qui  n'a  pas  moins 
de  150  lieues  de  long;  dès  les  temps  les  plus  reculés,  le 
commerce  a  remonté  par  cette  fente  gigantesque  jus- 
qu'aux Vosges;  comme  grand  chemin  naturel,  le  Rhône 
vaut  bien  la  Loire.  Dans  une  moitié  environ  de  la  ré- 
gion, le  climat  oppose  au  développement  agricole  des 
difficultés  particulières;  mais  si  ce  climat  a  ses  incon- 
vénients, il  a  aussi  ses  avantages. 

En  coulant  vers  Lyon,  la  Saône  a  sur  sa  rive  droite  le 


^  Y  compris  38  millions  pour  les  douanes. 
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département  de  Saône- et-Loire,  et  sur  sa  gauche  celui 
de  l'Ain,  qui  appartenaient  tous  deux  autrefois  à  la  pro- 
vince de  Bourgogne. 

Si  la  France  est  Fabrégé  de  l'Europe,  le  département 
de  Saône-et-Loire  peut  être  considéré  comme  l'abrégé 
de  la  France.  Placé  entre  deux  fleuves  qui  s'échappent 
en  sens  opposé,  la  Loire  et  le  Rhône,  il  est  partagé  en 
deux  versants,  l'un  qui  regarde  le  nord  et  Tautre  le.sud. 
L'arrondissement  d'Âutun,  sur  le  versant  de  la  Loire, 
fait  partie  de  la  région  montagneuse  et  granitique  du 
centre  de  la  France;  humide  et  froid^formant  par  sa 
configuration  une  de  ces  forteresses  naturelles  que  re- 
cherchaient les  Gaulois,  il  garde  encore  son  aspect  sau- 
vage, et  ne  produit  naturellement  que  du  seigle,  des 
pâturages  et  du  bois;  Fusage  de  la  chaux  y  propage 
depuis  quelques  années  la  culture  du  froment.  Le  Gha- 
rolais,  qui  le  continue  vers  le  sud,  a  déjà  un  meilleur 
sol  ;  il  possède  d'excellents  herbages,  d'où  est  sortie 
une  de  nos  races  bovines  les  plus  estimées  qui  a  couvert 
de  ses  élèves  les  pays  environnants.  Le  versant  de  la 
Saône,  de  Ghâlon  à  Mâcon,  expose  aux  rayons  d'un 
soleil  plus  chaud  de  beaux  vignobles  et  de  grasses  plai- 
nes à  froment  et  à  maïs.  D'un  côté,  la  terre  tombe  à 
500  fr.  l'hectare,  de  l'autre,  elle  monte  à  5,000  ;  ici  la 
propriété  est  peu  divisée,  là  elle  se  divise  à  l'infini. 

Â  mesure  qu'onze  rapproche  de  Lyon,  la  richesse 
s'accroît:  c'est  ce  qu'on  appelle  le  Beaujolais.. En^re  Vil- 
lefranche  et  Anse^  dit  un  proverbe  local,  la  meilleure  lieue 
de  France.  L'histoire  de  ces  heureuses  contrées  montre 
que  leur  prospérité  date  de  loin.  Séjour  primitif  d'une 
puissante  tribu  gauloise,  les  Romains  y  ont  fait  à  leur 
tour  de  nombreux  établissements  ;  plus  tard,  Ghâlon  a 
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été  un  moment  la  capitale  d'un  royaume  ;  le  Gharolais  a 
donné  son  nom  aux  héritiers  du  duché  de  Bourgogne,  et 
la  seigneurie  de  Beaujeu  a  été  puissante  au  moyen  âge. 
L'opulente  abbaye  de  Gluny,  déjà  célèbre  au  onzième 
siècle,  et  qui  a  reçu  somptueusement  des  rois,  dea 
papes  et  des  empereurs,  a  couvert  une  vallée  du  Ma- 
çonnais de  ses  superbes  édifices,  alors  sans  rivaux  dans 
le  monde  entier. 

Le  département  de  TÂin^  situé  au  pied  du  Jura,  se 
compose  de  plusieurs  petits  pays  différents,  qui  n'ont 
été  réunis  à  la  France  que  sous  Henri  lY .  La  rive  droite 
de  la  Saône  peut  seule  rivaliser,  pour  Tagrément  et  la 
fertilité,  avec  les  riants  paysages  de  l'ancienne  Bresse, 
qui  lui  font  face  sur  Tautre  bord.  On  y  cultive  le  fro- 
ment, la  vigne  et  le  maïs,  et  il  s'y  trouve  en  même  temps 
d'immenses  étendues  de  prairies,  réunion  aussi  heu- 
reuse que  rare,  due  à  un  climat  à  la  fois  humide  et 
chaudi  et  à  Texcellente  nature  du  sol,  qui  appartient  au 
calcaire  jurassique.  Une  des  principales  industries  ru- 
rales est  l'engraissement  des  volailles,  ce  qui  tient  au 
rapprochement  peut- être  unique  des  deux  cultures  les 
plus  propres  à  cette  destination,  le  maïs  et  le  sarrasin. 
La  propriété  y  est  divisée,  mais  sans  excès,  et  le  nombre 
des  propriétaires  aisés  considérable.  Les  habitants,  uni-» 
quement  adonnés  à  l'agriculture,  jouissent  d'un  .bien* 
être  qui  se  manifeste  par  la  douceur  de  leurs  mœurs  ; 
ils  sont  du  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  conservé  leurs 
anciens  costumes,  signe  traditionnel  d'attachement  au 
sol  natal. 

Cette  province  était  autrefois  la  favorite  des  ducs  de 
Savoie,  qui  ont  laissé  un  précieux  souvenir  de  leur  do- 
mination dans  l'église  de  Brou,  bâtie  au  seizième  siècle 
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par  Marguerite  d'Autriche,  tante  de  Gharles-Quiilt.  Les 
sculptures  de  marbre  et  d'albâtre,  les  vitraux  couverts 
des  écussons  des    premières  familles  souveraines  de 
TEurope,  tout,  dans  ce  gracieux  monument,  chef-d'œu- 
vre d'artistes  inconnus,  atteste  la  richesse  non  moins 
que  le  goût;  on  y  sent  doublement  le  voisinage  de 
ritalie,  et  par  l'élégante  perfection  des  détails,  et  par  la 
magnificence  qu'y  a  déployée  une  simple  maison  ducale. 
L'ancienne  principauté  de  Dombçs,  qui  forme  aujour- 
d'hui l'arrondissement  de  Trévoux,  a  un  autre.caractère. 
Le  sol  y  est  formé  d'une  argile  compacte,  impénétrable 
à  l'eau.  Cette  circonstance  y  rendait  la  culture  extrême- 
ment difficile,  dans  un  temps  où  les  moyens  modernes 
d'assainissement  étaient  inconnus.  On  a  eu  recours  alors 
à  un  mode  d'exploitation  spécial  et  ingénieux.  On  a  cou- 
vert le  pays  de  chaussées  pour  retenir  les  eaux  dans  des 
étangs;  ces  étangs  remplissent  un  double  office:  ils  don- 
nent un  produit  assez  considérable  en  poisson,  et  ils 
fertilisent  le  sol  par  leur  séjour;  un  an  sur  trois,  l'eau 
est  vidée,  le  poisson  péché  et  le  sol  soumis  à  la  culture, 
pour  être  de  nouveau  couvert  d'eau  l'année  suivante. 
Cette  singulière  alternative  est  réglée  par  une  coutume 
locale  très-compliquée  :  on  appelle  évolage  le  produit  de 
l'étang,  et  assec  celui  de  la  culture.  Il  faut  que  cette 
méthode  ait  joui  dans  son  temps  d'une  grande  faveur, 
car  ces  étangs,  au  nombre  de  1,600,  ne  couvraient  pas 
moins  de  20,000  hectares.  Les  idées  ont  changé  aujour- 
d'hui, à  cause  de  l'extrême  insalubrité  que  ce  mode  de 
culture  développe,  et  l'on  cherche  à  ramener  la  Dombes 
aux  conditions  ordinaires  ;  mais  on  rencontre  de  grandes 
difficultés.  L'école  régionale  d'agriculture  de  la  Saulsaie 
vient  en  aide  à  celte  transformation. 
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En  1792  et  1793,  on  a  voulu  précipiter  par  des  me- 
sures révolutionnaires  la  destruction  des  étangs,  mais 
les  lois  violentes  de  cette  époque  sont  restées  sans  ap- 
plication, et  l'amélioration  véritable  ne  date  que  de 
quarante  ans. 

La  rivière  de  TAin  sépare  la  Bresse  du  Bugey,  cette 
moitié  française  de  la  Savoie  ;  rien  ne  manque  au  Bugey 
pour  que  l'analogie  des  deux  moitiés  soit  complète,  ni 
les  accidents  pittoresques  des  montagnes,  ni  Témigration 
périodique  d'une  partie  des  habitants.  A  son  tour,  le 
pays  de  Gex  appartient  beaucoup  plus  à  la  Suisse  qu'à 
la  France  :  il  s'étend  sur  le  versant  oriental  du  Jura  qui 
regarde  le  lac  de  Genève  et  les  Alpes;  mais,  tout  petit 
et  tout  isolé  qu'il  est  au  delà  de  notre  frontière  naturelle^ 
il  a  joué  un  jour  un  grand  rôle  dans  l'histoire  de  l'esprit 
français.  Voltaire  l'avait  choisi  pour  sa  retraite,  et  y  a 
passé  les  vingt-cinq  dernières  années  de  sa  vie  ;  lui- 
même  a  peint  en  vers  bien  connus  le  sentiment  qui 
l'avait  attiré  à  Ferney  : 

C'est  la  cour  qu'on  doit  fuir,  c'est  aux  champs  qu'il  faut  vivre  ; 
Dieu  du  jour,  dieu  des  vers,  j'ai  ton  exemple  A  suivre. 
Tu'  gardas  les  troupeaux,  mais  c'étaient  ceux  d'un  roi  ; 
Je  n'aime  les  moutons  que  quand  ils  sont  à  moi  ; 

a  Mais  surtout,  a-t-il  soin  d'ajouter»  n'abandonnons 
pas  au  milieu  des  occupations  rurales  la  culture  de  l'es- 
prit et  la  pratique  des  beaux-arts  ;  il  est  du  temps  pour 
tout,  T»  Et  ce  qu'il  disait,  il  l'a  su  faire.  Dans  le  cours  de 
ces  vingt-cinq  ans,  on  a  vu  partir  de  Ferney  une  foule 
d'écrits  en  vers  et  en  prose  qui  se  répandaient  dans  toute 
l'Europe,  pendant  que  leur  auteur  bâtissait  un  village 
qu'il  remplissait  d'habitants  industrieux,  poursuivait 
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raffranchissement  des  serfs  de  Saint-Claude,  disputait 
son  pays  d'adoption  aux  exactions  des  fermiers  géné- 
raux, et  se  livrait  avec  passion  à  Tagriculture.  a  Si  les 
habitants  voluptueux  des  villes,  dit-il  dans  le  Diction- 
naire philosophique^  savaient  ce  qu'il  en  coûte  pour  leur 
procurer  leur  pain,  ils  en  seraient  effrayés.  Heureux 
Parisiens,  jouissez  de  nos  travaux,  et  jugez  de  TOpéra- 
Gomique.  » 

Vers  le  commencement  de  ce  siècle,  le  pays  de  Gex  a 
été  le  théâtre  d'une  création  agricole  qui  a  eu  dans  son 
temps  une  grande  réputation,  et  dont  on  ne  parle  pas 
assez  aujourd'hui,  la  race  des  moutons  à  laine  superfine 
de  Naz.  Lies  fondateurs  de  cet  admirable  troupeau, 
MM.  Girod  (de  l'Ain)  et  Perrault  de  Jotemps,  ont  été  des 
premiers  à  appliquer  en  France  les  savants  procédés  de 
la  zootechnie  ;  ils  ont  obtenu  pleinement,  à  force  de 
soin  et  de  persévérance,  la  fixité  du  sang,  qui  est  le 
caractère  des  races  constituées.  Ce  n'est  pas  leur  faute  si 
d'autres  besoins  ont  tourné  les  esprits  d'un  autre  côté; 
on  voulait  alors  des  laines  de  première  finesse,  et  il 
n'en  est  pas,  même  en  Saxe,  de  plus  belles  que  celles  de 
Naz. 


Il 


En  descendant  toujours  la  Saône,  on  arrive  au  point 
où  elle  se  jette  dans  le  Rhône  :  là  se  trouve  Lyon,  l'im- 
mense cité.  L'industrie  domine  ici  l'agriculture;  mais 
son  développement  n'a  été  possible  à  ce  point  que  par 
suite  de  circonstances  agricoles.  Si  la  fabrication  des 
étoffes  de  soie,  d'abord  importée  à  Tours  par  Louis  XI, 
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a  fini  par  se  fixer  à  Lyon  et  par  y  prendre  un  si  magni- 
fique essor,  c'est  que  cette  ville  avoisine  la  région  où 
s'est  concentrée  la  production  de  la  soie.  Si  la  popula- 
tion a  pu  s'y  accroître  ainsi,  c'est  que  les  approvisionne- 
ments y  arrivent  facilement  par  de  riches  vallées.  Telle 
est  la  puissance  de  cette  situation  privilégiée,  qu'elle  a 
triomphé  de  bien  des  malheurs  :  le  sol  de  Lyon  a  dû 
être  conquis  presque  tout  entier  sur  les  deux  rivières 
qui  le  disputent  encore  de  temps  en  temps  par  de  formi- 
dables inondations  ;  et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de 
ces  désastres  périodiques,  les  hommes  y  ont  joint  à  plu- 
sieurs reprises  leurs  fureurs.  La  Convention  avait  voulu 
eflFacer  Lyon  de  la  carte  de  la  France,  parce  que  sa 
population  avait  essayé  de  résister  aux  criminelles  folies 
de  la  révolution  ;  plus  tard,  la  guerre  civile  y  a  élevé 
son  noir  drapeau.  Les  arts  de  la  paix  ont  toujours 
réparé  ces  ravages.  Au  sortir  des  mains  terribles  de  la 
Convention,  Lyon  n'avait  pas  plus  de  50,000  âmes  ;  on 
y  en  compte  300,000  aujourd'hui. 

La  fabrique  de  Lyon  produit  environ  pour  300  mil- 
lions de  soieries  par  an,  ce  qui  suppose  une  énorme 
quantité  de  salaires  à  repartir  entre  la  population  labo- 
rieuse de  la  ville  et  des  environs.  L'État  y  ajoute  une 
trentaine  de  millions  par  an  pour  entretenir  une  véri- 
table armée.  Cet  immense  débouché  réagit  sur  toute  la 
région  environnante.  Le  rayon  d'approvisionnement  de 
Lyon  s'étend  à  vin^t  lieues  de  circuit  au  moins.  Parmi 
les  industries  rurales  que  le  voisinage  d'un  pareil  centre 
de  consommation  a  provoquées,  une  des  plus  originales 
est  celle  des  fromages  du  mont  Dore,  aux  portes  de 
Lyon;  dix  ou  douze  mille  chèvres  y  vivent  toujours  à 
rétable,  abondamment  nourries  d'herbes,  de  feuilles 
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d'arbres,  de  racines,  de  son,  de  tourteaux^  et  donnent, 
par  la  quantité  et  la  qualité  de  leur  lait,  des  profits 
extraordinaires. 

L'annexe  de  Lyon,  Saint^Étienne,  est  devenue,  à  son 
tour,  une  puissante  cité  qui  grandit  tous  les  jours.  Le 
premier  chemin  de  fer  fait  en  France  a  été  établi  entre 
ces  deux  villes,  comme  le  premier  chemin  de  fer  anglais 
entre  Liverpool  et  Manchester.  Il  y  a,  en  effet,  plus 
d'une  analogie  entre  ce  coin  de  terre  et  le  comté  de 
Lancastre.  La  houille  y  sort  également  des  profondeurs 
du  sol,  le  jour  y  est  également  obscurci  par  d'épais  tour- 
billons de  fumée,  la  chaude  haleine  de  la  vapeur  y  met 
également  en  mouvement  les  machines  inventées  de  nos 
jours  par  le  génie  de  l'homme.  La  seule  différence  est 
dans  la  proportion  ;  en  joignant  à  Tarrondissement  de 
Lyon  celui  de  Saint-Étienne,  on  trouve  une  surface 
totale  de  235,000  hectares,  habités  par  une  population 
de  700,000  âmes  ;  le  comté  de  Lancastre  a  deux  fois 
plus  d'étendue  et  trois  fois  plus  d'habitants. 

Les  montagnes  du  Forez,  qui  entourent  Saint-Étienne, 
ne  paraissaient  pas  destinées  par  la  nature  à  cette  indus- 
trieuse activité.  A-vant  que  la  houille  fût  découverte, 
c'était  un  pays  tout  pastoral,  entrecoupé  de  bois  et  de 
prairies,  arrosé  de  mille  ruisseaux.  Encore  aujourd'hui, 
on  voit  de  toutes  parts  les  verts  pâturages  se  mêler  aux 
sombres  usines,  et  des  troupeaux  de  vaches  pattre  paisi* 
blement  au  bruit  des  ateliers,  contraste  charmant  qui 
repose  Tœil  et  Tesprit.  C'est  un  trait  de  ressemblance 
de  plus  avec  les  régions  industrielles  de  l'Angleterre, 
qui  ne  cessent  jamais  d'être  agricoles  et  d'entretenir  un 
nombreux  bétail.  Pour  nourrir  ces  populations  pressées 
qui  battent  le  fer  et  ourdissent  les  tiîssus,  il  faut  beau- 
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coup  de  produits  alimeaiaires  ;  le  blé  peut  leur  venir 
d'ailleurs,  mais  la  viande  et  le  lait  doivent  surtout  se 
produire  sur  place. 

Honoré  d'Urfé,  issu  d'une  des  plus  puissantes  familles 
du  Forez,  y  a  placé  la  scène  du  fameux  roman  de  l'As- 
trée.  Voici  comment  il  décrit  lui-même,  au  début  de  son 
roman,  la  contrée  qu'il  a  choisie  :  c  Auprès  de  Tan- 
cienne  ville  de  Lyon,  du  côté  du  soleil  couchant,  il  y  a 
un  pays  nommé  Forests,  qui,  en  sa  petitesse,  contient 
ce  qui  est  de  plus  rare  au  reste  des  Gaules  ;  car,  étant 
divisé  en  plaines  et  en  montagnes,  les  unes  et  les  autres 
sont  si  fertiles  et  situées  en  un  air  si  tempéré,  que  la  terre 
y  est  capable  de  tout  ce  que  peut  désirer  le  laboureur. 
Au  cœur  du  pays  est  le  plus  beau  de  la  plaine,  ceinte, 
comme  d'une  forte  muraille,  de  monts  assez  voisins,  et 
arrosée  du  fleuve  de  Loire,  qui,  puisant  sa  source  assez 
près  de  là,  passe  presque  par  le  milieu,  non  point 
encore  enflé  et  orgueilleux,  mais  doux  et  paisible.  Plu- 
sieurs autres  ruisseaux,  en  divers  lieux,  le  vont  baignant 
de  leurs  claires  ondes  ;  mais  Tun  des  plus  beaux  est 
Lignon,  qui,  vagabond  en  son  cours  aussi  bien  que  dou- 
teux en  sa  source,  va  serpentant  par  cette  plaine  jusqu'à 
Feurs,  où  Loire,  le  recevant  et  lui  faisant  perdre  son 
nom  propre,  l'emporte  pour  tribut  à  l'Océan.  » 

Près  de  cette  ancienne  ville  de  Feurs,  maintenant  une 
des  stations  du  chemin  de  fer,  s'élève,  sur  les  bords  du 
Lignon,  le  château  de  la  Bâtie,  où  d'Urfé  a  écrit  ÏAstrée. 
La  fraîche  rivière  dont  le  nom  rappelle  ces  gracieuses 
rêveries  coule  toujours  parmi  les  aunes  ;  l'imagination 
peut  y  chercher  la  place  où  Céladon,  désespéré  des 
rigueurs  -de  sa  maîtresse,  se  jeta  à  Teau  et  fut  recueilli, 
à  demi  noyé,  par  trois  nymphes  qu'un  vieux  druide  avait 
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prévenues.  Ces  lieux,  consacrés  par  un  des  plus  curieux 
jnonuments  de  notre  histoire  littéraire,  sont  aujourd'hui 
bien  abandonnés.  Les  grands  bois  qui  couvraient  les 
bords  du  lignon  ont  disparu  ;  les  bergers  ne  pourraient 
plus  graver  leurs  tendres  devises  sur  Técorce  des 
chênes.  Le  château  a  survécu,  mais  désert;  une  admi- 
rable chapelle,  bâtie  par  Claude  d'Urfé,  grand-père 
d'Honoré,  a  conservé  ces  précieuses  mosaïques  de  bois  ; 
le  reste  est  fort  délabré  :  on  y  cherche  en  vain  les  tapis- 
series à  personnages,  les  portraits  authentiques,  les  meu- 
bles du  temps,  qui  abondent  en  Angleterre  dans  des 
manoirs  moins  historiques.  Claude  d'Urfé  y  avait  ras- 
semblé une  magnifique  bibliothèque,  d'où  sont  sortis  les 
plus  beaux  manuscrits  que  possède  aujourd'hui  notre 
grande  Bibliothèque  nationale. 

La  plaine  du  Forez,  que  d'Urfé  vante  en  si  beaux 
termes,  ne  mérite  pas  tout  à  fait  cet  éloge  ;  non  que  le 
soln'ensoit  naturellement  fertile  et  l'air  tempéré,  comme 
il  le  dit,  mais  un  défaut  capital  a  neutralisé  ces  avantages. 
Le  manque  de  pente  et  la  nature  argileuse  du  sous-sol 
n'y  permettent  pas  l'écoulement  des  eaux  ;  cette  vaste 
plaine,  qui  pourrait  être  si  riche,  est  marécageuse  et 
insalubre.  On  a  fait  souvent  des  projets  pour  l'assainir  ; 
mais  la  grandeur  de  l'entreprise  a  toujours  fait  reculer 
les  capitaux  :  si  près  de  Lyon  et  de  Saint-Étienne^  un 
pareil  abandon  ne  peut  durer  ^  De  tout  temps,  on  a 
essayé  de  tirer  parti  de  cette  humidité  naturelle  en  y 
élevant  beaucoup  d'oies  :  «  Allons  plumer  les  oisons  du 

*  Depuis  que  ceci  est  écrit,  les  propriétaires  du  pays  OBt  fait  de  grandà 
efforts  pour  transformer  la  plaine  dn  Forez,  et  nolan^ment  pour  y  intro- 
duire le  labourage  à  la  vapeur,  qui  trouve  ailleurs  tant  de  dirncullés  dans 
le  morcellemeat  du  sol. 

14 
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Forez,  »  disaient  les  bandes  pillardes  des  guerres  de 
religion.  De  son  côté,  la  Loire  ne  mérite  pas  beaucoup 
ce  qu'en  dit  d'Urfé  ;  ce  n'est  pas  toujours  ce  fleuve 
doux  et  paisible  que  nous  dépeint  l'imagination  du 
romancier,  mai  s  trop  souvent  un  torrent  enflé  et  orgueil^ 
leux,  qui  dépasse  ses  rives  et  y  porte  la  désolation. 
Un  des  plus  beaux  travaux  qu'on  ait  jamis  faits  pour 
atténuer  les  ravages  des  inondations,  la  fameuse  digue 
de  Pinay,  construite  sous  Louis  XIV,  se  trouve  dans 
le  voisinage  ;  on  y  retient  artificiellement  une  masse 
d'eau  considérable. 


III 


Avec  le  Forez  finit  le  premier  tiers  de  la  région  du 
sud-est,  la  partie  intermédiaire  entre  le  nord  et  le  midi 
proprement  dit.  Ces  bords  de  la  Saône  ne  diffèrent  pas 
sensiblement,  pour  le  climat,  de  ceux  de  la  Loire  et  de 
la  Charente.  Dès  qu'on  arrive  à  Vienne,  l'antique  métro- 
pole de  la  Gaule  romaine,  un  autre  monde  commence. 
Le  Rhône  s'enfonce  entre  deux  rangs  de  montagnes 
arides  qu'illumine  un  soleil  brûlant.  Les  prairies  dispa- 
raissent, et  avec  elles  le  gros  bétail  ;  les  neuf  départe- 
ments riverains  du  fleuve  n'ont  pas  ensemble  la  moitié 
du  bétail  que  possède  le  seul  département  de  Saône-et- 
Loire.  Les  pluies  d'été  manquent  absolument.  Le  fro- 
ment perd  en  quantité  ce  qu'il  gagne  en  qualité  ;  il  ne 
talle  plus,  comme  dans  le  nord,  faute  d'une  humidité 
suffisante;  la  population  ne  récolte  plus  de  quoi  se 
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nourrir  et  se  voit  forcée  de  faire  venir  du  dehors  un 
supplément  de  grains.  En  revanche,  les  cultures  ar- 
bustives,  qui  bravent  la  sécheresse  par  la  profondeur  de 
leurs  racines,  se  multiplient;  la  vigne  d'abord,  qui 
donne  des  produits  de  plus  en  plus  généreux^  puis  le 
mûrier  et  Tolivier. 

Au  moment  où  nous  mettons  le  pied  sur  le  véritable 
sol  du  Midi,  un  fait  historique  nous  frappe,  que  nous 
avions  déjà  vu  poindre,  à  latitude  égale,  vers  l'Ouest,  et 
qui  va  prendre  désormais  de  plus  grandes  proportions. 
Le  Midi  a  été  le  principal  et  presque  l'unique  théâtre  de 
ces  luttes  terribles  des  xyi*  et  xyii®  siècles,  qui  avaient 
pour  drapeau  la  réforme  religieuse.  L'autre  moitié  du 
territoire  y  a  pris  beaucoup  moins  de  part.  D'où  vient 
cette  préférence  de  la  guerre  civile?  Sans  doute  le  génie 
plus  ardent  des  populations  méridionales  y  est  pour 
quelque  chose  ;  tout  sentiment  s'exalte,  toute  idée  se 
passionne,  en  passant  par  ces  vives  imaginations  ;  mais 
cette  différence  dans  les  mœurs  ne  suffit  pas  pour  expli- 
quer un  contraste  si  marqué,  il  faut  y  voir  en  même 
tempâ  une  lutte  cachée  de  nationalité.  Ces  provinces  ont 
eu  longtemps  une  existence  indépendante,  et  n'avaient 
accepté  qu'avec  peine  leur  réunion  à  la  France;  l'an- 
cienne monarchie  les  a  toujours  traitées  plus  ou  moins 
en  pays  conquis. 

Les  institutions  modernes  ont  eu  cet  inconvénient, 
pour  les  parties  du  territoire  les  plus  éloignées  de  Paris, 
qu'elles  ont  encore  resserré  les  liens  de  la  centralisation 
administrative  fondée  par  la  vieille  royauté  ;  mais  il  y  a 
dans  ces  institutions  un  principe  de  liberié  civile  et  poli- 
tique qui  manquait  à  l'ancien  régime,  et  qui,  aidé  par 
trente  ans  de  paix,  a  neutralisé  en  partie  les  mauvais 
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effets  de  l'excès  de  centralisation.  Les  populations  du 
sud-est  ne  s'y  sont  pas  trompées;  elles  ont  accueilli  avec 
joie  la  réyolution,  comme  elles  avaient  accueilli  la  ré- 
forme. Après  bien  des  combats,  la  réforme  a  été  vain- 
cue, et  le  joug  qu'elles  avaient  essayé  de  briser  n'a 
retombé  qu'avec  plus  de  poids:  le  despotisme  de  Riche- 
lieu et  de  Louis  XIV  n'a  été  nulle  part  plus  écrasant.  La 
révolution,  plus  heureuse,  a  triomphé  dans  ce  qu'elle 
avait  de  légitime,  et  ce  que  ces  contrées  avaient  voulu 
obtenir  par  la  réforme  religieuse,  elles  l'ont  obtenu  par 
le  régime  constitutionnel  :  de  là  leurs  rapides  progrès 
depuis  1815,  qui  ont  coupé  court  à  toute  idée  de  sépara- 
tion. 

Le  Dauphiné  avait  autrefois  la  prétention  de  former 
un  État  à  part,  annexé  et  non  réuni  à  la  couronne  :  tel 
était  du  moins  Tesprit  du  traité  de  cession  fait  en  1340 
par  le  dernier  Dauphin.  De  fréquents  empiétements  de 
l'autorité  royale  ayant  porté  atteinte  au  contrat,  le  mé- 
contentement se  manifestait  de  temps  en  temps  par  de 
sourdes  résistances.  Quand  la  réforme  vint,  l'esprit 
'd'opposition  prit  ce  prétexte,  et  une  véritable  révolte 
éclata.  Au  fond ,  il  s'agissait  moins  de  religion  que  de 
politique,  et^  à  la  faveur  des  luttes  de  parti,  les  hommes 
de  pillage  et  de  sang  se  donnaient  pleine  carrière.  La 
province  fut  ravagée  sans  relâche  pendant  cinquante 
ans;  elle  ne  respira  un  peu  que  sous  Henri  lY,  quand  le 
connétable  de  Lesdiguières,  que  Torgueil  local  aimait  à 
appeler  le  Roi  du  Dauphiné^  s*y  créa  une  sorte  de  prin- 
cipauté indépendante.  Après  Lesdiguières,  le  pouvoir 
royal  s'appesantit  de  nouveau.  La  province  avait  con- 
servé ses  anciens  états  :  Louis  XIII  les  suspendit; 
Louis  XIV  n'était  pas  homme  à  les  lui  rendre,  et,  jus- 
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qu'à  la  veille  de  1789,  elle  gémit  sous  une  administra- 
tion qu'elle  regardait  comme  illégale. 

L'injustice  finit  toujours  par  porter  ses  fruits;  les  rois 
n'avaient  pas  respecté  leurs  engagements  avec  le  Dau- 
phiné:  ce  fut  de  ce  pays  que  partit  le  signal  de  la  révo- 
lution. Il  faut  rendre  cette  justice  aux  membres  des  fa- 
meux états  de  Yizille,  que,  tout  en  insistant  sur  les  griefs, 
particuliers  de  leur  province,  ils  n'avaient  pas  entendu, 
séparer  leur  cause  de  la  cause  générale.  L'inspirateur  de 
cette  réunion,  Mounier,  devint  bientôt  après  le  président 
de  l'Assemblée  nationale  et  s'y  montra  aussi  bon  Fran- 
çais que  bon  Dauphinois.  Quand  le  mouvement  consti* 
tutionnel  de  1789,  violemment  détourné  de  son  cours 
par  le  triomphe  de  l'insurrection,  revint  en  1815  à  son 
point  de  départ,  le  Dauphiné  profita  du  retour  de  la  paix 
et  des  institutions  libres  ;  il  ne  demanda  rien  de  plus. 
Les  deux  départements  de  l'Isère  et  de  la  Drôme  avaient 
500,000  habitants  en  1790,  ils  en  ont  900,000  aujour- 
d'hui. 

La  vallée  de  l'Isère  est  d'une  grande  richesse  agri- 
cole, surtout  dans  sa  partie  supérieure ,  bien  connue 
sous  le  nom  de  Graisivaudan.  Située  au  pied  des  Alpes, 
qui  élèvent  de  toutes  parts  leurs  sommets  neigeux,  cette 
vallée  présente  un  contraste  qui,  pour  être  devenu  banal» 
n'a  pas  cessé  d'être  vrai,  celui  d'un  étemel  printemps 
en  face  d'un  éternel  hiver.  On  peut  même  dire  qu'on  y 
abuse  de  la  fertilité  du  sol  et  de  la  douceur  du  climat. 
On  ne  se  contente  pas  d'une  seule  récolte,  on  en  veut 
plusieurs  à  la  fois.  Les  champs  sont  complantés  d'éra- 
bles, de  mûriers,  de  cerisiers  que  la  vigne  entoure  de 
ses  tiges  flexibles  :  c'est  ce  qu'on  appelle  des  hautins. 

Sous  cet  ombrage,  on  cultive  le  froment,  l'orge,  le  maïs, 

14. 
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les  pommes  de  terre,  le  chanvre,  le  colza,  le  trèfle»  la 
luzerne,  le  sarrasin,  les  légumes,  et  Ton  assure  que  tous 
ces  produits  s'associent  sans  se  nuire.  Il  n'y  a  pas  de 
spectacle  plus  frappant  et  qui  donne  plus  l'idée  de  l'opu- 
lence; une  récolte  commence  à  naître  quand  l'autre 
mûrit  sur  le  même  sol.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que 
c'est  uniquement  de  la  petite  culture  :  elle  seule  peut 
entreprendre  et  réaliser  de  pareils  tours  de  force.  On  y 
fait  un  grand  usage  de  l'engrais  humain,  le  seul  qu'il 
soit  possible  de  recueillir  avec  une  culture  si  intensive. 
Les  hautins  donnent  un  vin  abondant,  mais  médiocre  ; 
sur  les  bords  du  Rhône,  de  véritables  vignobles  portent 
des  vins  renommés. 

La  moitié  du  Dauphiné  est  couverte  de  montagnes  ; 
il  s'y  trouve  encore  de  belles  forêts  et  de  bons  pâturages. 
Dans  un  de  ses  sites  les  plus  imposants  et  les  plus  sé- 
vères, s'élève  le  monastère  de  la  grande  Chartreuse, 
fondé  sur  la  fin  du  onzième  siècle  par  saint  Bruno.  Les 
religieux  qui  vivent  dans  ce  désert,  enfoui  sous  la  neige 
six  mois  de  l'année,  s'occupent  avec  succès  de  Télève 
du  bétail.  Ils  fabriquent,  de  temps  immémorial,  avec 
des  plantes  aromatiques,  une  liqueur  dont  ils  font  un 
grand  débit. 


IV 


hb  Vivarais,  qui  fait  face  au  Dauphiné,  sur  la  rive 
droite  du  Rhône,  a  eu  une  destinée  analogue.  La  ré- 
forme, accueillie  avec  la  même  faveur  dès  le  commen^ 
pement  du  seizième  siècle,  y  a  donné  lieu  aux  inémes 
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luttes;  h  ravénem^at  de  Henri  ly,  on  y  crut  comme 
partout  à  la  pacification  définitive,  et  Ton  s'empressa  d'en 
tirer  parti.  Olivier  de  Serres,  le  premier  et  le  plus  illus- 
tre agronome  qu*ait  eu  la  France,  était  du  Vivarais;  il 
habitait  sa  terre  du  Pradel,  près  de  Villeneuve-de-Berg. 
Voisin  et  contemporain  de  d'Urfé,  il  célébra  comme  lui 
la  vie  rurale,  mais  en  la  prenant  par  son  côté  sérieux  et 
pratique.  Le  Théâtre  d'agriculture  et  VAstrée  parurent  à 
dix  ans  d'intervalle;  ils  furent  tous  deux  dédiés  à  Henri  IV 
et  presque  dans  les  mêmes  termes.  Produits  d'un  seul 
temps  et  d'une  seule  pensée,  ces  deux  livres,  nés  si  près 
l'un  de  l'autre,  montrent,  sous  des  formes  diverses, 
l'état  heureux  des  esprits,  en  ce  moment  où  la  France, 
sortie  des  guerres  civiles,  jouissait  avec  délices  des  bien- 
faits de  la  paix,  et  cherchait  à  la  fois  dans  l'agriculture 
l'utile  et  l'idéal. 

Cette  douce  illusion  devait  passer  bien  vite.  Henri  IV 
à  peine  mort,  la  guerre  recommence  avec  plus  de  fu- 
reur. Louis  XIII  lui-même  vient  à  la  tête  d'une  armée 
pour  réduire  les  huguenots  du  Vivarais  ;  la  ville  de  Pri- 
vas essaie  de  résister  :  elle  est  prise,  brûlée,  saccagée  de 
fond  en  comble,  tous  ses  habitants  sont  massacrés  ou 
dispersés,  et  le  roi,  dans  sa  colère,  rend  un  édit  terrible 
qui  défend  d'y  résider  désormais.  Le  temps  n'était  plus 
où  Henri  IV  aimait  à  se  faire  lire  tous  les  jours  quelques 
pages  du  Théâtre  (^agriculture,  et  appelait  l'auteur  au- 
près de  lui.  Olivier  de  Serres  était  protestant;  son  œuvre 
et  sa  mémoire  périrent  dans  le  naufrage  de  sa  croyance. 
Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  le  Vivarais  palpitait  en- 
core ;  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  les  dragon- 
nades achevèrent  de  l'étouffer. 

Quand  ce  petit  pays  est  devenu,  en  1790,  le  départe* 
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ment  de  l'Ârdèche,  il  n'avait  guère  plus  de  200,000  ha- 
bitants; il  en  a  près  de  400,000  aujourd'hui.  Quoiqu'il 
eût  conservé  un  simulacre  d*états  particuliers  où  sié- 
geaient, pour  la  forme,  les  représentants  de  douze  ba- 
ronnies  et  treize  consuls  ou  députés  des  villes,  il  dépen- 
dait en  réalité  du  Languedoc,  dont  l'administration 
lointaine  et  distraite  s'occupait  fort  peu  de  lui.  Coupé 
dans  tous  les  sens  par  les  ramifications  des  cévennes,  il 
manquait  de  routes,  de  ponts,  de  tout  ce  qui,  dans  un 
pays  aussi  montueux,  est  absolument  nécessaire  pour 
faciliter  l'échange  et  la  production.  Des  circonstances 
nouvelles  ont  amené  un  développement  inconnu.  La 
ville  d'Annonay,  voisine  de  Saint-Étienne,  participe  au- 
jourd'hui de  son  activité  industrielle.  Les  produits  agri- 
coles, dans  TArdëche,  ont  un  caractère  tout  spécial  ;  sur 
ces  monts  escarpés,  dans  ces  vallées  étroites,  les  céréales 
réussissent  difficilement^  et  une  moitié  environ  du  sol 
résiste  à  toute  culture;  mais  les  vignobles  de  cette  rive 
du  Rhône  valent  ceux  de  Tautre  bord  :  on  cultive  le 
noyer  pour  en  extraire  de  Thuile,  le  châtaignier  qui 
donne  des  fruits  d'une  qualité  supérieure  bien  connus 
sous  le  nom  de  marrons  de  Lyon,  et  Ton  essaie  d'utiliser 
les  montagnes  arides  en  y  élevant  une  grande  quantité 
de  chèvres  :  c'est  le  département  qui  vend  pour  la  gan- 
terie le  plus  de  peaux  de  chevreau. 

Le  noyer  est  un  arbre  plus  précieux  qu'on  ne  croit  : 
il  fournit  à  lui  seul  le  tiers  de  l'huile  produite  en  France, 
et  occupe  une  région  intermédiaire  entre  Tolivier  du 
Midi  et  les  graines  oléagineuses  du  Nord.  Un  hectare  de 
bons  noyers  peut  produire  pour  500  francs  de  fruits  tous 
les  ans,  et  n'exige  que  les  frais  de  cueillette.  Malheureu- 
sement c'est  un  arbre  qu'il  faut  attendre  longtemps,  et 


QUATRIÈME  RÉGION.  —  SUD-BST.  249 

Ton  en  arrache  plus  qu'on  n'en  plante  ;  la  valeur  vénale 
de  son  bois,  qui  sert  à  rébénisterie,  est  une  cause  puis* 
santé  de  destruction.  Le  châtaignier  rend  plus  de  servi* 
ces  encore,  car  il  crée,  sur  un  sol  infécond  qui  ne  por- 
terait sans  lui  que  des  fougères  et  des  bruyères,  une 
abondante  nourriture  pour  Thomme. 

Ces  produits  ne  suffiraient  cependant  pas  pour  expli- 
quer la  richesse  d'une  partie  du  Yivarais,  s'il  ne  s'y  était 
joint  une  des  plus  belles  industries  rurales  qui  existent: 
la  production  de  la  soie.  On  a  essayé  presque  partout  en 
France  de  cultiver  le  mûrier  et  d'élever  des  vers  à  soie  ; 
mais,  malgré  les  efforts  faits  sur  d'autres  points,  l'entre- 
prise n'a  véritablement  réussi  que  dans  les  Cévennes. 
Les  deux  arrondissements  d'Alais  et  d'Uzès,  dans  le  Gard, 
ceux  de  l'Argentière  et  de  Privas,  dans  l'Ardèche,  sont 
le  siège  principal  de  cette  riche  industrie.  Là  se  rencon- 
trent, en  effet,  les  circonstances  les  plus  favorables,  soit 
à  la  végétation  de  l'arbre,  soit  à  Téducation  du  ver,  car 
cette  double  condition  est  nécessaire,  et,  quand  l'une 
manque,  l'autre  ne  suffit  pas.  Pour  donner  avec  abon- 
dance des  feuilles  nutritives,  le  mûrier  veut  un  sol  frais 
sous  un  ciel  lumineux  ;  pour  vivre  et  travailler,  le  ver  a 
besoin,  aux  mois  de  mai  et  de  juin,  d'une  température 
chaude  dans  un  air  pur.  L'arbre  et  l'animal  exigent  une 
foule  de  soins  délicats  et  savants  qui  ne  peuvent  être 
obtenus  que  par  la  longue  habitude  d'une  population 
livrée  tout  entière  à  ce  travail.  Telle  est  la  valeur  créée 
par  la  réunion  de  ces  circonstances,  qu'on  a  vu  des 
plantations  de  mûriers  valoir  jusqu'à  40,000  fr.  l'hectare. 

Il  n'y  a  nulle  part  rien  de  plus  admirable  que  cette 
culture.  Les  montagnards  portent  sur  leur  dos  la  terre 
et  l'engrais  dans  des  creux  de  rochers,  et  retiennent,  par 
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des  terrasses  artistement  construites,  un  sol  toujours 
prêt  à  s'échapper.  Ces  travaux  ingénieux,  qui  excitaient 
l'admiration  d'Arthur  Young,  ont  pris  de  nos  jours  un 
immense  développement.  En  1789,  la  France  produisait 
6  millions  environ  de  kilogrammes  de  cocons,  valant,  à 
2  fr.  50  c.  le  kilogramme,  15  millions;  pendant  la  révo- 
lution, cette  production  est  tombée  de  plus  de  moitié; 
elle  s'est  un  peu  relevée  sous  l'empire,  mais  sans  reve- 
nir à  ce  qu'elle  était  en  1789;  à  partir  de  1815,  elle  a 
fait  des  pas  de  géant  jusqu'en  1853,  époque  où  elle  est 
parvenue  à  25  millions  de  kilogrammes  valant  100  mil- 
lions de  francs  ;  elle  a  quintuplé  en  quantité  et  presque  dé- 
cuplé  en  valeur,  car,  malgré  le  rapide  accroissement  de 
la  production,  la  consommation  a  marché  encore  plus 
vite,  et  le  prix  des  cocons  a  doublé. 

Depuis  la  fin  du  quinzième  siècle ,  époque  présumée 
de  l'importation  du  ver  à  soie  en  France ,  après  la  pre- 
mière guerre  d'Italie,  jusqu'à  la  révolution,  c'est-à-dire 
en  trois  cents  ans,  la  production  de  la  soie  n'avait  pas 
fait  plus  de  progrès  qu'elle  n'en  a  fait,  depuis  1815, 
dans  chaque  période  de  dix  années.  Les  Gévennes  ont, 
grâce  à  ces  magnifiques  profits,  largement  réparé  leurs 
pertes.  Olivier  de  Serres,  qui  n'avait  rien  épargné  pour 
propager  autour  de  lui  la  culture  du  mûrier,  verrait 
aujourd'hui  avec  un  juste  sentiment  de  joie  et  d'orgueil 
son  arbre  favori  couvrir  d'un  manteau  de  verdure  ses 
montagnes  natales;  tout  en  regrettant  le  temps  perdu,  il 
rendrait  hommage  à  l'activité  du  présent,  et  en  tirerait 
pour  l'avenir  un  favorable  augure,  car  la  sériciculture 
n'a  pas  dit  chez  nous  son  dernier  mot.  La  haute  Italie 
produit  trois  fois  plus  de  soie  que  nous,  elle  nous  en 
vend  tous  les  ans  pour  une  centaine  de  millions,  et  nous 
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en  achetons  encore  au  reste  du  monde  :  nos  producteurs 
ont  devant  eux  un  débouché  indéfini. 

Depuis  1854,  ces  progrès  semblent  arrêtés;  une  ma- 
ladie mystérieuse  s'est  déclarée  sur  le  ver  à  soie,  et  a 
emporté  les  trois  quarts  de  la  récolte  en  cocons  ;  ce 
n'est  rien  moins  qu'une  perte  annuelle  de  50  à  60  mil- 
lions pour  les  éleveurs,  car  la  hausse  des  prix  n'a  com- 
pensé qu'en  partie  le  déficit  de  la  matière,  et  pour 
Tensemble  de  la  nation  une  perte  bien  plus  grande, 
puisqu'elle  est  sans  compensation.  Toutes  les  recherches 
de  la  science,  comme  toutes  les  ressources  de  l'indus- 
trie, ont  été  mises  à  contribution  pour  guérir  le  mal. 
Suivant  toute  apparence,  sa  cause  première,  comme 
pour  les  autres  fléaux  qui  ont  assailli  les  animaux  et  les 
végétaux,  tient  à  l'humidité  extraordinaire  des  prin* 
temps  '  :  espérons  qu'il  disparaîtra  avec  tous  les  autres, 
depuis  que  les  saisons  paraissent  reprendre  [leur  cours 
régulier. 

Cette  crise  de  la  soie  deviendrait,  en  se  prolongeant, 
d'une  effrayante  gravité  pour  les  populations  des  Cé- 
vennes.  C'est  pour  tout  pays  un  terrible  moment  à  passer 
que  la  perte  d'une  culture  florissante  ;  mais  quand  le 
sol  au  moins  reste  disponible,  on  peut  chercher  d'autres 
moyens  d'existence.  Cette  dernière  ressource  manque 
dans  ces  montagnes.  Si  l'énorme  valeur  que  ces  mil- 
liers de  parcelles,  qui  ressemblent  plus  à  des  pots  de 
fleurs  qu'à  des  champs  cultivés,  avaient  acquise  par  la 
plantation  des  mûriers,  venait  à  disparaître,  la  ruine  du 

*  Cette  opinion  n*â  pas  été  partagée  par  les  savants  observateurs  en- 
voyés sur  les  lieux  par  rAcadémie  des  sciences.  Suivant  eux,  le  mai  est 
dans  le  ver  lui-même,  et  a  tous  les  caractères  d'une  épidémie.  —  Voir  le 
beau  mémoire  de  M.  de  Quatrefages. 
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pays  serait  complète;  ce  n'est  pas  la  culture  du  froment, 
ni  même  celle  de  la  vigne,  qui  pourraient  donner  des 
résultats  équivalents.  Une  grande  partie  de  cette  popu- 
lation laborieuse  serait  forcée  d'émigrer. 

Les  plus  belles  vallées  du  Yivarais  sont  périodique- 
ment ravagées  par  un  autre  fléau  plus  ancien  et  plus 
invétéré,  Tinondation.  Le  nœud  de  montagnes  qui 
s'élève  sur  ses  confins  a,  plus  que  tout  autre,  le  triste  pri- 
vilège de  ces  condensations  subites  qui  produisent  de 
véritables  déluges.  Les  nuages  venus  de  la  Méditerranée, 
en  remontant  la  vallée  du  Rhône,  vont  se  briser  contre 
ce  rempart,  et  les  plus  terribles  inondations  s'en  échap- 
pent. La  petite  ville  de  Joyeuse,  placée  au  centre  du 
bassin  de  TArdèche,  reçoit  de  temps  en  temps  des 
trombes  de  pluie  qui  n'ont  d'égales  sur  aucun  point  de 
la  France,  et  peul-être  de  l'Europe.  Ce  flot  dévastateur 
roule  dans  la  vallée  comme  un  mur  gigantesque  qui 
s*avance  en  brisant  tbut  sur  son  passage.  Le  revers  op- 
posé de  la  même  chaîne  donne  naissance  aux  deux  ri- 
vières les  plus  redoutées  pour  leurs  crues,  la  Loire  et 
l'Allier.  La  science  aété  jusqu'ici  impuissante  à  prévenir 
ces  ravages* 


Mais  le  Rhône  nous  entraîne  sut  ses  eaux  rapides; 
nous  sortons  de  la  longue  vallée  resserrée  entre  deux 
rangs  de  montagnes^  la  plaine  s'élargit,  la  lumière 
prend  plus  d'éclat.  Quelle  est  cette  ville  dont  les  vieilles- 
murailles  longent  les  bords  du  fleuve  et  que  surmonte 
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un  immense  château.  C'est  Avignon.  La  Méditerranée 
n'est  pas  loin. 

Si  d'autres  points  du  sol  français  nous  ont  rappelé 
l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne  ou  la  Suisse,  ici 
nous  entrons  en  Italie.  Tout  devient  italien,  le  climat, 
les  productions^  les  souvenirs,  les  mœurs,  presque  la 
langue.  Près  de  nous  est  Nîmes,  cette  Rome  des  Gaules, 
dont  les  monuments  sont  mieux  conservés  que  ceux  de 
Rome  elle-même  ;  devant  nous  Arles,  qu'habita  Cons- 
tantin, et  où  il  faillit,  dit-on,  établir  la  capitale  de  son 
empire.  Les  immenses  arènes,  les  théâtres  antiques,  les 
magnifiques  aqueducs,  attestent  de  toutes  parts  la  puis- 
sance romaine.  Si  de  l'antiquité  nous  passons  au  moyen 
âge,  nous  trouvons  la  plus  grande  institution  de  l'Italie 
et  du  monde,  la  papauté,  résidant  à  Avignon  pendant 
trois  quarts  de  siècle,  et  avant  elle  la  cour  de  Provence 
servant  de  modèle  pour  la  politesse  aux  cours  d'Italie, 
les  troubadours  précédant  et  inspirant  Dante  et  Pé- 
trarque. 

La  plus  grande  partie  du  département  de  Vaucluse  a 
été  terre  papale  jusqu'à  la  révolution.  Sa  prospérité 
agricole,  car  il  occupe  le  premier  rang  dans  le  sud-est, 
s'explique  par  un  seul  mot,  l'irrigation.  On  vante  avec 
raison  la  Lombardie;  la  plaine  du  Comtat  est  aussi  pro- 
ductive, et  par  les  mêmes  moyens.  L'administration 
pontificale  y  avait  de  bonne  heure  introduit  les  usages 
qui  président  en  Italie  à  la  distribution  des  eaux.  Une 
des  rivières  qui  servent  à  arroser  la  plaine  par  mille 
dérivations,  la  Sorgue,  sort  de  la  fontaine  de  Vaucluse, 
ce  merveilleux  réservoir  naturel  alimenté  par  des  ruis- 
seaux souterrains,  que  l'abondance  et  l'utilité  de  ses 
eaux  auraient  rendu  célèbre  à  défaut  de  la  poésie.  D'au- 

15 
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très  canaux,  ouverts  depuis  plus  de  six  cents  ans,  ferti- 
lisent la  plaine  de  CavaiLlon,  où  Ton  cultive  en  grand 
les  légumes  et  les  fruits.  Parmi  les  travaux  plus  mo- 
dernes figure  le  canal  en  construction  qui  doit  porter  les 
eaux  de  la  Durance  à  Garpentras,  et  qui  s'exécute  aux 
frais  d'une  association  locale. 

L'olivier  commence  à  paraître  vers  Montélimart,  et  se 
multiplie  à  mesure  qu'on  descend  vers  le  midi.  En  re- 
vanche, le  mûrier  commence  à  devenir  plus  rare.  La 
vigne  continue  à  prospérer.  Le  froment  se  soutient,  mais 
avec  peine,  dans  les  terres  non  arrosées,  et  grâce  à  l'ex- 
cellence de  ses  produits.  Une  culture  spéciale,  la  ga- 
rance, prend  une  grande  importance.  Cette  plante,  dont 
la  racine  donne  une  belle  couleur  rouge,  n'exige  pas 
précisément  un  pays  méridional;  on  la  cultive  en  Flan- 
dre, en  Alsace,  en  Allemagne  ;  mais  on  n'en  obtient 
nulle  part  d'aussi  beaux  produits  que  dans  les  environs 
d'Avignon.  Le  climat  ne  paraît  pas  étranger  à  ce  succès, 
qu'on  explique  aussi  par  la  nature  calcaire  du  sol,  La 
garance  demande  de  grandes  avancesen  fumiers,  défon- 
cements,  sarclages,  buttages,  frais  d'arrachage  et  de 
dessiccation,  et  ne  se  récolte  qu'au  bout  de  dix-huit 
mois,  quelquefois  même  de  deux  ou  trois  ans.  C'est  une 
des  cultures  les  plus  chères,  c'est  aussi  une  des  plus  lu- 
cratives, surtout  entre  les  mains  de  la  petite  propriété, 
qui  se  montre  ici  hardie  et  patiente,  parce  qu'elle  est 
sûre  du  profit.  On  en  attribue  l'importation  à  un  Persan 
nommé  Althen,  en  1765  :  le  département  reconnaissant 
a  élevé  une  statue  à  ce  bienfaiteur  étranger  sur  le  som- 
met du  rocher  qui  domine  la  ville,  et  d'où  l'on  embrasse 
un  panorama  sans  rival. 

Ce  beau  pays  de  culture  a  un  défaut  qu'il  partage  avec 
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tous  ses  voisins,  il  manque  d'engrais.  On  cultive  avec  des 
mules  ou  à  la  bêche;  on  ne  peut  entretenir  de  bœufs, 
encore  moins  de  vaches,  faute  de  fourrages.  Outre  les 
engrais  de  ville,  qu'on  recueille  avec  soin,  on  n'a  pour 
faire  du  fumier  que  quelques  troupeaux  de  moutons; 
lacune  d*autant  pins  regrettable  que  la  garance  con- 
somme beaucoup  d'engrais.  Le  sol  peut  à  la  rigueur 
s'en  passer;  car  c'est  le  propre  des  pays  chauds  que  la 
terre  y  absorbe  naturellement  une  partie  des  gaz  fécon- 
dants répandus  dans  Tair;  mais  quand  on  y  joint  la 
puissance  de  l'irrigation  et  celle  de  l'engrais,  on  arrive  à 
des  prodiges  de  végétation.  Nulle  part  le  fumier  n'a 
plus  de  valeur  et  ne  se  paye  plus  cher.  Quelque  jour 
on  se  mettra  en  mesure  d'en  produire  davantage,  en 
donnant  plus  d'extension  aux  plantes  fourragères,  qui 
réussissent  parfaitement  quand  elles  sont  arrosées;  on  y 
trouve  déjà  des  prairies  qui  valent  les  fameuses  mar cites 
de  Milan,  et  qui,  coupées  quatre  fois  par  an,  se  louent 
jusqu'à  800  francs. 

Lors  du  dernier  concours  régional  d'Avignon,  en  1858, 
le  jury  a  décerné  la  prime  d'honneur  à  M.  Valayer,  qui 
a  compris  cette  nécessité  de  créer  de  l'engrais.  La  moitié 
d'un  domaine  de  70  hectares  est  consacrée  aux  cultures 
fourragères,  luzerne,  trèfle  et  sainfoin,  qui  permettent 
de  nourrir,  en  sus  des  moutons  et  des  animaux  de  tra- 
vail, 30  vaches  laitières,  toujours  à  l'étable  ;  le  revenu 
du  domaine,  qui  était  il  y  a  quinze  ans  de  6,500  francs, . 
a  doublé  par  cette  méthode  de  culture.  En  même  temps, 
on  a  accordé  une  médaille  d'or  à  un  autre  propriétaire 
du  pays,  M.  Thomas,  pour  de  beaux  travaux  do  colma- 
tage. C'est,  en  effet,  une  des  pratiques  les  plus  profita- 
bles pour  l'agriculture   méridionale  qu'un  colmatage 
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bien  fait  :  la  Toscane  en  donne  de  brillants  exemples. 

Uancienne  principauté  d'Orange,  qui  fait  aujourd'hui 
partie  du  département  de  Vaucluse,  est  la  patrie  du 
premier  des  agronomes  français  modernes,  M.  de  Gas- 
parin.  Il  est  assurément  à  remarquer  qu'Olivier  de  Serres 
et  son  principal  héritier  appartiennent  tous  deux  à  cette 
région  :  M.  de  Gasparin  descend,  dit-on,  de  l'historien 
Jean  de  Serres,  frère  d'Olivier;  qu'il  soit  ou  non  de  la 
môme  famille,  il  est  bien  plein  du  même  esprit.  Ses 
écrits  ont  deux  caractères  distinctifs  qui  lui  assignent 
une  place  à  part  parmi  les  agronomes  de  l'Europe  :  le 
premier,  il  a  donné  à  l'agriculture  une  forme  scienti- 
fique; le  premier  aussi,  il  a  déterminé  les  lois  spéciales 
de  la  région  des  oliviers,  et,  par  suite,  la  délimitation 
des  climats  agricoles.  Ses  recherches  sur  la  distribution 
des  pluies,  sur  la  quantité  de  chaleur  solaire  nécessaire 
à  la  fructification  de  chaque  plante,  sur  les  rapports  gé- 
néraux de  la  culture  et  de  la  météorologie,  sont  deve- 
nues classiques;  il  y  a  joint  des  études  non  moins 
originales  sur  les  questions  économiques  qui  se  ratta- 
chent à  l'agriculture. 


VI 


Au-dessous  d'Avignon,  le  Rhône  continue  à  servir  de 
limite  entre  deux  provinces  :  à  droite,  cette  partie  de 
l'ancien  Languedoc  qui  forme  les  deux  départements  du 
Gard  et  de  l'Hérault  ;  à  gauche,  la  Provence. 

Il  est  en  France  peu  de  contrées  aussi  productives  que 
la  plaine  de  Nîmes.  La  terre  y  vaut  de  5,000  à  6,000  fr. 
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l'hectare  :  on  y  suit  un  assolement  spécial  qui  mérite 
d'être  cité,  La  rotation  commence  par  une  luzerne  large- 
ment fumée;  au  bout  de  quatre  ans,  cette  luzerne  est 
retournée,  et  l'on  fait  du  blé  sans  fumier,  pendant  quatre 
années  de  suite;  puis  deux  ans  de  sainfoin,  suivis  encore 
de  deux  ans  de  blé  :  en  tout  douze  ans,  dont  six  de  blé, 
avec  une  seule  fumure.  La  prairie  artificielle  prépare  si 
bien  le  sol,  et  Tengrais  s'y  conserve  si  bien,  qu'on 
obtient  en  moyenne,  par  ce  procédé,  plus  de  20  hecto- 
litres d'excellent  blé  à  l'hectare.  C'est  une  variante  de 
l'assolement  biennal,  bien  supérieur  à  l'assolement  qua- 
driennal des  Anglais,  puisque  la  céréale  peut  reparaître 
un  an  sur  deux,  mais  qui  n'est  possible  qu'avec  un  pareil 
sol  et  un  pareil  climat.  La  ville  de  Nîmes,  qui  a  plus  de 
50,000  habitants,  fournit  une  grande  quantité  d'engrais  ; 
on  obtient  le  reste  avec  des  moutons.  La  race  de  mou- 
tons la  plus  estimée  a  été  importée  d'Afrique  :  on  la 
nomme  barberine;  les  brebis  sont  très-prolifiques;  elles 
portent  souvent  deux  agneaux  par  an,  et  donnent  un  lait 
précieux  dans  un  pays  qui  manque  de  vaches. 

En  approchant  de  la  mer,  on  rencontre  de  vastes  ma- 
rais, qui  sont  loin  d'être  improductifs;  les  roseaux  qu'ils 
produisent  en  abondance  sont  vendus  un  prix  élevé, 
parce  qu'ils  font  un  excellent  engrais  pour  les  vignes  ; 
un  hectare  de  ces  roseaux,  rapporte,  dit-on,  autant  qu'un 
champ  cultivé.  Au  milieu  de  cette  solitude  marécageuse, 
où  s'abattent  tous  les  ans  quelques  volées  de  flamants 
roses  venus  d'Orient,  s'élève  une  des  villes  les  plus 
curieuses  de  l'Europe,  Aigues-Mortes.  Le  souvenir  de 
saint  Louis,  qui  vint  s'y  embarquer  pour  la  croisade,  y 
est  encore  vivant  comme  au  premier  jour  ;  on  la  croirait 
endormie  depuis  celte  époque,  avec  son  enceinte  forti- 
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fiée  parfaitement  intacte,  qui  rappelle  les  remparts  de 
Damiette  et  ceux  de  Jérusalem.  Sous  Louis  XIY,  ces 
tours  ont  servi  de  prison  aux  familles  de  religionnaires, 
qu*on  y  envoyait  mourir  au  milieu  des  marais. 

Ce  qu'a  été  la  soie  pour  les  montagnes  des  Cévennes 
et  la  garance  pour  les  terres  arrosées  du  Comtat,  la  vigne 
l'a  été  pour  les  terres  sèches  du  bas  Languedoc.  L'arron- 
dissement de  Béziers  en  particulier  a  le  tiers  de  sa  sur- 
face planté  en  vignes.  L'étendue  totale  de  cette  culture 
a  doublé  depuis  quarante  ans,  et  le  produit  moyen  par 
hectare  ayant  doublé  par  suite  de  soins  mieux  entendus, 
on  peut  dire  que  la  récolte  totale  a  quadruplé.  Le  dépar- 
tement de  l'Hérault  est  maintenant  le  plus  viniçole  de 
France;  il  dépasse  même  la  Gironde  et  la  Charente- 
Inférieure.  On  peut  mesurer  ses  progrès  par  ceux  du 
port  de  Cette,  qui  sert  à  l'exportation  de  ses  produits  : 
ce  port>  qui  n'avait  aucune  importanse  en  18 15,  est 
maintenant  un  des  plus  actifs  et  des  plus  prospères. 
Les  vins  de  l'Hérault»  dont  la  production  s'élève,  en 
moyenne,  h  quatre  millions  d'hectolitres  par  au,  servent 
en  grande  partie  à  faire  de  l'eau-de-vie;  d'autres  sont 
habilement  travaillés  à  Cette  pour  imiter  les  vins  d'Es- 
pagne les  plus  estimés;  d'autres  enfin  sont  consommés 
en  nature  et  recherchés  pour  leur  qualité.  La  rafle  de 
raisin  est  utilisée  pour  engraisser  des  moutons. 

On  peut  remarquer  que  la  culture  de  la  vigue  a  prin- 
cipalement prospéré  jusqu'ici  dans  des  contrées  situées 
au  bord  de  la  mer,  ou  tout  au  moins  de  quelque  fleuve 
ou  de  quelque  canal  qui  facilite  l'exportation  des  pro- 
duits. Les  plus  grands  vignobles  de  la  France  s'éteudent 
sur  les  rivages  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  sur 
ceux  de  la  Garonne,  de  la  Loire,  de  la  Saône  et  du 
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Rhône.  L'écoulement  des  vins  de  Bourgogne  et  de  Gham- 
pagne  vers  Paris  a  nécessité  l'ouverture  de  voies  artifi- 
èielles  de  navigation.  C'est  qu'en  effet  il  y  a  peu  de  den- 
rées plus  encombrantes  et  d'un  transport  plus  coûteux 
que  le  vin.  La  production  a  rencontré  d'étroites  limites 
dans  les  terrains  qui  s'y  prêtaient  par  leur  climat,  mais 
qui  manquaient  de  moyens  de  transport  économiques. 
La  création  des  chemins  de  fer  va  étendre  cette  culture 
en  ouvrant  de  nouveaux  débouchés. 

Depuis  quelques  années,  le  terrible  ennemi  qui  a  dé- 
voré tous  les  vignobles  de  l'Europe,  l'oïdium,  s'est 
abattu  sur  ceux  de  l'Hérault  et  du  Gard  et  y  a  fait  de 
grands  ravages,  surtout  dans  les  plaines  basses,  où  les 
vignes  avaient  pris  une  extension  plus  conforme  à  leur 
nature;  mais  comme  le  prix  du  vin  a  quintuplé  et  que 
la  récolte  totale  n'a  pas  diminué  dans  la  même  propor- 
tion, la  crise  a  été  plus  avantageuse  que  nuisible  au  pays 
dans  son  ensemble.  Certains  crus,  ceux  de  Lunel  et  de 
Frontignan,  par  exemple,  ont  presque  disparu;  dans 
d'autres,  mieux  situés,  le  mal  a  été  à  peine  sensible.  On 
reconnaît  les  habitants  des  villages  favorisés  au  luxe  que 
déploient  les  femmes:  elles  se  couvrent  de  bijoux.  Ces 
profits  exceptionnels  ont  fait  user  largement  du  soufre 
pour  combattre  la  maladie  ;  grâce  à  un  propriétaire  du 
pays,  M.  Mares,  qui  a  popularisé  cette  pratique  salutaire, 
on  en  emploie  dans  l'Hérault  des  quantités  énormes  ^ 

Sur  une  étendue  totale  de  1,200,000  hectares,  ces  deux 

^  D'après  quelques  documents,  la  récolte  aurait  dépassé  en  1860 
10  naillions  d'hectolitres  ;  il  y  a  sans  doute  exagération  dans  ce  chiffre, 
mais  ce  qui  ne  saurait  être  douteux,  c'est  Timmense  quantité  d'argent  que 
]e  défaut  de  récoltes  sur  d'autres  points  a  fait  verser  dans  ce  département 
privilégié. 
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départements  n'en  peuvent  consacrer,  faute  d'engrais, 
que  100,000  au  froment.  Aussi  ne  suffisent-ils  pas  à  leur 
consommation  ;  un  supplément  considérable  de  grains 
leur  vient  de  la  vallée  de  la  Garonne.  Arthur  Young,  qui 
les  visitait  au  mois  de  juillet,  fait  une  description  pitto- 
resque du  mode  de  dépiquage  en  plein  air  sous  les  pieds 
des  chevaux,  a  Les  vendanges,  dit-il,  peuvent  à  peine 
égaler  le  mouvement  universel  du  dépiquage  dans  tous 
les  villages  que  j'ai  traversés.  Les  gerbes  sont  empilées 
grossièrement  autour  d'une  aire  où  un  grand  nombre  de 
mules  et  de  chevaux  tournent  en  cercle  :  une  femme 
tient  les  rênes;  une  ou  deux  petites  filles  activent  la 
marche  avec  des  fouets;  les  hommes  alimentent  Taire  et 
la  nettoient;  d'autres  vannent  en  jetant  le  grain  en  Tair. 
Personne  ne  reste  inoccupé,  chacun  s'emploie  de  si  bon 
cœur  qu'on  dirait  les  gens  aussi  joyeux  de  leurs  travaux 
que  le  maître  de  ses  tas  de  blé.  Ce  tableau  est  singuliè- 
rement animé.  Je  m'arrêtais  souvent  et  descendais  de 
cheval  pour  regarder  les  travailleurs  ;  toujours  on  me 
reçut  avec  courtoisie.  Je  demandai  si  Ton  n'était  pas 
quelquefois  surpris  par  la  pluie  :  a  C'est  bien  rare,  me 
dit-on,  et  alors,  après  une  violente  averse,  vient  un  soleil 
ardent  qui  a  bientôt  fait  de  tout  sécher.  »  Aujourd'hui 
cette  méthode  primitive  recule  devant  l'emploi  des  ma- 
chines à  battre. 

Ces  deux  départements,  qui  comptent  maintenant 
820,000  habitants,  n'en  avaient  que  490,000  en  1790  : 
ils  ont  fait  à  peu  près  les  mêmes  progrès  que  le  Vivarais 
et  le  Dauphiné.  Leur  constitution  administrative  était 
pourtant  supérieure  sous  l'ancienne  monarchie;  plus 
heureuse  que  beaucoup  d'autres,  la  province  du  Lan- 
guedoc avait  conservé  ses  états  particuliers,  et  Montpel- 
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lier  étant  le  siège  ordinaire  de  ces  assemblées,  le  pays 
environnant  devait  être  des  moins  négligés.  Un  assez 
grand  nombre  de  canaux  exécutés  par  ordre  des  états, 
pour  organiser  le  long  de  la  mer  tout  un  système  de 
navigation  intérieure,  atteste  en  effet  une  certaine  acti- 
vité ;  mais  il  ne  paraît  pas  que  ces  travaux  aient  porté 
dans  leur  temps  de  grands  fruits.  Arthur  Young  admire 
beaucoup  la  largeur  et  la  beauté  des  routes,  mais  en 
remarquant  qu'il  n*y  passe  personne.  Quand  Richelieu 
vainqueur,  après  la  révolte  et  Texécution  du  duc  de 
Montmorency,  avait  respecté  l'existence  nominale  des 
états,  il  avait  eu  soin  de  les  réduire  de  fait  à  Timpuis- 
sance  :  les  traces  qu'ils  ont  laissées  ne  datent  que 
des  temps  qui  ont  précédé  immédiatement  1789,  et  ces 
trop  courts  efforts  n'avaient  pas  suffi  pour  guérir  les 
plaies  de  plusieurs  siècles. 

Le  beau  temps  du  Languedoc,  comme  de  la  Provence, 
c'est  le  moyen  âge.  Tout  annonce  que  sa  richesse  et  sa 
population  étaient,  au  treizième  siècle,  fort  supérieures 
à  ce  qu'elles  ont  pu  être  plus  tard.  La  civilisation  gallo- 
romaine,  facilement  étouffée  dans  le  nord,  où  elle  avait 
poussé  peu  de  racines,  s'était  conservée  dans  le  midi. 
Les  puissantes  municipalités  latines  d'Arles,  de  Nîmes, 
de  Narbonne,  gardèrent  longtemps  le  souffle  qui  les 
animait.  Les  premières  principautés  sorties  du  chaos  des 
temps  barbares  se  formèrent  là,  et  le  Tasse  était  encore 
tout  pénétré  des  traditions  historiques  quand  il  place 
au  premier  rang,  parmi  les  chefs  de  la  croisade,  le 
comte  de  Toulouse,  Raymond  IV.  Toute  cette  côte,  au- 
jourd'hui ensablée,  était  pleine  de  ports  qui  n'existent 
plus,  comme  Saint-Gilles  et  Maguelonne.  Béziers,  qui  a 
tout  au  plus  20,000  âmes,  devait  en  avoir  beaucoup  plus 

15. 
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lors  du  siège  de  1209,  même  en  rabattant  sur  les  exagé- 
rations de  chroniqueurs,  puisqu'ils  ne  lui  en  donnent 
pas  moins  de  100,000,  dont  les  deux  tiers  furent  égor- 
gés. Dans  le  même  temps,  Montpellier  entretenait  un 
grand  commerce  avec  l'Espagne,  l'Italie  et  l'Orient, 
fondait  ses  fameuses  écoles  de  droit  et  de  médecine,  et 
devenait  le  siège  de  la  monarchie  aragonnaise,  qui  rap- 
pelle tant  de  souvenirs  guerriers  et  romanesques. 

La  plaine  de  Pézénas,  renommée  par  la  beauté  de  son 
site,  la  douceur  de  son  climat,  laYichesse  et  la  variété 
de  ses  cultures,  était  encore,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle,  le  séjour  de  prédilection  des  gouver- 
neurs du  Languedoc,  qui  y  avaient  fait  construire  une 
superbe  maison  de  plaisance;  ces  grands  officiers  de  la 
couronne  avaient  ainsi,  dans  presque  toutes  les  pro- 
vinces, de  belles  résidences  rurales  où  ils  tenaient  une 
sorte  de  cour.  Un  peu  plus  tard,  cette  agréable  contrée 
a  donné  naissance  au  père  Yanière,  auteur  du  meilleur 
poème  moderne  sur  l'agriculture.  Dans  ce  poème  en 
vers  latins,  le  Prxdium  rusticmn,  on  sent  comme  un 
écho  des  Géorgiques;  le  pays  natal  de  Vanière  res- 
semble, en  effet,  beaucoup  à  celui  de  Virgile,  et  la  cul- 
ture y  difl'ère  fort  peu  de  celle  qu'a  décrite  en  vers 
immortels  le  chantre  harmonieux  de  l'antiquité. 

Aujourd'hui  ces  deux  départements  reprennent  leur 
rang  parmi  les  plus  riches.  Quelle  que  soit  l'étendue 
actuelle  des  vignes,  on  peut  en  planter  beaucoup  plus, 
car  un  tiers  du  sol  est  encore  inculte.  Les  montagnes 
appartiennent  à  la  région  de  la  soie.  Les  autres  branches 
de  la  culture  font  des  progrès  analogues.  On  y  trouve 
des  mines  de  houille  et  de  grands  établissements  indus- 
triels qui  prennent  tous  les  jours  plus  d'importance.  Un 
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de  nos  premiers  chemins  de  fer  rattachait  depuis  long* 
temps  le  bas  Languedoc  à  la  vallée  du  Rhône,  un  autre 
l'a  ouvert  sur  Toulouse  et  l'Océan,  et  voilà  que,  dans 
des  projets  gigantesques,  on  parle  de  conduire  un  bras 
du  Rhône  à  Nîmes  et  à  Monlpellier. 

La  plupart  des  cultivateurs  sont  des  métayers,  dirigés 
par  un  corps  considérable  de  bons  propriétaires  ruraux, 
qui  sans  résider  précisément  dans  les  champs,  habitent 
dans  les  villes  voisines,  et  ne  perdent  jamais  de  vue 
leurs  domaines.  M.  de  Gasparin,  qui  a  étudié  mieux  que 
personne  les  conditions  de  l'agriculture  dans  cette  ré- 
gion, fait  remarquer  les  conséquences  économiques  des 
vicissitudes  du  climat,  a  Dans  le  nord,  dit-il,  la  régula- 
rité des  résultats  à  fait  naître  le  mode  d'exploitation 
connu  sous  le  nom  de  fermage.  "Dsins  le  midi,  le  fermage 
est  plus  difficile,  parce  qu'il  faut  au  fermier  une  grande 
prévoyance  pour  compenser  par  les  bonnes  années  le 
déficit  des  mauvaises,  ainsi  qu'un  capital  assez  fort  pour 
résistera  un  revers  survenu  au  commencement  du  bail. 
Dans  la  région  des  céréales,  le  nombre  des  intempéries 
est  borné,  l'ordre  des  assolements  peut  être  régulier. 
De  là  cette  agriculture  à  formules,  qui  plaît  tant  à  l'es- 
prit par  son  ordre  immuable  et  par  la  presque  certitude 
des  résultats.  L'esprit  le  plus  ordinaire  y  suffit  pour 
diriger  une  ferme.  Ici,  au  contraire,  l'irrégularité  des 
saisons  exige  de  la  part  du  cultivateur  une  attention  tou- 
jours éveillée  pour  réparer  les  intempéries.  Quelquefois 
la  surabondance  de  ses  foins  lui  permettra  d'augmenter 
le  nombre  de  ses  bestiaux  ;  d'autres  fois  il  faudra  qu'il 
se  hâte  de  les  vendre,  parce  que  les  foins  auront  man- 
qué. Une  année  il  devra  retarder  la  vente  de  son  blé, 
parce  qu'une  récolte  opulente  en  aura  avili  le  prix; 
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Tannée  suivante,  la  sécheresse  du  printenops  amènera  la 
disette.  La  règle  serait  sa  perte  ;  c'est  une  irrégularité 
d'accord  avec  celle  de  la  nature  qui  le  sauvera.  »  Ces 
circonstances  rendent  nécessaire  l'intervention  constante 
des  propriétaires  du  sol. 

Parmi  les  cultures  spéciales  qu'autorise  le  climat,  il 
faut  citer  l'amandier;  l'imprudence  proverbiale  de  cet 
arbre,  qui  ouvre  ses  fleurs  avant  la  fin  de  l'hiver,  n'a 
que  peu  de  danger  sur  la  côte  de  la  Méditerranée,  où 
les  gelées  sont  rares;  on  en  plante  des  champs  entiers 
qui  donnent  jusqu'à  500  francs  de  revenu  par  hectare. 


VII 


La  Provence  est  la  plus  noble  de  nos  provinces,  celle 
qui  peut  montrer  les  titres  les  plus  anciens  et  les  plus 
illustres.  Elle  tire  son  nom  de  son  ancien  éclat  sous  la 
domination  romaine  :  c'est  moins  une  province ,  disait 
Pline,  que  V Italie  elle-même.  Érigée  en  royaume  séparé 
après  la  mort  de  Gharlemagne,  elle  était  devenue  le 
siège  principal  de  la  civilisation  renaissante,  et,  au  quin- 
zième siècle,  elle  formait  encore  un  État  indépendant 
sous  les  rois  de  la  maison  d'Anjou.  Le  dernier  de  ses 
princes,  le  bon  roi  René,  aimait  la  paix,  l'agriculture,  le 
commerce  et  les  arts.  Réunie  à  la  France,  en  1486,  par 
le  testament  d'un  dernier  héritier,  elle  avait  mis  a  son 
annexion,  comme  le  Dauphiné,  des  conditions  qui  n'ont 
pas  été  beaucoup  mieux  remplies.  Elle  s'est  vengée  en 
nommant  Sieyès  et  Mirabeau  à  l'Assemblée  constituante 
de  1789,  et  en  envoyant  à  Paris,  trois  ans  après,  la  horde 
marseillaise  du  10  août. 
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Dans  les  trois  derniers  siècles,  l'attention  de  la  France 
s'était  peu  portée  sur  la  Méditerranée;  les  colonies 
d'Amérique,  le  commerce  de  TOcéan,  la  lutte  contre 
TAngleterre,  avaient  absorbé  presque  toute  notre  ma- 
rine, soit  commerciale,  soit  militaire.  Depuis  la  perte  de 
Saint-Domingue  et  le  triomphe  des  Anglais  sur  l'Océan, 
la  Méditerranée  a  pris  plus  de  faveur;  Témancipaliou 
de  la  Grèce,  la  conquête  d'Alger,  la  guerre  d'Orient, 
tout  a  contribué  à  attirer  de  ce  côté  nos  plus  grands 
efforts.  Marseille  et  Toulon  y  ont  trouvé  Torigine  d'une 
prospérité  rapide  et  inouïe;  mais  l'agriculture  n'a  pas 
marché  aussi  vite,  et,  dans  l'ensemble,  la  population 
provençale  s'est  plutôt  déplacée  qu'accrue. 

La  Provence  débute  par  deux  régions  étranges  qui 
nous  transportent  au  milieu  des  déserts.  La  Grau  est 
une  plaine  couverte  de  cailloux  d'environ  12,000  hec- 
tares, sans  arbres,  sans  habitations,  sans  cultures,  d'une 
effroyable  stérilité.  Ce  Sahara  provençal  manque  d'eau  : 
il  avait  autrefois  beaucoup  plus  d'étendue;  mais  le  cé- 
lèbre canal  de  Craponne,  exécuté  sous  Henri  II,  en  a 
ouvert  une  partie  à  la  population  et  à  la  culture.  Ce 
canal  est  resté  longtemps  sans  imitateurs;  il  ne  peut 
manquer  d'en  avoir  davantage,  aujourd'hui  que  le  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Marseille  traverse  ce  pays  désolé. 
Ce  n'est  pas  précisément  la  nature  du  sol  qui  met  obsta- 
cle à  la  production,  les  essais  déjà  faits  prouvent  le  con- 
traire; la  vigne  surtout  y  réussit  très- suffisamment, 
mais  il  faut  des  bras  pour  cultiver,  et  c'est  là  la  grande 
difficulté.  Même  en  y  portant  de  l'eau,  on  ne  peut 
espérer  d'y  établir  que  peu  à  peu  une  population  séden- 
taire. 

La  Crau  est,  d'ailleurs,  dans  son  état  actuel,  le  théâtre 
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d'une  exploitation  qui  n'est  pas  tout  à  fait  à  dédaigner. 
On  a  remarqué  que,  sous  ces  cailloux  si  secs  et  si  brû- 
lants en  été,  croissait  en  hiver  une  herbe  fine  et  savou- 
reuse. On  y  a  donc  mis  de  grands  troupeaux  de  moutons 
qui  s'y  nourrissent  pendant  une  partie  de  l'année,  et 
qui  vont  passer  l'autre  dans  les  Alpes.  Cette  économie 
rurale  a  cet  avantage,  qu'elle  est  ancienne,  organisée, 
profondément  entrée  dans  les  habitudes,  qu'elle  utilise 
successivement  dans  leur  saison  les  pâturages  de  la 
plaine  et  ceux  de  la  montagne,  et  qu'elle  n'exige  qu'un 
petit  nombre  de  bergers.  Ces  troupeaux  partent  d'Arles 
dans  les  premiers  jours  de  juin,  et  restent  sur  la  mon- 
tagne jusqu'aux  premiers  jours  d'octobre;  ils  coûtent 
pour  frais  de  garde  et  de  pâture,  pendant  l'estivage, 
2  fr.  50  c.  par  tête.  On  en  évalue  le  nombre  à  500,000 
têtes^  qui  ne  viennent  pas  toutes  de  la  Crau,  mais  de 
divers  points  de  la  Provence;  leur  laine  est  loin  d'être 
sans  valeur,  et  leur  viande  est  excellente. 

On  a  donné  le  nom  de  Camargue  à  l'immense  delta 
que  forme  le  Rhône  en  se  divisant  en  deux  bras  avant 
son  embouchure.  Cette  plaine,  basse  et  marécageuse, 
n'est  encore  pour  ainsi  dire  qu'une  ébauche,  une  sorte 
d'intermédiaire  entre  le  Rhône,  la  terre  et  la  mer.  Mal- 
saine et  inhabitée^  elle  se  divise  en  grandes  propriétés, 
dont  la  plus  étendue  n'a  pas  moins  de  20,000  hectares. 
Elle  ressemble  à  la  Campagne  romaine,  et  s'exploite  à 
peu  près  dans  le  même  système.  Des  bœufs  et  des  che- 
vaux à  demi  sauvages  y  paissent  en  liberté.  Les  bœufs 
sont  abattus  pour  les  approvisionnements  de  la  marine, 
les  chevaux  loués  un  assez  bon  prix  pour  servir  au  dé- 
piquage des  grains.  Sur  quelques  points,  on  cultive  le 
blé  avec  succès,  et  l'on  entretient  beaucoup  de  moutons. 
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On  a  essayé  d'introduire  le  riz,  mais  sans  obtenir  des 
résultats  rémunérateurs.  Comme  dans  la  Grau,  les  bras 
manquent.  On  est  obligé  d'aller  enrôler  des  ouvriers 
à  Arles,  sur  une  place  qui  a  pris  le  nom  de  place  des 
Hommes;  ces  ouvriers  ne  se  louent  qu'à  la  semaine,  et 
exigent  de  forts  salaires  qui  rendent  impossibles  les 
grands  travaux. 

Cette  maremme  française  ne  résistera  pas  toujours  à 
la  puissance  des  arts  modernes,  mais  on  ne  saurait  se 
trop  mettre  en  garde  contre  les  impatiences.  S'il  n'est 
pas  de  plus  glorieuse  conquête  que  celle  d'un  pays 
inculte  et  dépeuplé,  il  n'en  est  pas  de  plus  difficile. 
L'imagination  se  figure  aisément  des  hommes,  des  ani- 
maux, des  récoltes  florissantes,  à  la  place  de  steppes  et 
de  marais  ;  la  réalité  ne  peut  pas  aller  aussi  vite,  quand 
il  faut  créer  à  la  fois  Fair,  l'eau  et  le  sol. 

Le  reste  des  Bouches-du-Rliône  ne  vaut  guère  mieux, 
à  cause  de  son  extrême  aridité.  Heureusement  la  uatul*e 
a  doté  ces  rochers  d'un  port  magnifique,  que  les  hommes 
exploitent  depuis  trois  mille  ans.  La  fondation  de  Mar- 
seille par  les  Phocéens  remonte  à  six  cents  ans  avant 
Jésus-Christ  ;  ils  y  trouvèrent  une  peuplade  gauloise  et 
probablement  aussi  les  restes  d'un  comptoir  phénicien. 
Après  la  chute  de  Carthage,  cette  ville  était  comme 
aujourd'hui  la  reine  de  la  Méditerranée  ;  elle  se  soutint 
sous  la  domination  romaine,  tomba  en  décadence  pen- 
dant la  triste  époque  des  invasions  barbares  et  sarra- 
sines,  se  releva  par  ses  institutions  municipales,  et  par- 
vint de  nouveau  à  une  assez  grande  prospérité  sous  ses 
comtes.  Après  la  réunion  de  la  Provence  à  la  France, 
elle  perdit  ses  libertés  et  tomba  dans  un  affaissement 
progressif,  pendant  que  ses  rivales.  Gênes  et  Venise, 
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constituées  en  républiques  indépendantes,  s'élevaient 
au  faîte  de  la  puissance  et  de  la  prospérité.  Les  incur- 
sions des  Barbaresques,  et  les  pestes  terribles  qui,  d*ns 
ces  temps  d'incurie  universelle,  Font  si  souvent  désolée, 
l'avaient  réduite  à  50,000  âmes  vers  le  milieu  du  dernier 
siècle;  en  1815,  elle  n'en  comptait  encore  que  100,000; 
elle  en  a  250,000  aujourd'hui,  et  son  commerce  a  dé- 
cuplé. 

Les  Bouclies-du-Rhône  ne    cultivent   en    tout  que 

50,000  hectares  en  froment  ;  ce  n'est  pas  la  moitié  de  ce 

qui  serait  nécessaire  pour  la  consommation.  La  position 

de  Marseille  la  met  en  rapport  avec  les  pays  riverains  de 

la  Méditerranée  qui  exportent  les  céréales  ;  de  là  un 

immense  trafic  de  grains  qui,  dans  les  années  de  disette, 

sert  à  l'approvisionnement  de  l|i  nation  entière.  Même 

en  admettant,  ce  qui  paraît  certain,  que  la  Franco 

soit  destinée  à  exporter  de  grandes  quantités  de  céréales 

par  la  côte  de  l'Océan,  il  y  aura  toujours,  suivant  toute 

apparence,  à  Marseille  et  dans  le  bassin  du  Rhône, 

des  besoins  locaux  qui  ne  pourront  se  satisfaire  que 

par  l'importation.  L'agriculture  provençale,  n'en  a  pas 

moins  une  grande  place  à  prendre  dans  cet  immense 

débouché  :  elle  le  peut  par  l'irrigation.  Le  ciel  Ta  douée 

d'un  don  naturel  qui  vaut  dans  son  genre  le  port  de 

Marseille  :  la  Durance.  Ce  torrent  gigantesque  roule 

en    abondance  des  eaux    limoneuses,    excellentes  de 

tout  point  pour   la  fertilisation  des  terres,  et  qu'on 

n'a  encore  utilisées  qu'en  partie;  le  reste  porte  le  ravage 

sur  ses  bords.  On  disait  autrefois  : 


Le  parlement  et  la  Durance 
Sont  les  fléaux  de  la  Provence. 
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Je  ne  sais  si  le  parlement  méritait  cette  mauvaise 
réputation  ;  dans  tous  les  cas,  la  Durance  ne  la  méritait 
que  par  la  faute  des  hommes.  L'industrie  moderne  a 
produit  un  de  ses  chefs-d'œuvre,  par  Touverture  du 
canal  qui  conduit  les  eaux  de  cette  rivière  à  Marseille. 
Depuis  l'arrivée  de  ces  flots  merveilleux,  l'infection 
séculaire  du  port  disparaît  peu  à  peu,  et  sur  les  roches 
pelées  qui  entourent  la  ville,  on  voit  pour  la  première 
fois  poindre  des  prairies  et  des  arbres.  On  peut  repro- 
duire sur  bien  des  points  les  mômes  miracles  à  moins  de 
frais,  car  la  dérivation  entreprise  aux  dépens  de  l'opu- 
lente cité  a  été  exécutée  avec  une  magnificence  qui  n*est 
heureusement  pas  nécessaire  partout. 

La  ville  de  Marseille  peut  fournir  d'immenses  quan- 
tités d'engrais.  Outre  les  immondices  d'une  si  grande  po- 
pulation qui  se  perdent  aujourd'hui  dans  la  mer,  et  qu'on 
finira  par  recueillir  un  jour,  elle  commence  à  produire 
en  abondance  des  engrais  commerciaux.  Une  de  ses 
principales  industries  étant  la  fabrication  des  huiles 
et  des  savons,  on  y  importe  annuellement  100,000  tonnes 
de  graines  oléagineuses,  on  va  en  chercher  jusqu'en 
Chine;  la  trituration  de  ces  graines  donne  pour  résidus 
des  tourteaux  qui  servent  à  l'amélioration  des  terres. 

Le  département  du  Var  l'emporte,  comme  culture, 
sur  les  Bouches-du-Rhône.  La  richesse  totale  n'y  est  pas 
très-grande,  à  cause  des  montagnes  qui  couvrent  la 
moitié  du  sol,  mais  les  vallées  et  la  côte  sont  incompa- 
rables. On  va  chercher  plus  loin,  à  Nice,  à  Naples,  en 
Sicile,  un  climat  et  des  sites  qui  ne  valent  pas  ceux  de 
cette  région  bienheureuse.  Hyères  et  Cannes  ont  des 
palmiers  et  des  orangers  en  pleine  terre,  aussi  bien  que 
Sorrente,  et  la  mer  étincelante  qui  s'étend  à  leurs  pieds 
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n'a  pas  moins  de  splendeur  qu'à  Palerme.  Dans  i'iiiic- 
rieur,  le  bassin  de  TArgcns  et  de  ses  al'tluents  rivalise 
avec  les  plus  beaux  pays  de  la  terre.  La  verdure  y  est 
éclatante  et  perpétuelle  ;  les  hauteurs  couronnées  de 
forêts  de  pins  et  de  chênes  verts,  les  versants  chargés 
de  vignes  et  d'oliviers,  les  bas-fonds  où  se  succèdent  les 
cultures  les  plus  variées,  tout  est  vert  et  riant  sous  un 
ciel  de  feu  ;  c*est  que  Teau  y  abonde  naturellement  et  se 
prête  à  des  irrigations  faciles.  Plus  encore  que  dans  le 
Graisivaudan,  on  y  demande  à  la  terre  cinq  ou  six 
récoltes  à  la  fois.  Sur  un  espace  de  quelques  mètres 
carrés,  on  voit  en  même  temps  des  arbres  fruitiers, 
des  oliviers,  des  mûriers,  des  blés,  des  légumes,  des 
vignes,  des  fleurs,  réunion  qui,  sous  cet  ardent  climat, 
peut  avoir  son  utilité. 

Comme  il  faut  que  chaque  canton,  pour  ainsi  dire,  ait 
parmi  nous  son  industrie  rurale,  celle  de  ce  gracieux 
pays  est  la  parfumerie.  La  ville  de  Grasse,  agréablement 
située  sur  le  penchant  d'une  montagne,  est  le  centre  de 
ce  commerce,  qui  attire  tous  les  ans  plusieurs  millions. 
On  y  compte  cinquante  établissements  pour  distiller  en 
grand  les  fleurs  ;  les  environs  sont  tout  couverts  d'oran- 
gers, de  jasmins,  de  rosiers;  on  y  cultive  des  plantes 
spéciales,  comme  la  cassie,  dont  le  parfum  pénétrant 
sert  à  fortifier  les  autres  essences,  et  doqt  les  produits 
atteignent  sur  un  petit  espace  une  énorme  valeur  ^ 

Le  Var  occupe,  avec  l'arrondissement  d'Aix,  dans  les 
Bouches-du-Rhône,  le  premier  rang  pour  la  culture  de 
Tolivier.   Cet  arbre  précieux  y  couvre  environ  50,000 

*  M.  Dubreuil,  professeur  d'arboriculture,  a  calculé  qu'un  hectare  cultivé 
en  cassie  donnerait  un  revenu  brut  de  25^000  francs  par  an. 
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hectares,  dont  la  plupart  seraient  sans  lui  tout  à  fait 
improductifs,  car  il  vient  dans  des  terres  arides,  peu 
propres  à  toute  autre  végétation.  On  ne  peut  pas  en 
estimer  le  produit  brut  à  moins  de  200  francs  par  hectare. 
Les  vignes  y  ont  beaucoup  d'étendue,  et  donnent  de 
bons  vins.  C'est  le  seul  point  de  notre  sol  où  Ton  puisse 
cultiver  avec  succès  le  jujubier  et  le  câprier. 

La  culture  des  fruits  a  pris  une  véritable  importance, 
surtout  depuis  Vouverture  des  chemins  de  fer.  Tout  le 
monde  connaît  les  excellentes  prunes  de  Brignolles.  Les 
figues  sont  si  abondantes,  qu'on  s'en  servait  pour 
engraisser  les  porcs.  La  plupart  de  ces  fruits  se  vendent 
secs  ;  mais  pu  peut  de  plus  en  plus  les  expédier  à  Tétat 
frais.  Hyères  exportait  autrefois  beaucoup  d'oranges; 
depuis  une  maladie  qui  a  fait  périr  la  plupart  des  oran- 
gers, on  les  remplace  par  des  pêchers  ;  tel  propriétaire 
vend  aujourd'hui  pour  25,000  francs  de  pèches  par  an. 

Il  s'en  faut  cependant  que  ce  coin  de  terre  privilégié 
rapporte  tout  ce  qu'il  peut  produire.  L'engrais  y  manque 
comme  dans  toute  la  Provence;  on  n'y  connaît  guère 
d'autre  fumier  que  l'engrais  humain,  et  il  est  tout  à  fait 
insuffisant,  car  la  population  est  peu  condensée.  Les 
cultures  fourragères  sont  trop  peu  répandues^  les  irri- 
gations trop  rares.  Le  froment  n'y  donne  en  moyenne 
que  cinq  fois  la  semence.  Les  oliviers  eux  mêmes  ne 
portent  pas,  faute  d'engrais,  tout  ce  qu'ils  devraient 
porter.  La  culture  est  faite  par  des  métayers  qui  n'ont 
pas  toujours  Tintelligénce  et  l'activité  nécessaires;  elle 
est  en  même  temps  trop  compliquée  par  la  multiplicité 
des  produits.  Un  seul  homme  peut  difficilemeixt  tout  sa- 
voir et  tout  faire  ;  sans  une  plus  grande  division  du  tra- 
vail, la  perfection  de  chaque  culture  est  impossible. 
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La  propriété   forestière,  qui  devrait  être  des   plus 
importantes,  ne  donne  dans  le  Var  que  des  revenus 

• 

Insignifiants  ;  c'est  en  apparence  le  premier  de  nos 
départements  forestiers,  car  il  possède  plus  de  300,000 
hectares  de  forêts,  mais  si  mal  peuplées,  si  dévastées  par 
les  abus  et  par  les  incendies,  d'un  accès  si  difficile, 
qu'elles  ne  rapportent  guère  plus  d'un  franc  par  hectare; 
elles  se  composent  pourtant  d'excellentes  essences,  et 
une  des  plus  utiles,  le  chêne-liége,  y  vient  presque  par- 
tout. Depuis  quelques  années,  le  prix  croissant  du  liège; 
en  donnant  aux  propriétaires  de  bois  sans  valeur  des 
revenus  inespérés,  a  appelé  l'attention  sur  cette  culture, 
qui  peut  devenir  pour  le  Var  une  source  de  richesses. 

Toulon  a  fait  dans  son  genre  les  mêmes  progrès  que 
Marseille;  de  30,000  âmes  en  1815,  la  population  s'est 
élevée  à  80,000  en  1856.  L'État  y  dépense,  pour  la 
marine,  une  vingtaine  de  millions  par  an,  et  beaucoup 
plus  dans  les  temps  d'armements  extraordinaires.  Les 
autres  ports  de  la  côte,  qui  n'ont  pas  eu  la  même  bonne 
fortune,  font  <les  progrès  moins  rapides.  Même  sans 
parler  de  Fréjus,  si  déchu  depuis  les  Romains,  Saint- 
Tropez  a  été,  dans  d'autres  temps,  plus  actif  et  plus  peu- 
plé qu'aujourd'hui.  Cannes  et  Antibes,  quoique  plus 
florissants,  sont  loin  d'avoir  atteint  l'importance  qu'ils 
pourraient  avoir.  Relégués  à  l'une  des  extrémités  du 
territoire  et  séparés  de  l'intérieur  par  les  ramifications 
des  Alpes,  ces  ports  ne  peuvent  s'alimenter  que  par 
le  commerce  local,  et  ce  comml^rce  ne  peut  prendre 
de  l'extension  que  par  l'accroissement  des  produits 
agricoles. 

Les  deux  départements  des  Hautes  et  Basses-Alpes, 
qui  terminent  la  France  de  ce  côté,  présentent  un  triste 
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contraste  avec  le  reste  de  la  nation;  ils  avaient  ensemble, 
en  1790,  400,000  âmes  de  population,  ils  n'en  ont  plus 
aujourd'hui  que  280,000;  ils  ont  reculé  au  lieu  d'avan- 
cer. C'est  la  partie  la  moins  riche  et  la  moins  peuplée  du 
territoire  ;  elle  ne  contient  que  22  habitants  par  cent  hec- 
tares, tandis  que  la  Corse  elle-même  en  a  27. 

Vers  mille  mètres  d'élévation  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer,  l'habitation  permanente  entraîne  pour  l'homme, 
même  sous  ces  latitudes  méridionales,  tant  de  dangers 
et  de  privations,  qu'il  ne  saurait  mieux  faire  que  de 
déguerpir  *.  Or,  il  y  a  encore  dans  les  Alpes  françaises 
plus  d'un  point  habité  au  delà  de  cette  limite;  ce  n'est 
pas  la  recherche  du  bien-être,  c'est  un  intérêt  de  défense 
qui,  dans  les  temps  guerriers  dupasse,  a  porté  ces  popu- 
lations à  se  loger  si  haut.  Tel  village  s'élève  jusqu'à 
2,000  mètres;  un  chef- lieu  d'arrondissement,  Briançon, 
est  à  plus  de  1,300.  La  vie  est  déjà  dure  dans  une  ville  à 
de  telles  hauteurs;  sous  le  chaume,  elle  doit  être  bien 
autrement  rigoureuse.  Les  neiges,  les  avalanches,  les 
gelées,  les  ouragans  y  détruisent  les  fruits  du  plus  pé- 
nible labeur,  et  menacent  incessamment  l'existence  des 
pauvres  montagnards.  Il  n'y  a  là  de  vraiment  possible 
que  des  forêts  et  des  pâturages  ;  à  part  quelques  plateaux 
un  peu  plus  susceptibles  de  culture,  l'homme  n'y  devrait 
paraître  que  pendant  les  mois  d'été. 

Cette  cause  de  dépeuplement  n'est  malheureusement 
pas  la  seule  ;  elle  n'agit  que  sur  la  partie  la  plus  élevée. 


I 


II  ue  s'agit  ici  que  de  la  France  et  des  climats  analogues.  En  Amérique, 
la  ville  de  Quito  est  située  à  près  de  3,000  mètres,  et  celle  de  Mexico  à 
plus  de  2,000.  Dans  la  partie  la  plus  méridionale  cTe  l'Europe,  en 
Espagne,  la  ville  de  Madrid,  la  plus  élevée  de  la  Péninsule,  est  à 
GOO  mètres. 


2/4  ÉCONOMIE   RURALE   DE   LA   FRAI^CE. 

tandis  que  les  vallées  elles-mêmes  se  dépeuplent  sur 
beaucoup  de  points.  C'est  le  déboisement  des  montagnes 
et  des  pentes  escarpées  qui  frappe  de  stérilité  le  pays 
presque  tout  entier.  Depuis  plus  d'un  siècle,  tous  ceux 
qui  connaissent  les  Alpes  françaises  annoncent  la  des- 
truction de  toute  terre  végétale  par  les  ravagés  pério- 
diques des  torrents.  Depuis  cinquante  ans  surtout,  les 
avertissements  n'ont  pas  manqué,  plusieurs  voix  élo- 
quentes ont  signalé  les  progrès  du  mal.  Le  remède  cent 
fois  indiqué  consisterait  à  placer  sous  un  régime  spécial 
la  zone  à  reboiser,  à  y  interdire  le  défrichement  et  le 
pacage,  et  à  faire  des  semis  d'arbres  appropriés  à  la  na- 
ture du  sol.  La  plus  grande  partie  de  cette  zone  appar- 
tenant à  des  communes  misérables  qui  n'en  tirent  aucun 
profit,  cette  transformation  n'exigerait  qu'une  faible 
dépense,  et  l'opération  serait  doublement  profitable,  en 
mettant  des  forêts  à  la  place  de  rochers  décharnés,  tan- 
dis qu'elle  défendrait  dé  la  destruction  les  vallées  et  les 
plaines  ^ 

Auprès  de  pareils  intérêts,  qu'est-ce  qu'un  petit  nom- 
bre de  chèvres  et  de  moutons  dont  on  réduirait  pour 
un  temps  les  pâturages?  L'usage  des  moutons  transhu- 
mants est  mauvais  en  soi,  ils  dévorent  tout  le  long  de 
leur  route,  et  souffrent  beaucoup  eux-mêmes  de  la  fati- 
gue et  de  la  chaleur.  Cette  mesta  française  qui,  comme 
ses  sœurs  d'Espagne  et  de  Naples,  a  eu  dans  son  temps 
son  utilité,  est  comme  elle  destinée  à  disparaître  ;  sans 


*  Une  loi  rendue  en  1860,  pour  le  reboisement  des  montagnes,  satisfait 
maintenant  à  ce  vœu.  Parmi  les  reboisements  exécutés  depuis  1860,  on 
signale  ceux  du  mont  Ventoux  Une  revue  spéciale,  la  Revue  agricole  et 
forestière  de  Provence,  s'est  fondée  à  Aix  pour  aider  à  l'action  de 
la  loi. 
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l'abolir  tout  à  coup,  on  aurait  grand  profit  à  la  réduire 
peu  à  peu.  On  ne  peut  songer  à  diminuer  le  nombre  de 
ces  troupeaux,  qui  suffisent  à  peine  soit  pour  la  consom- 
mation de  la  viande,  soit  pour  l'engrais  du  sol  ;  il  s'agi- 
rait plutôt  de  l'accroître,  et  le  meilleur  moyen  d*y  par- 
venir serait  de  cultiver,  pour  les  nourrir,  des  plantes 
spéciales,  au  lieu  de  livrer  la  moitié  d'une  province  à 
une  dévastation  systématique.  Un  hectare  cultivé  peut 
nourrir  autant  de  moutons  que  trente  hectares  incultes. 
Les  chèvres  se  limitent  encore  plus  elles-mêmes  par  le 
mal  qu'elles  font  ;  il  serait  regrettable  de  s*en  priver, 
car  cet  animal  est  aussi  productif  qlie  destructeur  ;  mais 
il  faut  les  enfermer,  comme  au  mont  Dore.  Malgré  leur 
humeur  vagabonde,  elles  s'accommodent  de  la  stabula- 
tion  la  plus  stricte. 

Il  né  peut  d'ailleurs  être  question  de  reboiser  la  sur- 
face entière  de  ces  [pâturages^  Ceux  qui  sont  situés  sur 
les  plateaux  des  montagnes  pastorales,  c'est-à-dire  les 
meilleurs  ou  plutôt  les  seuls  bons,  continueront  à  sub- 
sister, il  ne  s'agit  que  d'en  détacher  les  pentes  escar- 
pées, qui  ne  portent  pas  beaucoup  plus  d'herbe  que  de 
bois.  Ces  plateaux  offrent  en  été  un  coup  d'œil  unique. 
L'herbe  y  pousse  avec  une  force  prodigieuse  qui  tient  à 
la  nature  calcaire  du  sol,  à  l'abondance  des  eaux  et  à 
l'ardeur  du  soleil;  mille  plantes  aromatiques  les  émail- 
lent  de  leurs  fleurs  et  embaument  l'air  de  leurs  parfums. 
Des  herboristest  ambulants  y  viennent  de  tous  côtés  dis- 
tiller la  mélisse  et  la  lavande,,  et  cueillir  des  simples  pour 
les  vulnéraires.  Il  serait  grand  dommage  d'y  toucher, 

*  Une  autre  loi,  rendue  en  1864,  sur  le  gazonnement,  est  venue  s'ajou* 
ter  à  la  première,  pour  compléter  la  régénération  des  monla^^nes. 
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pourvu  cependant  qu'on  ne  les  surcharge  pas  trop 
d'animaux,  car  il  en  est  qui  se  détruisent  par  l'abus 
qu'on  en  fait. 

Sur  une  étendue  totale  de  3,500,000  hectares,  les 
quatre  départements  provençaux,  en  y  comprenant  celui 
des  Hautes-Alpes,  qui  appartient  au  bassin  de  la  Du- 
rance,  n'en  ont  que  800,000 en  culture;  500,000  peuvent 
être  considérés  comme  en  bois,  200,000  en  bonnes  pâ- 
tures. Le  million  d'hectares  restant  forme  ce  qu*on 
appelle  des  garigues^  du  nom  d'une  espèce  particulière 
de  chêne  vert,  qui  les  couvre  de  ses  broussailles,  et  qui 
nourrit  l'insecte  kermès,  rival  de  la  cochenille.  L'aspect 
de  ces  immenses  terrains  arides,  incultes,  livrés  à  la 
dépaissance,  a  fait  donner  à  la  Provence  le  nom  de 
gueuse  parfumée:  voilà  ce  qu'il  faudrait  boiser,  du  moins 
en  partie,  car  une  autre  partie  serait  probablement 
propre  aux  cultures  arbustives.  D'après  tous  les  docu- 
ments historiques,  la  Provence  était  autrefois  beaucoup 
plus  boisée.  Dans  l'antiquité,  il  suffit  dé  citer  la  fameuse 
description  de  la  forêt  de  Marseille  par  Lucain  ;  au 
quinzième  siècle,  le  roi  René  prenait  encore  le  plaisir 
de  la  chasse  dans  des  forêts  qui  n'existent  plus.  Les 
hommes  n'ont  qu'à  refaire  ce  qu'ils  ont  détruit. 

Sous  l'ancien  régime,  la  Provence  avait  conservé  un 
reste  d'états  particuliers.  Ces  institutions,  longtemps 
endormies,  se  réveillaient,  comme  partout,  aux  ap- 
proches de  1789,  et  l'on  cherchait  les  moyens  de  mettre 
un  terme  au  fléau  des  torrgnts,  quand  la  révolution  est 
venue  donner  de  bien  autres  embarras.  A  leur  tour, 
les  conseils  généraux  de  ces  départements  n'ont  ni  assez 
de  pouvoir  ni  assez  de  ressources  pour  tenter  une  en- 
treprise qui  exige  l'intervention  de  la  loi  et  l'ascendant 
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du  gouvernement.  Ils  ne  peuvent  que  se  plaindre,  et  ils 
le  font. 


VIII 


Un  dernier  département  exagère  encore  la  stérilité  de 
la  Provence,  mais  il  est  situé  hors  du  territoire  conti- 
nental, c'est  la  Corse.  Cette  île  n'appartient  à  la  France 
que  depuis  1770  ;  elle  nous  est  arrivée  dans  un  tel  état 
que,  même  après  un  siècle  de  sacrifices,  elle  est  encore 
loin  d'une  condition  brillante.  Nous  y  dépensons  tous  les 
ans  cinq  ou  six  millions  de  plus  qu'elle  ne  nous  rapporte; 
en  additionnant  ce  qu'elle  a  coûté  depuis  son  annexion, 
on  arriverait  à  des  chiifres  énormes.  Quoique  sa  popu- 
lation ait  doublé  depuis  1789,  c'est  presque  un  désert. 
Les  terres  incultes  en  occupent  les  neuf  dixièmes;  le 
commerce  et  l'industrie,  malgré  les  avantages  de  sa 
position  insulaire,  malgré  ses  richesses  minérales,  ses 
rades  et  ses  ports  naturels,  n'ont  pas  fait  plus  de  progrès 
que  l'agriculture.  Les  collines  sont  dénudées,  les  plaines 
noyées  ou  insalubres  ;  les  montagnes  portent  de  belles 
forêts,  mais  inexploitées.  La  plupart  des  habitants  se 
nourrissent  de  lait  de  chèvre  et  de  châtaignes,  qui  s'ob- 
tiennent sans  travail  ;  plus  d'un  exemple  prouve  que  les 
riches  cultures   du  climat   méditerranéen    peuvent  y 
prospérer,  mais  il  faudra  pour  les  répandre  beaucoup  de 
temps  et  d'argent.  Il  y  a  cependant  une  distinction  à 
faire,  dès  à  présent,  entre  les  deux  moitiés  de  l'île  :  si 
l'est  et  le  sud  peuvent  être  comparés  à  l'Afrique  pour  la 
sauvagerie,  Touest  et  le  nord  commencent  à  être  conquis 
par  la  culture. 

10 
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Somme  toute,  si  là  région  du  sud-est  a  de  mauvaises 
parties,  elle  en  a  de  magnifiques,  et,  dans  l'ensemble, 
elle  a  beaucoup  gagné  depuis  1789  : 


DÉPARTEMENTS. 


Saôoe^t-Loire 

Ain 

Rb6ne^t-Loire  * . . . . 

Isère 

DrAme 

Ardècbo 

Vauclusfc» 

Gard 

Hérault 

Bouches-du-Rhôoe . . 

Var 

Hautes-Alpes • 

Basses-Alpes 

Corse 


TOTAL'X 

A  déduire. 


POPCLATIOff 
en  1790. 


402,131 
293,866 
675,840 
303,573 
224,000 
210,133 
137,000 
225,600 
264,533 
322,133 
263,466 
181,333 
218,669 
132,266 


3,854,543 


Au<;mentatioD  effective. 


POPULATION 

en  18S6. 


575,018 
370,919 
1,131,251 
576,637 
324,760 
385,835 
268,994 
419,697 
400,424 
473,365 
371,820 
129,556 
149,670 
240,183 


5,818,129 


AUGMENTA- 
TION. 


172,887 
77,053 
455,411 
273,064 
100,760 
175,702 
131,994 
194,097 
135,891 
151,232 
108,354 


107,917 


2,084,362 
120,776 


1,%3,586 


DIMINC- 
TION. 


51 

68 


120 


777 
999 


776 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  population  a  marché 
plus  vite  dans  cette  région  que  dans  le  reste  de  la  France, 
à  la  seule  exception  de  la  Seine,  du  Nord  et  de  la  Seine- 
Inférieure.  Cette  population  s'accumule  dans  les  vallées 
et  les  plaines  qui  forment  la  moitié  de  la  région,  et  qui 
sont  aussi  chargées  d'habitants  que  le  nord-ouest.  Dans 


*  Ne  formant,  en  1770,  qu'un  seul  département. 

^  On  n'a  fait  figurer  ici  que  la  population  des  deux  arrondissements 
d'Avignon  et  de  Carpenlras,  qui  n'étaient  pas  encore  réunis  à  la  France; 
les  deux  autres  arrondissements,  ceux  d'Orange  et  d'Apt,  ont  été  détachés 
des  départements  voisins,  et  comptent  dans  la  population  de  ces  départe- 
ments on  1790. 
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la  dernière  période  quinquennale,  de  1851  à  1856,  quand 
la  population  diminuait  dans  les  trois  quarts  de  la 
France,  ici  elle  n'a  cessé  de  s'accroître,  du  moins  quant 
à  l'ensemble.  Cinq  départements  sur  quinze  ont  subi 
une  diminution  notable,  deux  sont  restés  stationna  ires, 
les  huit  autres  ont  beaucoup  gagné;  Lyon,  Saint-Étienne, 
Marseille,  Toulon,  ces  villes  reines,  ont  fait  un  grand 
pas.  Ce  dernier  fait  s'explique  par  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  la  guerre  d'Orient.  En  deux  années,  l'État  a 
dépensé  à  Marseille  et  à  Toulon  près  de  500  millions. 
Les  hommes  ont  suivi  l'argent. 

Déduction  faite  des  cinq  départements  principaux,  les 
Bouches-du-Rhône,  le  Rhône,  le  Gard,  l'Hérault  et 
Saône-et-Loire,  où  se  trouvent  des  villes  importantes  et 
de  puissantes  industries,  les  dix  autres  n'ont  pas  encore 
plus  de  500  cotes  de  1,000  francs  et  au-dessus,  c'est-à- 
dire  moins  que  n'en  a  un  seul  département  des  environs 
de  Paris,  comme  Seine-et-Oise  ou  Seine-et-Marne.  Les 
lois  révolutionnaires  n'ont  que  très-peu  contribué  à  cette 
division,  qui  remonte  bien  au  delà  de  1789.  L'ancienne 
France  était  partagée,  pour  le  droit  civil,  en  deux  moi- 
tiés à  peu  près  égales  :  dans  le  nord,  dominait  le  droit 
coutumier  ou  féodal;  dans  le  midi,  le  droit  écrit  ou 
romain.  Cette  division  se  marquait  en  1789  dans  l'état 
de  la  propriété.  Pays  de  droit  romain,  le  sud-est  avait 
beaucoup  moins  de  grands  domaines  et  de  droits  féo- 
daux que  le  nord;  le  tiers  état  y  montra,  dès  les  pre- 
miers jours  de  la  révolution,  un  juste  sentiment  de  sa 
force,  et  la  noblesse  et  le  clergé  y  disparurent  en  quel- 
que sorte  devant  le  juge  Mounier  et  le  marchand  de  draps 
Mirabeau. 

L'évêque  de  Vence,  le  plus  pauvre  de  France,  ne 
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possédait  que  7,000  livres  de  rente;  d'autres  évêques 
en  avaient  de  10  à  12,000.  Moins  nombreuses  que  dans 
le  nord,  les  abbayes  y  étaient  aussi  plus  taibleraent 
reniées.  Déjà  cultivé  sous  les  Romains,  le  midi  avait  eu 
moins  besoin  que  le  nord  d'être  défriché  par  les  ordres 
religieux. 

La  nature  des  principales  cultures  s'y  prête  fort  peu 
aux  grandes  exploitations.  Si  défavorable  en  général  à 
la  petite  propriété,  Arthur  Young  n'a  pu  s'empêcher  de 
rendre  hommage  aux  paysans  des  Gévennes  :  «  Au  sortir 
de  Sauve,  dit-il,  j'ai  été  frappé  de  voir  un  grand  amas 
de  rochers  enclos  et  planté  avec  un  soin  industrieux; 
chaque  interstice  porte  un  mûrier,  un  olivier,  un  aman- 
dier, un  pêcher,  ou  quelques  pieds  de  vigne,  répandus 
çà  et  là,  de  sorte  que  le  tout  forme  le  plus  bizarre 
mélange  d'arbres  et  de  rochers  qui  se  puisse  imaginer. 
Près  de  Ganges,  je  fus  surpris  de  rencontrer  un  système 
d'irrigation  très-avancé.  Je  passai  ensuite  devant  des 
montagnes  escarpées,  parfaitement  cultivées  en  terras- 
ses. Il  y  a  ici  une  ardeur  pour  le  travail  qui  a  balayé 
toutes  les  difficultés  et  revêtu  les  rochers  de  verdure. 
Ce  serait  insulter  au  bon  sens  que  d'en  demander  la 
cause.  La  propriété  seule  peut  faire  dé  pareils  miracles. 
Assurez  à  un  homme  la  passion  d'une  roche  nue,  et  il  en 
fera  un  jardin.  » 

De  toutes  les  régions,  c'est  celle  qui  a  le  moins  de 
routes  et  surtout  de  chemins  vicinaux  ;  la  navigation  en 
en  a  tenu  lieu,  et  de  nos  jours  le  chemin  de  fer. 


QUATRIEME   RÉGION.  —  SUD-EST. 


281 


DÉPARTEMENTS. 

KODTES 
nationales. 

ROUTES 

dépar- 
tementales. 

CHEMINS 

Vicinaux 
de  grande 
communi- 
cation. 

CHEMINS 

vicinaux 

de  mojenne 

commuui  - 

cation. 

TOTAL. 

Saône-el-Loire 

Ain 

.  kilom. 

293 
449 
235 
328 
534 
318 
464 
156 
506 
364 
282 
376 
358 

78^ 

kilom. 
-    520 
551 
281 
317 
595 
274 
374 
380 
492 
320 
210 
488 

66 
686 

24 

kilom. 
805 
994 
572 
464 
610 
358 
104 
240 
501 
334 
308 
714 
136 
152 
» 

kilom. 
210 
152 
158 

79 

57 

62 

30 

53 
137 
418 
118 

41 

» 

kilom. 
1,828 
2,146 
1,246 
1,188 
1,796 
1,012 

972 

829 
1,636 
1,436 

918 
1,619 

560 
1,062 

806 

Rhôue 

Loire 

Isère 

Drôme 

Ardèche 

Vaucluse 

Gard 

Hérault 

Bouches-du-Rhône. . 
Var 

Hautes-Alpes 

Basses-Alpes 

Corse 

Totaux 

5,669 

5,578 

6,292 

1,515 

19,954 

En  revanche,  cette  région  contient  à  peu  près  autant 
de  voies  navigables  que  les  trois  premières,  et  elle  y 
joint  une  large  côte  sur  la  Méditerranée. 

Voies  navigables .    Chemins  de  fer. 

Saône-et-Loire 434,757  mètres.    94,088  mètres. 

Ain 322,538  'ilO.918 

Rhône 132,100  108,154 

A  reporter.  .  .        889,395  413,160 


Pour  éviter  autant  que  possible  de  compliquer  les  chiffres,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  rappeler  l'étendue  superficielle  des  départements,  à  propos  de 
la  longueur  de  leurs  voies  de  communication.  11  me  parait  cependant 
nécessaire  de  faire  remarquer  ici  que  le  département  du  Rhône  n'a  en 
tout  que  69,000  hectares,  ou  moins  de  la  moitié  d'un  département 
moyen.  La  proportion  des  chemins  à  l'étendue  totale  y  est  donc  beaucoup 
plus  grande  qu'elle  ne  paraît.  La  même  observation  s'applique  au  dépar- 
tement de  Vaucluse,  qui  n'a  que  355,000  hectares. 

16. 


889,395 

413,160 

165,229 

165,258 

265,065 

162,679 

159,400 

133,070 

148,000 

» 

67,000 

56,123 

201,054 

147,283 

152,685 

169,622 

132,799 

188,878 

» 

26,213 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 
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Voies  navigables.    Chemins  de  fer. 

Report.  .  . 

Loire 

Isère 

Drôme 

Ardëche 

Vaucluse 

Gard 

Hérault 

Bouches- du-Rhône.  .  .  . 

Var 

Hautes-Alpes 

Basses-Alpes 

Corse 

'2,180,627  1,463,286 

Le  chemin  de  fer  a  trouvé  une  immense  activité  com- 
merciale anciennement  développée,  et  il  en  a  profité. 
Les  recettes  du  chemin  de  Paris  à  la  Méditerranée  ont 
dépassé,  en  1859,  63,000  fr.  par  kilomètre,  tandis  que 
le  chemin  du  Nord  lui-même  n*a  reçu  que  60,000  fr. 
Les  chemins  de  l'Est  et  de  l'Ouest  sont  bien  loin  de  ces 
chiffres,  qui  mesurent  assez  bien  l'intensité  du  mouve- 
ment commercial. 

On  peut  estimer  le  total  annuel  des  produits  agricoles 
de  cette  région  à  700  millions,  ou  100  millions  de  moins 
que  dans  les  deux,  régions  précédentes,  soit  à  peu  près 
80  fr.  par  hectare  au  lieu  de  90.  Cette  infériorité  tient 
uniquement  à  Timmensité  des  terrains  improductifs, 
près  de  4  millions  d^hectares  étant  en  terres  incultes  ou 
en  bois.  Le  produit  brut  moyen  des  terres  cultivées 
peut  être  évalué  à  140  fr.  par  hectare,  tandis  qu'il  est 
de  220  dans  le  nord-ouest,  de  120  dans  le  sud-est,  et 
dans  l'ouest  de  115.  La  proportion  ordinaire  entre  les 
produits  est  bouleversée  :  150  millions  pour  les  céréales^ 
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150  millions  pour  les  animaux,  400  millions  pour  le 
reste.  La  moitié  tout  au  plus  de  la  population  s' adon- 
nant à  la  culture,  les  salaires  sont  très-élevés  :  ils  at- 
teignent la  moyenne  du  nord- ouest,  ou  2  francs  par 
jour  de  travail  ;  sur  la  côte  de  la  Méditerranée,  ils  mon- 
tent plus  haut ,  mais  il  faut  tenir  compte  du  haut 
prix  des  denrées.  Entre  la  Bretagne  et  la  Provence, 
la  différence  habituelle  pour  le  taux  des  salaires  et 
le  prix  du  blé  était  du  simple  au  double:  elle  tend  à 
s'atténuer. 

Le  spectacle  admirable  que  présente  la  vallée  du 
Rhône  avec  ses  dépendances  flatte  à  juste  titre  notre 
orgueil  national;  il  ne  faut  pourtant  pas  oublier  que 
Textrême  pauvreté  y  côtoie  Textrême  richesse.  A  côté 
de  terres  qui  valent  10,000  fr.  l'hectare,  on  en  trouve 
qui  n'en  valent  que  100  :  c'est  le  pays  des  contrastes.  La 
haute  Italie,  qui  se  compose  du  Piémont,  de  la  Lom- 
bardie  et  de  la  Vénétie,  a  une  étendue,  égale  à  cette 
région,  et  elle  est  placée  sous  la  même  latitude,  avec  un 
mélange  à  peu  près  égal  de  plaines  et  de  montagnes. 
Elle  contient  pourtant  une  population  de  9  millions 
d'âmes,  quand  la  nôtre,  sur  la  même  surface,  n'arrive 
pas  à  6  millions.  La  province  de  Milan  compte  350  ha- 
bitants par  100  hectares,  celle  de  Lodi  200,  celle  de 
Côme  180,  la  plaine  du  Piémont  150,  avec  des  villes 
comme  Milan,  Venise,  Turin,  Gênes  Vérone,  Padoue, 
Brescia,  Bergame,  etc.  L'agriculture  y  obtient  les  mêmes 
produits  qu'en  Provence,  en  les  doublant  par  l'irriga- 
tion. La  Durance  et  le  Pô  prennent  leur  source  des  deux 
côtés  d'une  même  chaîne,  mais  leur  destinée  est  bien 
différente  :  l'une  va  tout  ravager  sur  son  passage,  l'autre 
va*  répandre  la  fécondité.  Le  versant  italien  des  Alpes 
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est  le  paradis  de  l'Europe,  tandis  que  le  versant  français 
n'offre  que  des  ruines. 

Cet  exemple  montre  combien  le  sud-est  peut  amé- 
liorer son  économie  rurale.  Dans  cette  zone  ardente  et 
escarpée,  que  tourmentent  tour  à  tour  la  sécheresse  et 
l'inondation,  tout  dépend  du  bon  aménagement  des 
eaux.  Ce  n'est  pas  seulement  l'agriculture  qui  réclame; 
le  Rhône  charrie  d'énormes  masses  de  matières  terreu- 
ses qui  vont  encombrer  toute  la  côte;  les  Alpes  tombent 
par  débris  dans  la  mer,  et  ont  fini  par  fermer  des  ports 
autrefois  florissants.  Avec  un  bon  ensemble  de  travaux, 
une  partie  de  ces  dépôts  resterait  dans  les  montagnes, 
une  autre  irait  enrichir  par  des  colmatages  les  coteaux 
et  les  plaines  au  lieu  d'obstruer  la  navigation;  le  Rhône 
deviendrait  le  Nil  de  la  Provence,  comme  le  Pô  est  celui 
de  la  Lombardie.  La  haute  Italie  a  joui,  plus  que  la  Pro- 
vence, de  son  autonomie,  et  même  quand  elle  a  subi 
des  lois  étrangères,  elle  a  conservé  des  lois  et  des  cou- 
tumes particulières,  des  institutions  municipales  et  pro- 
vinciales, qui  ont  manqué  aux  pays  absorbés  par  la 
puissante  centralisation  de  la  France.  Ces  institutions 
ont  été  pour  beaucoup  dans  le  développement  de  sa 
prospérité. 

La  nature  n'a  pas  creusé  elle-même  dans  notre  ver- 
sant des  Alpes  d'aussi  magnifiques  réservoirs  que  les  lacs 
de  la  Lombardie;  il  paraît  cependant  qu'elle  en  avait 
préparé  de  moins  grands,  mais  de  plus  nombreux,  que 
l'insouciancedeshommesalaissésdisparaître.  M.Auguste 
de  Gasparin,  frère  de  l'illustre  agronome,  a  constaté,  il 
y  a  plus  de  trente  ans,  que  beaucoup  de  ces  digues  na- 
turelles existaient  autrefois  dans  les  hautes  vallées  des 
montagnes,  et  qu'elles  ont  été  rompues  par  la  violence 
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des  eaux.  Il  proposait  de  les  rétablir  et  de  les  multi- 
plier. Cette  idée  séduisante  a  reparu  plusieurs  fois,  mais 
elle  rencontre  une  vive  opposition  de  la  part  d'ingé- 
nieurs habiles.  Il  serait  bon  d*en  essayer,  car  rien  ne 
plaît  davantage  à  Tesprit  que  la  création  de  ces  lacs 
artificiels,  qui  se  rempliraient  lors  de  la  fonte  des  neiges 
et  des  pluies  torrentielles,  pour  se  vider  peu  à  peu  dans 
les  temps  de  sécheresse.  Si  ce  plan  rencontre  d'impor- 
tants contradicteurs,  il  a  aussi  des  partisans  convaincus  : 
Texpérience  seule  peut  décider. 

La  prospérité  agricole  peut  donc  être  aussi  grande  sur 
les  rives  ardentes  de  la  Méditerranée  que  sur  les  côtes 
humides  de  l'Océan  septentrional;  les  moyens  seuls 
diffèrent,  et  l'uniformité  est  aussi  impossible  dans  l'éco- 
nomie rurale  que  dans. le  climat.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  mode  de  culture  qui  doit  changer,  c'est  le  système 
administratif  et  en  quelque  sorte  la  loi  elle-même.  Les 
pays  méridionaux,  les  plus  riches  de  tous  quand 
l'homme  y  domine  la  nature,  sont  ceux  qui  tombent, 
dès  qu'on  les  néglige,  dans  la  plus  complète  stérilité. 
Plus  qu'ailleurs  encore,  le  cultivateur  doit  y  veiller  sur 
ces  richesses  fragiles;  les  efforts  isolés  ne  suffisent 
même  pas,  et  il  y  faut  toute  la  puissance  d'une  action 
collective. 

Le  sud-est  a  d'autant  plus  besoin  d'y  prendre  garde, 
que  plus  d'un  sombre  nuage  s'élève  sur  son  horizon. 
La  crise  de  la  soie  n'est  pas  la  seule.  Dans  les  terres 
fatiguées  par  le  retour  trop  fréquent  de  la  garance, 
cette  racine  perd  sensiblement  de  sa  faculté  colorante. 
L'olivier  lui-même  est  en  déclin,  ce  qu'on  attribue  à 
tort  ou  à  raison  à  un  refroidissement  de  la  température 
et  à  la  violence  croissante  des  vents  du  nord^  par  suite 
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du  déboisement.  L'agriculture  se  soutenait  par  le  haut 
prix  du  blé  ;  mais  le  perfectionnement  des  communica- 
tions intérieures,  bien  plus  que  la  concurrence  des 
blés  étrangers,  doit  amener  une  baisse  inévitable.  Il 
n'y  a  qu'un  surcroît  d'industrie  qui  puisse  conjurer  ces 
dangers. 


CINQUIÈME   RÉGION 


E.E    SUD-OUE»T 


I 


La  région  du  sud-ouest,  la  cinquième  en  richesse,  est 
bornée  au  sud  par  la  chaîne  des  Pyrénées,  à  Touest  par 
rOcéan,  à  Test  par  une  petite  côte  sur  la  Méditerranée, 
au  nord  par  les  montagnes  du  centre.  Elle  comprend 
l'ancienne  province  de  Guyenne,  avec  une  partie  du  Lan- 
guedoc, et  les  deux  petites  provinces  de  Béarn  et  de 
Roussillon.  Le  sol  en  est  généralement  fertile,  le  climat 
excellent  et  propre  à  tout.  Des  chaînes  de  montagnes 
couvrent  un  tiers  environ  du  sol,  mais  elfts  n'atteignent 
de  grandes  hauteurs  que  sur  la  ligne  des  Pyrénées  ;  les 
deux  autres  tiers  forment  de  vastes  plaines,  ou  présentent 
cette  disposition  onduleuse  si  estimée  des  Anglais.  Malgré 
ces  avantages  naturels,  le  sud-ouest  est  fort  en  arrière 
des  régions  que  nous  venons  de  parcourir. 

L'état  de  la  population  donne  une  preuve  sensible  de 
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cette  infériorité.  Tandis  que  le  nord-ouest  a  9  millions 
d'habitants,  le  nord-est,  Touest  et  le  sud-est,  chacun 
6  millions,  le  sud-ouest  n'en  a  pas  5  sur  une  étendue 
égale,  bien  qu'il  s'y  trouve  deux  grandes  villes,  Bordeaux 
et  Toulouse,  et  quelques  autres  assez  importantes,  comme 
Monta uban,  Carcassonne,  Perpignan,  Agen,  Pau,  Cas- 
tres, Bayonne,  etc. 


DÉPARTEMENTS. 

ÉTENDUE 

en  hectares. 

POPULATION 

en  1856. 

HABITANTS 
par    100    beet. 

Gironde 

974,032 
535,396 
521,174 
372,016 
932,131 
628,031 
628,988 
574,216 
874,333 
762,266 
452,945 
489,387 
631,324 
412,211 

640,757 
340,041 
293,733 
234,782 
309,832 
304,497 
481.247 
354,832 
393,890 
436,442 
245,856 
251,318 
282,833 
183,056 

65,78 
63,51 
56,36 
63,11 
33,24 
48,48 
76,51 
61,79 
45,05 
57,26 
54,28 
51,35 
44,80 
.   44,41 

Lot-et-Garonne 

Lot 

Tarn 

Landes 

Gers 

Haute-Garonne 

Tarn 

Aveyron 

Basses-Pyrénées.... 
Hautes-Pyrénées. . . . 
Ariëce 

Aude 

Pyrénées-Orientales. 

8,788,450 

4,753,116 

54 

■ 

La  population  rurale,  qui  atteinte  peine  dans  le  nord- 
ouest  et  le  sud-est  la  moitié,  et  dans  les  autres  régions 
les  deux  tiers  de  la  population  totale,  ici  s'élève  aux  trois 
quarts.  Cette  proportion  a  son  importance  pour  constater 
l'état  de  Tagriculture.  Si  la  densité  de  la  population 
donne  en  général  la  mesure  du  produit  brut  agricole,  le 
nombre  proportionnel  de  la  population  non  rurale  donne 
à  peu  près  la  mesure  du  produit  net,  ou  de  la  quantité 
de  denrées  disponibles  en  sus  des  frais  de  production. 
Mais  c'est  encore  plus  par  le  revenu  des  impôts  qu'on 
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peut  se  rendre  compte  de  la  différence  de  richesse.  Tan- 
dis que  le  nord-ouest  paye  690  millions  de  contributions 
de  toutes  sortes,  tant  directes  qu'indirectes,  le  nord-est 
et  l'ouest  200  millions  chacun,  le  sud-est  250  millions, 
le  sud-ouest  paye  157  millions  seulement.  Cette  dispro- 
portion ne  porte  pas  uniquement  sur  l'agriculture,  mais 
elle  est  un  signe  certain  du  peu  de  richesse  agricole. 


DÉPARTEMENTS. 


Gironde  * 

Lot-et-Garonne 

Lot 

Tarn-et-Garonne 

Landes 

Gers 

Haute-Garonne 

Tarn 

Aveyron 

Basses-Pyrénées 

Hautes-Pyrénées 

Âriége 

Aude 

Pyrénées-Orientales 

Totaux 


RECBTTES    PUBLIQUES   EN    1857. 


TOTAL. 


SI, 292, 796 

10,932,468 
6,291,302 
7,113,902 
5,836,141 
7,512,223 

16,139,958 
8,445,567 
8,669,102 

11,916,019 
4,597,748 
4,233,391 
9,760,817 
4,715,471 


157,456,905 


PAR  HECTABE. 


52  66 
20  42 

10  13 
19  12 

6  26 

11  96 
25  66 

14  71 
9  92 

15  63 

10  15 
8  65 

15  46 

11  44 


17  90 


PAB   HABITANT. 


80  05 
32  15 

21  41 
30  30 

18  83 

24  67 

33  53 
23  80 

22  00 
27  30 
18  70 
16  84 

34  51 

25  75 


31  25 


D'où  vienicette  affligeante  inégalité  entre  les  diverses 
parties  d'un  même  tout  ?  Il  faut  remonter  bien  haut  pour 
trouver  le  mot  de  cette  énigme,  car  la  prospérité  relative 
de  cette  région  était  encore  moindre  avant  1 789  qu'au- 
jourd'hui ;  ce  n'est  rien  moins  que  toute  l'histoire  de 
France  qui  peut,  pour  cette  moitié  du  Midi  comme  pour 
l'autre,  rendre  compte  d'un  pareil  fait. 


V  compris  19  millions  pour  les  douanes. 
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Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  pour  voir  que 
cette  partie  du  territoire  était  constituée  par  la  nature 
pour  former  nn  État  indépendant;  elle  a  ses  limites  tra- 
cées entre  deux  mers  et  deux  massifs  de  montagnes,  et 
si  elle  a  quelque  tendance  naturelle  à  en  sortir,  c  est 
pour  se  prolonger  vers  la  Provence .  De  son  côté ,  la  vraie 
France^  comprise  entre  la  Loire  et  le  Rhin,  a  de  tout 
temps  voulu  s'assimiler  cette  contrée  voisine,  afin  d'ar- 
river jusqu'aux  Pyrénées,  De  là  une  lutte  ouverte  ou 
cachée  qui  a  commencé  du  temps  des  Gaulois,  et  n'a 
fini  que  de  nos  jours.  Sous  la  domination  des  Romains^ 
le  sud-ouest  s'appelle  la  province  d'Aquitaine  ;  plus  tard, 
c'est  le  royaume  des  Visigoths.  Conquis  une  première 
fois  par  Clovis,  il  se  sépare  bientôt  de  nouveau  ;  seconde 
conquête  par  Pépin  le  Bref,  accompagnée  d'une  dévasta- 
tion systématique  pour  l'empêcher  de*  se  relever.  Le 
régime  féodal  lui  rend  son  indépendance,  il  a  ses  ducs 
et  ses  comtes  particuliers,  dont  la  puissance  jette  un 
grand  éclat;  troisième  conquête  en  1205,  moitié  reli- 
gieuse, moitié  politique,  sous  le  nom  de  croisade  contre 
les  Albigeois.  Il  essaye  de  se  reconstituer  sons  la  domi- 
nation anglaise,  le  prince  Noir  règne  à  Bordeaux  ;  qua- 
trième conquête  sous  Charles  VIL  Enfin,  au  seizième 
siècle",  cette  nationalité  tenace  reparaît  dans  les  guerres 
de  religion.  Même  après  l'avènement  de  Henri  IV, 
elle  résiste  encore  à  l'annexion,  tantôt  sous  une  forme, 
tantôt  sous  une  autre,  et  ne  succombe  que  sous 
Louis  XIII,  par  la  capitulation  du  duc  de  Rohan  et  la 
mort  du  duc  de  Montmorency. 

On  ne  livre  pas  de  si  longs  combats  sans  qu'il  en  reste 
des  traces  profondes,  surtout  quand  cette  succession 
d'efforts  n'amène  qu'une  succession  de  défaites.  Le  sud- 
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ouest  n'était  pas  de  force  à  résister  ;  il  a  toujours  fini  par 
être  battu  et  par  payer  les  frais  de  la  victoire.  A  plusieurs 
reprises,  dans  le  cours  de  ces  quinze  siècles,  il  Ta 
emporté  en  civilisation  et  en  richesse  sur  le  Nord  ;  mais 
le  génie  patient  et  positif  des  Francs  devait  triompher  à 
la  longue  du  génie  brillant  et  léger  des  Aquitains. 
A  partir  de  Richelieu,  le  pays  vaincu  s'endort  au  soleil, 
dans  un  accablement  qui  n'est  pas  sans  douceur,  après 
tant  de  luttes  malheureuses.  Lors  des  dénombrements 
faits  par  les  intendants,  vers  1700,  il  comptait  plus 
de  3  millions  d'âmes  ;  il  n'en  avait  pas  tout  à  fait  3  mil- 
tions  et  demi  en  1790  ;  il  n'avait  donc  presque  rien  gagné 
dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle.  On  y  parlait  à  peine 
français,  et  tout  y  ressemblait  beaucoup  plus  à  l'Espagne 
qu'à  la  France.  La  ville  de  Bordeaux  seule  avait  pros- 
péré, grâce  au  commerce  croissant  des  colonies  ;  l'autre 
capitale  de  la  région,  Toulouse,  s'était  soutenue  par  le 
séjour  du  parlement  et  par  la  réputation  de  son  antique 
université  ;  une  petite  industrie  drapière  s'était  dévelop- 
pée dans  le  voisinage  de  la  Méditerranée,  et  donnait 
lieu  à  quelques  exportations  en  Orient  ;  mais  l'ensemble 
languissait  dans  un  état  misérable.  Le  canal  des  Deux- 
Mers,  cette  création  si  vantée  de  Louis  XIV,  n'avait  porté 
aucun  résultat  important,  faute  d'être  achevé  par  les 
deux  bouts. 

Telle  était  la  situation  de  la  région  en  1789,  telle  elle 
a  été  jusqu'en  1815.  La  révolution  proprement  dite  lui  a 
fait  plus  de  mal  que  de  bien.  L'administration  des  états 
du  Languedoc,  longtemps  comprimée,  commençait  à 
devenir  plus  libre  quand  ils  furent  abolis.  Sur  d'autres 
points,  dans  la  généralité  d'Auch,  par  exemple,  les 
intendants  avaient  entrepris  d'utiles  travaux,  qui  furent 
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violemment  interrompus.  Le  parti  des  Girondins  repr^ 
senta,  dans  les  assemblées  républicaines,  des  idées  d'in- 
dépendance locale,  que  le  despotisme  sanguinaire  du 
comité  de  Salut  public  combattit  sans  pitié.  Bordeaux 
tomba  dans  une  mortelle  inertie  par  la  perte  de  Saint- 
Domingue  et  la  ruine  totale  du  commerce  maritime* 
Toulouse  vit  ses  écoles  fermées,  ses  établissements  reli- 
gieux détruits^  la  meilleure  partie  de  sa  population 
juridique  et  lettrée  dispersée  ou  mise  à  mort.  Le  reste 
de  la  contrée,  bouleversé  sans  nécessité  par  les  mesures 
révolutionnaires,  perdit  le  peu  d'activité  qu'il  avait  au- 
paravant. Ses  faibles  industries  s'^rêlèrent,  son  agri- 
culture se  désorganisa.  Le  consulat  ramena  une  courte 
renaissance,  qui  répara  en  partie  ces  maux  ;  mais  Napo- 
léon ne  vint  dans  le  sud-ouest  qu'au  déclin  de  son 
empire,  et  né  put  faire  que  des  projets  pour  sa  pros- 
périté. 

A  partir  de  1815,  la  liberté  civile  et  politique,  la  paix 
intérieure  et  extérieure,  ont  porté  là  aussi  leurs  fruits. 
La  population  s'est  accrue  de  35  pour  100;  elle  a  passé 
de  40  habitants  par  100  hectares  à  54. 
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DÉPARTEMENTS. 


Gironde 

Lot-et-Garonne 

Lot 

Tarn-et-Garonne  * 

Landes 

Gers 

Haute-Garonne 

Tarn 

Àveyron 

Rasses-Pyrénées 

Haates-Py  rénées 

Ariége 

Aude 

Pyrénées-Orientales. . . . 

Totaux 


POPULATION 
en  1790. 


608,000 
308,666 
268,000 

» 
246,200 
268,800 
253.653 
223,000 
296.635 
286,955 
i57,866 
170,666 
251,520 
162,133 


3,502,494 


POPULATION 

AUGMENTA- 

DIMINU- 

en 1886. 

TION. 

TION. 

640,757 

32,757 

340,041 

31,375 

293,733 

25,733 

234,782 

234,782 

309,832 

63,632 

304.497 

35,697 

481,247 

227.594 

354,832 

131,432 

393,890 

97,255 

436,442 

149,487 

245,856 

87,990 

251,318 

80,652 

282,833 

31,313 

183,056 

20,923 

4,753,116 

1,250,622 

j> 

On  remarquera  surtout  raugmentation  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonue,  dont  la  population  doit 
avoir  doublé,  sa  circonscription  étant  moindre  aujour- 
d'hui qu'en  1790. 

Depuis  la  paix,  le  commerce  de  TOcéan  n'a  pas  pris 
les  mêmes  développements  que  celui  de  la  Méditerranée, 
et  tout  son  nouvel  essor  s'est  concentré  au  Havre.  La 
vallée  de  la  Garonne,  quoique  placée  entre  deux  mers, 
n'a  jamais  eu  comme  courant  commercial  l'importance 
delà  vallée  du  Rhône;  le  fleuve  lui-même,  rapide  et 
peu  profond,  n'a  été  longtemps  navigable  que  dans  la 
dernière  partie  de  son  cours.  Bordeaux  n'est  que  la  moi- 
tié de  Lyon,  et  Toulouse  n'est  pas  tout  à  fait  la  moitié  de 
Marseille.  C'est  l'agriculture  qui  domine,  et  l'on  sait  que, 
dans  les  pays  principalement  agricoles,  l'agriculture  fait 


*  Ce  département  a  été  formé  depuis  1790  avec  des  fractions  détachées 
des  départements  voisins. 
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moins  de  progrès  que  lorsqu'elle  a  une  population  in- 
dustrielle à  nourrir.  Ces  circonstances  défavorables  sont 
aujourd'hui  en  train  de  disparaître;  l'ouverture  de 
routes  nombreuses,  l'amélioration  des  ports  et  des  ri- 
vières, ont  donné  le  signal  d'une  révolution  que  le  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  va  précipiter,  et  que  les 
embranchements  projetés  à  droite  et  à  gauche  de  cette 
voie  ferrée  compléteront  successivement.  Aucune  partie 
du  territoire  n'a  devant  elle  un  plus  brillant  avenir,  et 
si  jamais  le  mur  épais  des  Pyrénées,  le  plus  grand 
obstacle  à  sa  prospérité,  vient  à  être  percé,  tout  y  aura 
bientôt  changé  de  face. 

Ces  bienfaits  de  la  civilisation  et  de  la  paix  ont  plus 
puissamment  agi  que  toutes  les  violences  pour  détruire 
la  nationalité  méridionale  ;  ils  en  ont  effacé  jusqu'à  la 
dernière  trace.  Ce  pays  qui,  en  1815,  murmurait  encore 
des  paroles  de  séparation,  s'est  désormais  associé  sans 
réserve  à  la  destinée  natiouaie.  Sa  langue,  si  longtemps 
conservée  avec  amour,  ne  survit  presque  plus  que  dans 
des  poésies  populaires.  Il  n'aime  à  se  rappeler  son  passé 
que  [par  ce  retour  d'imagination  qui  réveille  d'autant 
plus  le  culte  des  ancêtres,  qu'on  en  abandonne  davan- 
tage les  traditions.  Et  comment  pourrait-il  l'oublier? 
Môme  sans  parler  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  Nar- 
bonne  a  été,  sous  la  domination  romaine,  l'heureuse 
rivale  de  Marseille,  et  comptait  encore,  dit-on,  avant  la 
peste  noire  du  quatorzième  siècle,  quatre  fois  plus  d'ha- 
bitants qu'aujourd'hui.  Au  moyen  âge,  Perpignan  est 
devenu  la  capitale  du  royaume  de  Majorque;  Foix  et 
Orthez  ont  eu  leur  moment  d'éclat  sous  le  fastueux 
Gaston  Phébus  ;  Lectoure  a  vu  régner  dans  son  sein  lia 
tragique  maison  d'Armagnac  ;  Pau  et  Nérac  ont  été  tour 
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à  tour  le  siège  de  la  cour  de  Navarre  ;  Montauban,  plus 
heureux  que  la  Rochelle,  a  eu  l'honneur  de  repousser 
les  armes  victorieuses  de  Louis  XIII.  Ces  souvenirs,  au- 
jourd'hui sans  danger,  n'excitent  plus  qu'une  émulation 
féconde,  au  lieu  d'inutiles  ressentiments. 


II 


Le  sud-ouest  a  un  peu  moins  de  terres  incultes  que  le 
sud-est  ;  il  en  contient  cependant  2  millions  dliectares, 
divisés  en  trois  grands  groupes. 

Le  premier  s'étend  le  long  de  l'Océan,  de  Bayonne  à 
Bordeaux,  et  y  forme  c^ette  région  particulière  connue 
sous  le  nom  de  landes  de  Gascogne.  Il  y  a  là  700,000  hec- 
tares de  terres  vaines  et  vagues,  réparties  entre  deux 
déparlements,  tache  immense  qui  déshonore  notre  sol. 
Ces  landes  sont  loin  d'être  impropres  à  la  production  ; 
situées  sous  le  plus  admirable  climat,  formant  une  vaste 
plaine,  avec  une  pente  faible  mais  suffisante  pour 
l'écoulement  des  eaux,  elles  portent,  quand  elles  sont 
assainies  par  de  simples  fossés,  cultivées  par  la  charrue 
la  plus  élémentaire  et  convenablement  fumées,  toute 
espèce  de  céréales,  de  racines  et  de  légumes  d'une 
bonne  qualité.  Les  arbres  y  viennent  parfaitement, 
deux  surtout,  et  des  plus  précieux,  le  pin  maritime  et  le 
chéne-liége.  Le  pin  maritime,  qui  pousse  à  peu  près 
partout,  ne  donne  que  là  une  abondante  ré^ne;  le 
chéne-liége  ne  produit  nulle  part  une  écorce  plus  fine 
et  plus  estimée.  Ces  deux  arbres  rapportent  autant  de 
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revenu  que  les  meilleures  cultures  ^  Toute  une  contrée 
voisine  de  Bayonne,  le  Maransin,  leur  droit  une  véri- 
table richesse. 

Dans  l'antiquité,  cette  partie  de  l'Aquitaine  paraît 
avoir  été  aussi  peuplée  que  le  reste.  Des  traces  de  voie 
romaine  ont  été  découverte^  le  long  de  la  côte.  Les  plus 
anciens  documents  historiques  parlent  d'une  tribu  puis- 
sante, les  Boïens,  qui  habitaient  autour  du  bassin  d'Ar- 
cachon.  D'autres  peuplades,  comme  les  Vasates,  qui  ont 
donné  leur  nom  à  Bazas,  ont  lutté  avec  énergie  contre 
le  lieutenant  de  César.  Dans  des  temps  plus  rapprochés 
de  nous,  plusieurs  grandes  familles  féodales  y  avaient 
leurs  domaines.  Le  seigneur  de  la  Teste-de-Buch,  sous 
le  nom  original  de  captai,  joue  un  râle  important  dans 
les  chroniques  du  moyen  âge.  Un  des  plus  pauvres  vil- 
lages perdus  dans  ce  désert,  qui  se  cache  sous  le  nom 
inconnu  de  Labrit^  n'est  rien  moins  que  le  berceau  de 
l'illustre  famille  d'Albret,  une  des  souches  de  la  maison 
de  Bourbon.  Plusieurs  points  de  la  côte  ont  été  autrefois 
des  ports  :  Mimizan,  qui  n'a  plus  qu'un  millier  d'habi« 
tants  misérables,  montre  avec  orgueil  les  ruines  de 
son  port  et  de  son  abbaye;  Cap-Breton  se  souvient 
d'avoir  vu  de  nombreuses  expéditions  maritimes.  Dans 
les  lagunes  qui  s'étendent  le  long  de  la  mer,  on  a  re- 
connu des  restes  de  villages  engloutis  par  les  sables  et 
par  les  eaux. 

On  ne  peut  dire  précisément  à  quelle  époque  a  com- 

*  Depuis  1862,  la  guerre  d'Amérique,  en  interrompant  les  importations 
de  résines  américaiiîes,  a  fait  hausser  le  prix  de  nos  résines;  de  là  un 
accroissament  dans  les  revenus  des  propriétaires  landais  qui  a  donné  à  la 
plantation  des  pins  le  plus  efficace  des  encouragements.  Les  Landes  ont 
gagné  ce  qu*a  perdu  la  Saintonge. 
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mencé  le  mouvement  offensif  de  l'Océan  qui  a  boule- 
versé toute  cette  câte.  Les  sables  apportés  par  les  vagues 
ont  formé  d'abord  un  immense  bourrelet  de  50  lieues  de 
long;  puis  ces  montagnes,  poussées  par  les  vents,  se 
sont  mises  en  marche,  et  elles  dévoraient  insensiblement 
le  pays  tout  entier,  quand  l'ingénieur  Brémontier  ima- 
gina de  les  fixer  par  des  semis  de  pins.  Cet  utile  travail, 
commencé  sous  Louis  XVI,  en  1787,  se  poursuit  avec 
persévérance  ;  plus  de  40,000  hectares  de  dunes  ont  été 
transformés  en  forêts,  et  on  peut  prévoir  le  moment  où 
la  côte  entière  en  sera  couverte. 

Le  sol  des  Landes  est  formé  d'une  ôouche  de  sable 
pur  qui  recouvre  un  sous-sol  imperméable  d'une  nature 
particulière  appelé  alios.  Ces  sables  sont  noyés  en  hiver 
et  brûlants  en  été,  et  ce  qui  achève  de  les  rendre  inha- 
bitables, l'eau  qui  y  séjourne  devient  dégoûtante  et  mal- 
saine pour  les  hommes  et  pour  les  animaux.  Les  cons- 
tructions y  sont  difficiles,  faute  de  pierre  et  de  brique, 
et  les  chemins  tracés  dans  le  sable  n'offrent  naturelle- 
ment rien  de  solide  et  de  résistant.  C'est  devant  ces 
obstacles  que  l'art  de  l'homme  a  reculé  pendant  des 
siècles  ;  l'esprit  d'entreprise  était  si  faible  sous  l'ancien 
régime  qu'aucune  tentative  sérieuse  n*a  été  faite  pour  les 
surmonter.  Un  peu  avant  la  révolution  de  1789,  au  mo- 
ment où  tout  s'éveillait  à  la  fois,  de  grandes  compagnies 
de  défrichement  se  fondèrent,  mais  sans  succès,  pour 
avoir  voulu  aller  trop  vite;  d'autres  essais  du  même 
genre  ont  échoué  plus  récemment  par  la  même  cause. 
Il  n'en  a  pas  été  de  même  des  tentatives  partielles  faites 
en  pleine  connaissance  de  cause  par  les  propriétaires  du 
pays;  plus  d'une  spéculation  profitable  s'est  réalisée 
sans  bruit  sur  des  points  isolés. 

17. 
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Le  chemiu  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  traverse 
maintenant  les  Landes  dans  toute  leur  longueur,  et  y 
apporte  la  puissance  de  Findustrie  moderne.  La  valeur 
des  terres  a  immédiatement  doublé,  triplé  même,  le 
long  de  la  ligne,  et  tout  le  monde  comprend  que  la  so- 
lution du  problème  n'est  plus  qu'une  question  de  temps. 
Rien  n'était  possible  dans  un  pays  sans  chemins  et  sans 
eau;  la  compagnie  du  chemin  de  fer  s'est  engagée  à 
ouvrir  sur  plusieurs  points  des  routes  munies  de  rails  en 
bois,  et  si  en  même  temps  on  parvient  à  créer  de  l'eau 
salubre,  soit  au  moyen  de  puits  ou  de  citernes*,  soit 
au  moyen  de  canaux  dérivés  des  étangs,  le  plus  difficile 
sera  fait;  le  reste  viendra  de  soi.  La  plus  grande  partie 
des  terres  incultes  sera  sans  doute  semée  en  pins^  chênes 
et  chênes-liéges,  et  pour  accélérer  cette  transformation, 
une  loi  récemment  rendue  permet  à  l'État  de  boiser  les 
terrains  communaux  jusqu'à  concurrence  de  6  millions 
de  francs.  Les  autres  branches  de  la  culture  ne  doivent 
cependant  pas  être  négligées,  et  il  faut  leur  faire  aussi 
leur  part,  car  le  danger  des  incendies,  si  grand  pour  des 
bois  résineux  sous  un  soleil  ardent,  ne  permet  pas  de 
couvrir  le  sol  d'une  forêt  immense  et  continue;  une 
simple  étincelle  du  chemin  de  fer  suffirait 4)our  mettre 
le  feu  de  Bordeaux  à  Bayonne. 

Les  Landes  peuvent  être  aussi  productives  que  quelque 
contrée  que  ce  soit,  mais  elles  conserveront  toujours 


*  Il  suffit,  pour  avoir  de  l'eau  potable,  de  creuser  des  puits  de  cinq  à 
six  mètres  de  profondeur,  avec  des  parois  imperméables,  et  d'y  introduire 
uue  couche  de  gravier.  Chacun  de  ces  puits  coûte  600  francs.  Les  Landes 
en  possèdent  déjà  une  cinquantaine,  et  on  calcule  qu'il  suffirait  de 
100,000  francs  pour  en  doter  toutes  les  communes  qui  en  manquent. 
(M.  Joseph  Ferrand,  Éludes  sur  les  Landes,) 
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un  caractèra  spécial.  La  singularité  de  cette  nature  sera 
un  de  ses  charmes.  Les  régions  inhabitées  ne  se  prêtent 
que  lentement  à  Thabitation  de  Thomme,  et  le  régime 
pastoral,  qui  multiplie  les  animaux,  et  par  eux  les 
engrais,  y  sera  longtemps,  avec  le  régime  forestier,  le 
principal  instrument  du  progrès.  Quand  on  mesure  par  la 
pensée  cette  vaste  solitude,  qui  s'étend  jusqu^aux  portes 
d'une  de  nos  plus  grandes  villes,  on  s'étonne  que  la 
France  ait  pu  songer  à  coloniser  des  pays  lointains,  au 
lieu  de  porter  ses  efforts  sur  elle-même.  Si  le  dixième 
de  ce  qu'a  coûté  l'Algérie  avait  été  dépensé  dans  les 
Landes,  on  aurait  obtenu  de  meilleurs  résultats,  et  l'on 
aurait  épargné  bien  des  flots  d'un  sang  généreux;  mais 
les  stériles  conquêtes  de  la  guerre  nous  ont  toujours 
beaucoup  plus  séduits  que  les  créations  fécondes  de  la 
paix.  L'arrondissement  de  Mont-de-Marsan,  bien  qu'il 
renferme  le  chef-lieu  du  département,  ne  contient  pas 
plus  de  100,000  habitants  sur  500,000  hectares,  comme 
le  Tel  africain,  et  il  s'y  trouve  plusieurs  parties  déjà 
très-peuplées  et  très-cultivées;  dans  lalande  proprement 
dite,  il  n'y  a  pas  plus  de  10  habitants  par  100  hectares, 
et  quels  habitants  1  Cette  terre,  qui  sera  un  jour  popu* 
leuse  et  florissante,  n'offre  à  l'œil  qu'un  spectacle  de 
désolation  :  c'est  le  désert  tel  qu'on  va  le  chercher 
au  delà  deWners,  avec  son  triste  silence,  sa  végétation 
chétive  et  ses  horizons  infinis. 

La  tradition  raconte  que,  quand  les  Mores  furent 
chassés  d'Espagne,  à  la  fin  du  seizième  siècle,  ils  deman- 
dèrent à  s'établir  dans  les  Landes,  avec  Fespérance  de 
les  fertiliser.  Les  préjugés  politiques  et  religieux  ne  le 
permirent  pas.  Non  moins  civilisés  à  cette  époque  que 
beaucoup  de  peuples  chrétiens,  les  Mores  connaissaient 
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d*exceUents  procédés  de  culture  qui  marquent  encore 
leur  passage  dans  les  plus  riches  provinces  de  la  Pénin- 
suie.  Les  Landes  seraient  probablement  devenues  pro- 
ductives entre  leurs  mains,  et  ce  qui  leur  restait  de  la 
barbarie  musulmane  aurait  reculé  devant  les  idées 
modernes  de  tolérance  et  d'égalité.  S'ils  ont  tant  dégé- 
néré en  Afrique  où  ils  se  sont  réfugiés,  c'est  qu'ils  y  ont 
trouvé  les  Turcs,  le  plus  destructeur  de  tous  les  peuples  ; 
cette  civilisation  a  péri  tout  entière  faute  d'un  asile  où 
elle  pût  se  développer.  Mais  le  royaume  qui  devait 
bientôt  révoquer  l'édit  de  Nantes  et  expulser  de  son  sein 
des  chrétiens  et  des  Français,  ne  pouvait  s'ouvrir  à  des 
enfants  de  l'Islam  étrangers  et  persécutés,  et  ce  qui  a 
puissamment  contribué  à  ruiner  l'Espagne  ne  pouvait 
contribuer  à  enrichir  la  France. 

Outre  les  Landes  proprement  dites,  la  zone  cultivée 
qui  les  entoure  contient  beaucoup  de  terres  incultes. 
Même  dans  les  parties  les  plus  prospères  de  cette  zone^ 
on  a  soin  de  conserver,  au  milieu  des  champs  labourés^ 
des  étendues  d'ajoncs  et  de  bruyères,  pour  fournir  de  la 
litière  et  du  pâturage  ;  cette  pratique  a  son  utilité  dans 
l'état  actuel  de  la  culture,  et  il  serait  imprudent  de  la 
supprimer  sans  compensation;  mais  elle  doit  disparaître 
peu  à  peu,  à  mesure  que  les  plantes  fourrasères  gagne- 
ront du  terrain  et  permettront  de  créer  sur  ^ce  de  bien 
autres  quantités  d'engrais. 

Le  second  groupe  de  terres  incultes  se  compose  de  la 
chaîne  même  des  Pyrénées.  De  Bayonne  à  CoUioure, 
sur  une  longueur  de  près  de  100  lieues,  s'étend  ce  gigan- 
tesque rempart  qui  couvre  chez  nous  2  millions  d'hec- 
tares, dont  le  quart  seulement  est  occupé  par  les  vallées. 
Sur  ces  1,500,000  hectares  de  montagnes,  500,000  en- 
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viron  sonl  en  bois  ;  le  reste  est  inculte  et  à  peu  près 
incultivable.  Couvertes  de  neige  une  bonne  partie  de 
Tannée,  entrecoupées  de  rochers  et  de  précipices,  ces 
pentes  escarpées,  que  couronne  une  dentelure  de  pics 
dont  quelques-uns  s'élèvent  jusqu'à  3,500  mètres, 
n'offrent  aucune  ressource  k  la  culture.  Elles  ne  sont 
que  trop  cultivées,  et  l'industrie  des  habitants,  quand 
elle  cherche  à  y  conquérir  quelques  sillons,  est  beau- 
coup plus  à  déplorer  qu'a  encourager.  Ici^  comme  dans 
les  Alpes  françaises,  l'homme  ne  rencontre  que  rare* 
ment,  au  delàde  1,000  mètres  d'élévation,  des  conditions 
suffisantes  pour  établir  une  habitation  permanente. 
Quelques  plantes  cultivées,  comme  le  seigle,  le  blé  noir, 
le  millet,  l'avoine,  la  pomme  de  terre,  ont  malheureu- 
sement la  propriété  de  pousser  encore  à  ces  hauteurs  ; 
de  trop  nombreux  villages  se  sont  perchés  dans  des  sites 
presque  inaccessibles,  pour  peu  qu'il  s'y  trouve  un  coin 
de  terre  arable  dans  un  creux  dérocher;  mais  ces  cultures 
fourvoyées  ne  donnent  que  de  pauvres  produits,  achetés 
par  le  labeur  le  plus  pénible,  et  souvent  emportés  par 
les  gelées  ou  les  éboulements  :  heureux  quand  le  village 
tout  entier  n'est  pas  englouti  sous  l'avalanche  avec  ses 
habitants!  Le  bétail  même  n'y  peut  prospérer,  faute 
d'une  suffisante  nourriture  d'hiver  ;  les  moutons  n'ont 
point  de  laiift,  les  vaches  n'ont  point  de  lait,  les  uns  et 
les  autres  périssent  par  milliers  dans  la  mauvaise  saison. 
Autant  le  spectacle  des  montagnes  habitées  est  dou- 
loureux, autant  l'aspect  des  vallées  est  charmant,  pourvu 
qu'elles  ne  dépassent  pas  7  ou  800  mètres^;  à  cette 

*  Voici  quelques-unes  des  hauteurs  habitées  dans  les  Pyrénées  :  Pau- 
200  mètres;  Tarbes,  300;  Folx  et  Saint-Gaudens,  400;  Lourdes  et  Saint, 
Girons,  420;  Argelès,  480;  Bagnères-de-Bigorre,  500;  Bagnères-de- 
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hauteur,  le  climat  permet  encore  des  cultures  produc- 
tives, et  le  sol,  formé  d'alluvions,  est  généralement  plat 
et  fertile.  C'est  là  que  la  population  peut  se  replier  sans 
inconvénient.  Une  partie  des  cimes  et  des  pentes  élevées 
pourra  continuer  à  former  des  pâturages,  mais  k  con- 
dition que  chaque  tête  de  bétail,  nourrie  sur  les  hauteurs 
pendant  l'été,  trouve  en  descendant  une  étable  chaude 
et  une  bonne  nourriture  d'hiver.  La  véritable  richesse 
de  ces  montagnes  n'est  pas  dans  la  culture,  mais  dans 
l'exploitation  des  mines,  des  carrières,  des  loréts,  et 
dans  les  eaux  thermales,  qui  y  attirent  la  foule  des 
malades  et  des  curieux. 

Si  attachés  qu'ils  soient  à  leur  âpre  patrie,  les  mon- 
tagnards cherchent  aujourd'hui  à  la  quitter,  parce  qu'ils 
s'y  sentent  condamnés  à  des  souffrances  inévitables  ;  leur 
misérable  patrimoine  pourrait  être  souvent  acheté  par 
l'administration  des  eaux  et  forêts  et  réuni  au  domaine 
public;  on  y  gagnerait 'l'annexion  de  la  propriété  com* 
munale,  qui,  mieux  administrée,  donnerait  de  meilleurs 
produits.  Â  tout  instant,  en  parcourant  les  hautes  vallées, 
on  a  sous  les  yeux  un  exemple  frappant  de  cette  diffé- 
rence ;  si  l'un  des  versants  est  dévasté  par  la  dépaissance, 
dépouillé  de  bois  et  presque  de  terre,  sillonné  par  les 
torrents,  il  appartient  aux  communes  ;  si  l'autre  est 
couvert  de  belles  forêts  et  de  bonnes  pâtu*s,  il  appar- 
tient à  l'État. 

Les  principaux  affluents  de  la  Garonne  sur  sa  rive 
droite,  le  Tarn  et  le  Lot,  tombent  d'une  autre  région 
montagneuse,  qui  fait  face  aux  Pyrénées  de  l'autre  côté 


Luchon,  630;  Eaux-Bonnes,  640  ;  Saint-Sauveur,  800;  Gauterets,  1,000; 
Baréges,  1,300;  Gavarnie,  1,400. 


CINOIIIÈME    RÉGION.  —  SUD-OUEST,  303 

du  fleuve  :  là  se  trouve  le  troisième  groupe  des  terres 
incultes. 

Il  se  compose  d'environ  400,000  hectares,  dont  la 
plus  grande  partie  dans  le  seul  département  de  TAveyron. 
Le  sol  de  ce  département  est  des  plus  élevés  ;  la  ville  de 
Rodez,  sa  capitale,  est  à  630  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer,  ou  k  la  même  hauteur  que  Bagnères-de- 
Luclion.  La  culture  a  peu  de  conquêtes  à  faire  sur  ces 
hauts  plateaux,  qui  reçoivent  la  meilleure  destination 
qu'il  paraît  possible  de  leur  donner  en  servant  de  pâtu- 
rages à  de  nombreux  troupeaux  de  moutons.  En  re- 
vanche, aucune  partie  de  la  France  n'est  mieux  douée 
en  richesses  minérales  ;  ces  trésors  sont  restés  longtemps 
inexploités.  Un  chemin  de  fer  nouvellement  ouvert 
rattache,  au  milieu  des  difficultés  du  pays  le  plus  tour- 
menté, les  houillères  et  les  forges  de  TAveyron  au  che- 
min de  Bordeaux  à  Cette;  d'autres  lignes  se  préparent, 
et  quand  tous  ces  débouchés  seront  ouverts,  on  peut 
compter  que  cette  contrée,  si  rude  et  si  sauvage,  de- 
viendra rapidement  la  rivale  des  comtés  de  Strafford  et 
de  Derby. 

Dans  les  montagnes  du  Tarn,  s'est  créé  un  autre  centre 
d'industrie  qui  prend  un  développement  croissant  par 
la  fabrication  des  étoffes  de  laine.  Mazamet,  qui  forme 
maintenant*  avec  ses  environs  une  agglomération  de 
20,000  âmes,  n'était  au  commencement  de  cesièclequ'un 
village  insignifiant,  perdu  au  pied  de  roches  stériles. 

La  partie  montagneuse  de  l'ancien  Quercy,  aujour- 
d'hui département  du  Lot,  a  moins  de  ressources  indus- 
trielles, mais  les  terres  incultes  y  sont  plus  susceptibles 
de  culture.  D  une  hauteur  moyenne  de  400  mètres,  et 
par  conséquent  plus  bas  que  ceux  de  l'Aveyron  et  du 
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Tarn,  les  grands  plateaux  calcaires  de  ce  département  ne 
sont  pas  condamnés  à  une  éternelle  aridité.  La  vigne  et 
le  châtaignier,  qui  couvrent  déjà  plus  de  80,000  hec- 
tares, peuvent  y  faire  de  nouvelles  conquêtes,  et  les 
céréales  elles-mêmes  n'ont  pas  dit  leur  dernier  mot.  Le 
plus  grand  tort  du  Quercy  est  d'être  éloigné  de  tout 
grand  centre  de  consommation,  et  de  n'avoir  pas  encore 
de  chemin  de  fer. 


III 


A  ces  2  millions  d'hectares  incultes,  il  faut  ajouter 
1,500,000  hectares  en  bois;  restent  environ  5  millions 
d'hectares  cultivés,  ou  un  peu  plus  que  dans  le  sud-est, 
mais  moins  que  dans  les  régions  précédentes.  La  culture 
peut  gagner  un  demi-million  d'hectares  de  plus,  et  se 
rapprocher  ainsi  des  conditions  générales  de  la  France  ; 
et  ce  qui  vaut  mieux  que  l'étendue,  c'est  le  parti  qu'il 
est  possible  de  tirer  de  ce  sol. 

Cette  région  a  un  petit  versant  méditerranéen  qui  se 
rapproche  de  la  Provence  ;  là  se  trouve  le  point  le  plus 
méridional  du  territoire  national,  le  brûlant  Roussillon, 
où  tout  est  espagnol  et  presque  africain.  Un  beau  sys- 
tème d'arrosage,  qui  remonte  au  neuvième  siècle,  couvre 
d'un  riche  tapis  de  verdure  une  partie  des  plaines  que 
domine  le  mont  Canigou  ;  à  côté  de  cette  huerta  fran- 
çaise, si  fertile  et  si  j^uplée,  régnent  la  solitude  et  l'ari- 
dité. Les  principaux  produits  sont  des  vins  de  liqueur, 
des  fruits,  des  huiles,  peu  de  blé,  mais  excellent,  et  le 
meilleur  miel  du  monde^  que  les  abeilles  recueillent  en 
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butinant  sur  les  landes  parfumées.  Là  aussi,  des  travaux 
seraient  nécessaires  pour  rendre  aux  montagnes  leur 
couronne  de  forêts  et  pour  régulariser  les  inondations, 
et  ce  n'est  pas  encore  le  plus  pressant  besoin  :  «  Sans 
un  port,  écrivait  de  Perpignan  Tillustre  Vauban  eu  1679, 
ce  pays-ci  sera  toujours  dépeuplé  et  misérable  ;  avec 
un  port,  il  se  rétablira  facilement,  par  le  débit  de  ses 
vins,  de  ses  blés,  de  ses  huiles,  et  d'une  grande  quantité 
d'excellent  fer,  en  quoi  il  abonde.  »  Ces  paroles  contien- 
nent un  programme  qui  commence  à  s'exécuter,  grâce  aux 
crédits  volés,  en  1845,  pour  l'amélioration  du  port  de 
Port-Vendres  et  à  l'ouverture  récente  du  chemin  de  fer. 

Le  département  de  l'Aude,  qui  appartient  au  même 
versant,  présente  à  peu  près  les  mêmes  caractères;  il  est 
cependant  un  peu  plus  riche,  à  cause  du  canal  des  Deux* 
Mers  qui  le  traverse  depuis  deux  siècles. 

Le  reste  de  la  région  a  une  pente  commune  vers 
l'ouest,  qui  lui  permet  de  jouir  d'un  ciel  moins  sec  et 
moins  ardent.  Un  vent  violent  de  sud-est  y  pénètre  par 
une  embrasure  des  montagnes  Noires;  partout  où  il 
passe,  il  fatigue  les  hommes  et  les  animaux,  égrène  les 
moissons  et  emporte  jusqu'au  sol;  mais  ce  fléau  ne 
tourmente  que  la  partie  la  plus  orientale.  La  vallée  de 
la  Loire,  si  vantée  et  si  digne  de  l'être,  n'égale  pas  en 
beauté  naturelle  la  vallée  de  la  Garonne,  située  sous  la 
même  latitude  que  la  Toscane  et  en  rappelant  tous  les 
aspects  :  fécondité,  lumière,  population,  accidents  pitto- 
resques, rien  n'y  manque.  «  A  Montauban,  dit  AVthur 
Young,  s'ouvre  une  des  plus  riches  plaines  de  l'Europe; 
c'est  comme  un  océan  où  l'œil  se  perd,  une  scène  d'agri- 
culture presque  sans  bornes,  une  masse  animée  et  con- 
fuse de  lignes  variées  se  perdant  graduellement  dans  le 
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lointain,  d'où  s'élève  la  forme  merveilleuse  des  Pyré- 
nées qui  portent  leur  tête  argentée  dans  les  nues.  »  Les 
mêmes  scènes  se  reproduisent  dans  les  vallées  de 
l'Adour  et  du  Gave:  ici  c'est  le  riant  Bigorre,  là  le 
Béarn  plus  riant  encore,  dont  tous  les  habitants  ont  con* 
serve  la  joyeuse  humeur  d'Henri  IV  ;  Pau  est  célèbre 
dans  toute  l'Europe  par  la  rare  douceur  de  son  climat. 
Dans  les  chaînes  secondaires  qui  séparent  les  cours  d'eau, 
on  vante  avec  raison  les  coteaux  fertiles  de  la  Gascogne, 
de  la  Chalosse  et  de  l'Agenais. 

La  pierre  manquant  généralement,  la  plupart  des 
constructions  sont  en  briques,  comme  en  Italie.  Pour 
les  bâtiments  ruraux,  on  se  contente  de  briques  crues  et 
même  d'un  simple  pisé,  ce  qui  permet  de  les  élever  à 
très-bon  marché. 

Les  grands  domaines  sont  fort  rares,  les  grandes 
fermes  encore  plus.  Celte  région  ne  contient  en  tout 
que  1,300  cotes  de  1,000  francs  et  au-dessus.  Outre  la 
différence  de  richesse,  qui  fait  que  des  étendues  égales 
payent  moins  d'impôt,  il  faut  reconnaître  ici  l'empreinte 
des  faits  historiques.  Plus  encore  que  le  sud-est,  s'il  est 
possible,  le  sud-ouest  était  resté  fidèle  à  la  tradition 
du  droit  romain,  et  l'action  de  ce  droit  a  été  plus  favo- 
rable que  le  droit  coutumier  à  la  division  des  héritages. 
Les  trois  quarts  du  sol  appartiennent  à  la  moyenne  et  à 
la  petite  propriété.  Les  petits  propriétaires  surtout  sont 
nombreux;  c'est  la  région  qui  en  a  le  plus,  comme 
Arthur  Young  le  remarquait  en  1788.  On  les  appelle 
dans  le  pays  des  pages,  du  mot  latin  pagm,  pagensis^ 
dont  on  a  fait  en  frairçais  paysan  :  Exiguum  colito,  disait 
Virgile,  dont  le  Tityre  est  évidemment  un  petit  proprié- 
taire, un  pages.  Comme  en  Provence,  la  nature  des  cul- 
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tures  conduit  à  cette  division.  L'étendue  moyenne  des 
exploitations,  même  sans  compter  les  petites  proprié- 
tés, est  de  25  hectares,  et  l'on  en  voit  beaucoup  au- 
dessous. 

Il  y  a  quelques  fermiers  dans  les  meilleures  parties; 
partout  ailleurs,  la  culture  se  fait  par  métayers.  Le  sud- 
ouest  est  la  terre  classique  du  métayage  ;  mais  il  ne  s'y 
présente  pas  avec  les  mêmes  avantages  qu'en  Anjou. 
Les  propriétaires  le  subissent  plus  qu'ils  ne  le  recher- 
chent ;  ce  n'est  pourtant  pas  faute  de  résidence,  car  ils 
résident  presque  tous,  sinon  précisément,  sur  leur  terre, 
au  moins  à  la  ville  la  plus  voisine.  Le  métayage  a  deux 
faces,  et  s'il  montre  quelquefois  la  solidarité  des  intérêts, 
il  peut  en  montrer  aussi  l'opposition;  c'est  cette  der- 
nière tendance  qui  domine  malheureusement  ici.  Au 
lieu  de  chercher  l'augmentation  de  sa  part  dans  l'ac- 
croissement des  revenus  communs,  le  propriétaire  s'ap- 
plique trop  souvent  à  rogner  la  portion  de  son  associé, 
et  celui-ci  le  lui  rend  bien.  Ainsi  compris  et  pra- 
tiqué,le  métayage  n'est  plus  une  association,  c'est  un 
combat. 

Pour  échapper  à  cette  situation,  dont  ils  sont  eux- 
mêmes  les  principaux  auteurs,  les  propriétaires  ont  re- 
cours à  plusieurs  combinaisons.  Les  uns  essayent  de 
prendre  des  fermiers  ;  mais  rien  n'est  plus  dangereux 
que  le  bail  à  ferme  partout  où  il  n'est  que  l'exception  ; 
ces  fermiers,  généralement  pauvres,  n'apportent  [qu'un 
capital  insuffisant,  et,  n'ayant  aucune  pensée  d'avenir, 
ne  songent  qu'à  épuiser  le  sol  pour  augmenter  leurs 
profits.  D'autres  emploient  ce  qu'on  appelle  des  maîtres- 
valets,  c'est-à-dire  des  domestiques  payés  moitié  en 
nature  et  moitié  en  argent,  et  plus  strictement  obligés 
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que  les  métayers  à  remplir  les  ordres  du  mattre  ;  mais 
cette  organisation,  excellente  en  soi,  et  assez  semblable 
au  système  suivi  dans  les  meilleures  fermes  écossaises, 
ne  peut  porter  de  bons  fruits  qu'autant  que  le  maître 
est  lui-même  actif  et  habile.  Le  métayage,  qui  ne  de- 
mande qu'une  demi-présence,  et  qui  livre  moins  le  sol 
que  le  bail  à  ferme,  est  encore  la  forme  qui  répond  le 
plus  à  la  généralité  des  circonstances  ;  on  finit  presque 
toujours  par  y  retomber.  Ce  qu'on  a  de  mieux  à  faire, 
c'est  de  l'améliorer,  en  substituant  la  bonne  harmonie  à 
l'antagonisme  des  intérêts,  et  cette  révolution  bienfai- 
sante doit  venir  du  propriétaire,  comme  étant  le  moins 
pauvre  et  le  moins  ignorant  des  deux. 

A  son  origine,  le  bail  à  moitié  fruits  suppose  seule* 
ment  deux  catégories  de  consommateurs  :  le  cultivateur, 
qui  consomme  avec  sa  famille  la  moitié  des  produits;  le 
propriétaire,  qui  consomme  l'autre.  Tel  a  été  longtemps 
l'état  social  du  sud-ouest.  A  mesure  que  s'accroît  lapo- 
pulation  urbaine,  industrielle  et  commerciale,  cette  con- 
dition change;  la  vente  d'une  partie  croissante  des  fruits 
devient  possible,  l'influence  du  débouché  se  fait  sentir, 
la  production  tend  à  s'élever.  C'est  à  ce  moment  que  le 
métayage  peut  changer  de  nature  et  devenir  une  spécu- 
lation en  commun,  au  lieu  d'être  un  partage  litigieux; 
c'est  à  ce  moment  aussi  que  le  bail  à  ferme  peut  s'intro- 
duire avec  avantage,  et  l'exploitation  directe  par  maî- 
tres-valets devenir  fructueuse.  Q'on  adopte  l'nn  ou 
l'autre  des  trois  systèmes,  il  exige  presque  toujours,  de 
la  part  du  propriétaire,  un  sacrifice  momentané,  car 
tout  surcroît  de  production  ne  s'obtient  que  par  un  sur- 
croît de  dépense  ;  c'est  ce  qui  rend  la  transformation 
difficile.  Le  métayage  est  encore  ce  qui  en  exige  le 


CINQUIÈME   RÉGION.  —  SUD-OUEST.  309 

moins,  à  cause  du  principe  fécond  qu'il  renferme,  le 
principe  d'association. 

Indépendamment  des  métayers  et  des  maîtres-valets 
proprements  dits,  l'agriculture  du  sud-ouest  emploie 
une  classe  particulière  de  journaliers  qui  servent  pour 
les  travaux  extraordinaires  de  la  moisson  et  du  dépi- 
quage, et  qu'on  appelle  estivandiersy  du  nom  de  la 
saison  où  ils  sont  nécessaires,  Tété.  Ces  ouvriers  sont 
payés  en  nature,  proportionnellement  au  produit,  d'après 
le  principe  constant  de  toute  agriculture  sans  débouchés, 
d'éviter  autant  que  possible  le  déboursé  en  argent  ;  le 
tribut  qu'ils  prélèvent  sur  la  récolte  devenant  d'autant 
plus  élevé  que  la  récolte  est  plus  abondante,  ce  genre 
de  rémunération  devient  onéreux  dès  que  la  ^production 
s'accroît:  il  paraît  destinée  se  modifier  progressivement 
et  à  disparaître  avec  le  temps. 

Sur  30,000  hectares  environ  drainés  en  France  à  la  fin 
de  1856,  celte  région  nefigurait  en  tout  que  pour  2,000, 
presque  tous  concentrés  dans  les  cinq  départements  de 
la  Gironde,  de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn-et-Garonne, 
du  Tarn  et  du  Gers;  les  neuf  autres  ne  connaissaient 
que  de  nom  cette  amélioration  capitale,  tandis  que, 
dans  le  nord-ouest,  trois  départements  avaient  drainé 
à  eux  seuls  16,000  hectares.  Ce  n'est  pas  que  le  drai- 
nage soit  ici  moins  à  sa  place  ;  on  peut  dire,  au  con* 
traire,  qu'aucune  région  n'en  a  plus  grand  besoin* 
Les  terres  argileuses  y  forment  de  grandes  étendues, 
et  les  pluies  torrentielles  n'y  manquent  pas.  Cette 
quantité  de  pluie  ne  tombe  pas  régulièrement  comme 
dans  le  Nord,  et  sans  être  tout  à  fait  aussi  violentes  que 
dans  la  région  méditerranéenne,  ses  intermittences  sont 
très<  sensibles  ;  les  pluies  d'automne  surtout  sont  d'une 
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persistance  qui  donne  de  grands  embarras  pour  les  se- 
mailles. Une  des  principales  difficultés  de  la  culture 
consiste  précisément  à  se  délivrer  des  eaux  surabon- 
dantes, et  l'on  emploie  jusqu'ici  des  procédés  tradition- 
nels presque  aussi  coûteux  et  plus  impuissants  que  le 
drainage  tubulaire. 

Les  terres  des  coteaux  et  des  plaines  se  divisent  par 
leur  nature  en  deux  catégories:  celles  où  l'argile  domine, 
et  qu'on  appelle  terres- for  tes  ;  celles  qui  sont  légères, 
sablonneuses,  et  qu'on  appelle  boulbènes  ;  les  premières, 
excellentes  pour  les  céréales,  mais  d'une  culture  diffi- 
cile, tant  que  le  drainage  et  les  machines  ne  les  ont  pas 
soumises  ;  les  secondes  plus  faciles  à  cultiver,  mais  ayant 
besoin  d'être  réchauffées  par  des  marnages  et  des 
engrais,  comme  les  poor  lands  ou  terres  pauvres  de 
l'Angleterre.  Les  boulbènes  où  domine  le  gravier  sont 
éminemment  propres  à  la  culture  de  la  vigne*  Dans 
les  montagnes  se  trouvent  des  étendues  de  terres  gra- 
nitiques qui  ne  peuvent  porter  que  du  seigle;  toute 
une  contrée  en  a  reçu  le  nom  de  segalas. 

L'irrigation  n'est  pas  ici  tout  à  fait  aussi  nécessaire 
que  dans  le  sud-est,  mais  elle  présente  moins  de  diffi- 
cultés; de  nombreux  projets  de  canaux  d'arrosage, 
depuis  longtemps  préparés,  n'attendent  que  les  alloca- 
tions nécessaires.  Les  inondations  ont  aussi  un  peu 
moins  de  violence,  elles  sont  cependant  fréquentes  et 
dangereuses.  On  y  varie  comme  partout  sur  les  meil- 
leurs moyens  à  employer  pour  empêcher  ces  ravages: 
l'expérience  et  la  discussion  ne  peuvent  manquer  de 
dégager  la  vérité. 

Nulle  part  les  machines  ne  sont  appelées  à  faire  une 
plus  heureuse  révolution.  Les  travaux  d'été  sont  des 
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plus  pénibles.  Peu  d'années  se  passent  sans  que  des 
moissonneurs  soient  frappés  de  mort  au  milieu  des 
champs.  Le  battage  se  fait  en  plein  air,  aussitôt  après 
la  moisson,  comme  au  temps  des  patriarches,  et  sous  les 
ardeurs  du  soleil  d'août.  Les  machines  à  battre  com- 
mencent à  se  répandre  ;  sur  beaucoup  de  points,  on  a 
remplacé  le  fléau  par  le  rouleau  à  dépiquer,  progrès 
marqué  qui  peut  suffire  dans  un  grand  nombre  d'exploi- 
tations. 

L'assolement  traditionnel  est  le  biennal,  blé-jachère, 
qui  nous  vient  des  Romains,  et  la  charrue  ordinaire, 
l'araire  antique,  avec  peu  de  modifications. 

On  travaille  généralement  avec  des  bœufs,  ce  qui 
n'est  pas  un  des  moindres  signes  de  Tinfériorité  agricole. 
Le  bœuf  fait  en  moyenne  la  moitié  du  travail  du  cheval, 
et  ce  travail  coûte  par  conséquent  plus  cher,  malgré 
l'apparence  contraire.  Avec  autant  de  chevaux  qu'on  a 
de  bœufs,  une  foule  de  cultures  et  de  façons,  aujour- 
d'hui impossibles,  deviendraient  praticables,  sans  addi- 
tion de  bras.  Les  machines,  qui  peuvent  rarement  être 
mises  en  mouvement  par  des  bœufs,  pourraient  entrer 
plus  vite  dans  les  habitudes.  Les  hommes  deviendraient 
plus  actifs  et  plus  alertes,  car  le  bouvier  contracte  à  la 
longue  la  lenteur  des  animaux  qu'il  conduit.  Mais  cette 
révolution  si  désirable,  on  ne  peut  espérer  de  l'accom- 
plir que  peu  à  peu,  et  en  commençant  par  les  plus 
grandes  exploitations.  Le  petit  cultivateur  restera  long- 
temps fidèle  à  ses  habitudes,  et  il  aura  quelque  raison; 
car,  si  une  grande  quantité  de  travail  est  plus  économi- 
que avec  des  chevaux,  une  petite  quantité  coûte  moins 
cher  avec  des  bœufs.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'une 
partie  de  la  région  étant  montagneuse,  l'emploi  des 
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bœufs  y  sera  toujours  nécessaire;  le  cheval  se  rebute 
devant  les  obstacles  qui  ne  lassent  pas  la  patience  inal- 
térable et  la  force  supérieure  du  bœuf. 

Ainsi  se  retrouve  partout  la  division  entre  les  deux 
moitiés  de  l'ancienne  France  :  dans  le  Nord,  avec  le 
droit  féodal  et  la  grande  propriété,  le  travail  par  les 
chevaux,  le  bail  à  ferme,  Tassolement  triennal;  dans  le 
Midi,  avec  la  petite  propriété  et  le  droit  romain,  le  tra- 
vail par  les  bœufs,  le  métayage,  Fassolement  biennal. 
Tout  se  tient  et  s'enchatne  dans  ces  deux  systèmes,  et 
l'organisation  agricole  n'est,  de  part  et  d'autre,  qu'une 
conséquence  de  l'état  social  et  du  climat. 

A  l'origine,  la  constitution  méridionale  était  la  meil- 
leure ;  l'assolement  biennal  l'emporte  par  lui-même  sur 
l'assolement  triennal,  puisqu'il  laisse  à  la  terre  de  plus 
fréquents  repos,  et  qu'il  obtient  trois  récoltes  de  blé, 
pendant  que  l'autre  n'en  donne  que  deux.  C'est  cepen- 
dant .l'agriculture  du  Nord  qui  a  fini  par  prendre  les 
devants.  Outre  l'étendue  des  terres  incultes,  si  diffé- 
rente dans  les  deux  moitiés  du  territoire,  l'inégalité  se 
mesure  par  la  différence  du  capital  d'exploitation.  Quand 
ce  capital  atteint  en  moyenne,  dans  le  Nord,  200  francs 
par  hectare  en  culture,  et  s'élève  quelquefois  jusqu'à 
500  francs,  il  arrive  à  peine  dans  le  Midi  à  100  francs, 
et  tombe  trop  souvent  à  50  et  même  au-dessous. 


IV 


Le  sud-ouest  a  plus  de  bétail  que  l'autre  moitié  du 
Midi,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  en  ait  assez. 
Les  quatorze  départements  dont  il  se  compose  n'ont  pas 
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ensemble  plus  de  1 ,200,000  têtes  de  gros  détail  ;  les  cinq 
départenaents  de  l'ancienne  Bretagne  en  comptent  à  eux 
seuls  davantage.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  animaux 
se  concentre  dans  la  moitié  occidentale  de  la  région;  à 
mesure  qu'on  se  rapproche  de  la  Méditerranée,  la  popu- 
lation bovine  diminue,  et  finit  par  devenir  presque  nulle 
dans  le  Roussillon.  Sur  quelques  points,  le  défaut  de 
fourrage  est  tel,  qu'on  a  peine  à  s'expliquer  comment 
vivent  les  rares  bœufs  de  travail.  On  leur  donne  leur 
nourriture  à  la  main,  en  la  leur  plongeant  dans  la 
bouche,  afin  qu'ils  n'en  perdent  pas  un  seul  brin  et 
qu'ils  consomment  de  force  ce  qui  flatte  le  moins  leur 
appétit  :  pratique  coûteuse,  puisqu'elle  prend  beaucoup 
de  temps  aux  bouviers,  mais,  nécessaire,  quand  on  n'a 
que  de  la  paille  de  mais  ou  de  blé,  des  feuilles  de  vigne 
ou  d'arbre,  qui  se  réduisent  facilement  en  débris.  Si  les 
animaux  de  trait  n'étaient  pas  indispensables  pour  ou- 
vrir le  sol,  on  n'en  aurait  certainement  pas;  c'est  là 
surtout  que  l'agriculture  semble  adopter  cet  adage 
échappé  quelque  jour  à  un  cultivateur  impatienté  par 
la  pénurie  des  fourrages  :  Le  bétail  est  un  mal  nécessaire* 
Toute  la  région  n'en  est  heureusement  pas  là.  Les 
grasses  plaines  de  TÂgenais  ont  donné  naissance  à  la 
plus  forte  peut-être  de  nos  races  bovines.  Il  faut  que  les 
végétaux  qui  poussent  dans  ce  sol  privilégié  aient  une 
extrême  richesse  alimentaire,  car  les  animaux  qui  s'en 
nourrissent  deviennent  magnifiques.  Doués  d'une  grande 
puissance  pour  le  travail,  ils  donnent  aussi  des  résultats 
admirables  pour  la  boucherie;  les  cotentins  eux-mêmes 
ne  l'emportent  pas  pour  le  poids.  Le  petit  pays  de  Bazas 
produit  une  autre  race,  plus  petite  et  plus  trapue,  mais 
non   moins  vigoureuse.  La  Gascogne,  la  Chalosse,  le 
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Béarn,  possèdent  des  variétés  dignes  d'estime*  Il  n'y  a 
pas  jusqu'aux  Landes  qui  n'aient  créé  leur  espèce^  petite 
et  maigre,  mais  alerte  et  légère,  pour  traverser  au  trot 
ces  vastes  déserts.  Toutes  ces  races,  façonnées  de  longue 
main  pour  les  besoins  du  travail  local,  sont  mauvaises 
laitières;  on  voit  cependant  des  exceptions  remarqua- 
bles. La  vallée  de  LourdeSj  dans  les  Hautes-Pyrénées, 
celle  de  Saint-Girons,  dans  l'Ariége,  produisent  des 
vaches  recherchées  pour  le  lait.  Les  environs  de  Bor- 
deaux possèdent  une  race  belle  et  productive  sous  ce 
rapport,  quiparatt  avoir  été  importée  de  Hollande  pour 
subvenir  à  Is^onsommation  de  cette  ville,  et  la  petite 
vache  bretonne,  si  précieuse  par  sa  sobriété,  se  répand 
rapidement  sur  tout  le  littoral. 

A  l'autre  extrémité  de  la  région,  dans  les  plus  hautes 
montagnes  du  Houergue,  on  trouve  une  autre  famille 
qui  se  recommande  par  sa  rusticité*  Aubrac  était  autre- 
fois une  abbaye  fondée  dans  ces  montagnes  par  saint 
Louis,  pour  servir  de  refuge  aux  voyageurs,  comme 
l'hospice  du  mont  Saint-Bernard,  au  milieu  des  neiges 
et  des  précipices.  L'abbaye  n'existe  plus,  et  la  seule 
trace  qu'elle  ait  laissée  de  son  passage  dans  ce  pays 
agreste  est  une  race  bovine  qui  se  répand  aujourd'hui 
dans  tous  les  environs. 

Ces  variétés  peuvent  suffire  longtemps  pour  les  per- 
fectionnements possibles.  On  a  essayé  d'importer  des 
races  anglaises,  mais  sans  beaucoup  de  succès,  si  ce 
n'est  dans  les  parties  les  mieux  cultivées.  Ce  qui  manque, 
c'est  moins  la  race  que  Talimentation.  L'art  de  l'en- 
graissement est  peu  connu,  excepté  dans  le  voisinage 
des  grandes  villes.  On  ne  vend  pour  la  boucherie  que 
des  bêtes  vieilles  et  épuisées,  qu'on  ne  prend  pas  tou- 
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jours  la  peine  de  réparer  par  un  peu  de  repos  et  par  une 
nourriture  abondante.  Ce  serait  déjà  un  grand  progrès 
que  de  les  retirer  du  joug  un  peu  plus  tôt,  et  d'augmenter 
leur  ration  à  toutes  les  époques  de  leur  vie.  La  consom- 
mation locale  a  été  jusqu'ici  trop  peu  exigeante,  et  le 
prix  de  la  viande  trop  bas  pour  donner  une  impulsion 
suffisante  ;  ce  prix  s'élève  aujourd'hui,  et  l'effet  com- 
mence à  se  faire  sentir.  On  peu  fournir  à  peu  de  frais, 
avec  un  bétail  maigre  et  affamé,  une  petite  quantité  de 
viande  comme  une  petite  quantité  de  travail  ;  dès  qu'on 
veut  en  produire  davantage,  les  frais  montent,  et  il  faut 
que  l'accroissement  de  la  demande  assure  d'avance  la 
rémunération.  Dans  tous  les  cas,  la  quantité  du  bétail 
ne  devra  s'élever  que  lentement  :  mieux  vaut  bien  nourrir 
les  animaux  qu'on  a  qu'en  augmenter  le  nombre  trop  tôt. 
Depuis  quelques  années,  on  voit  paraître  au  concours 
de  Poissy  des  bœufs  garonnais,  bazadais  et  landais,  qui 
obtiennent  des  prix  pour  leur  précocité  et  la  perfection 
de  leur  engraissement.  Ces  exemples  prouvent  que  les 
races  méridionales  sont  tout  aussi  susceptibles  que 
d'autres  d'un  rapide  développement  comme  races  de  bou- 
cherie. Mais  est-ce  bien  dans  ce  sens  qu'il  faut  marcher? 
Le  Midi  manque  avant  tout  d'animaux  de  travail.  Pour 
cultiver  convenablement  de  6  à  7  millions  d'hectares,  il 
lui  faudrait  600,000  paires  de  bœufs  ou  de  vaches;  or, 
en  déduisant  les  veaux,  il  n'en  a  guère  que  la  moitié. 
De  là  ces  étendues  immenses  de  terres  incultes  et  ces 
étendues  non  moins  grandes  de  jachères.  Non-seulement 
on  y  manque  d'engrais  pour  entretenir  la  fertilité  du 
sol^  mais  il  n'y  a  pas  assez  de  forces  vivantes  pour  la 
culture.  Tout  ce  qui  peut  réduire  l'alimentation  des 
animaux  de  travail  parait  donc  prématuré. 
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Une  cause  puissante  d'infériorité  subsistera  d'ailleurs, 
quoi  qu'on  fasse,  pendant  longtemps.  Par  suite  d'habi- 
tudes anciennes,  le  lait  est  dans  tout  le  Midi  un  produit 
encore  moins  demandé  que  la  viande.  Dans  le  sud-est, 
on  se  sert  de  Thuile  pour  la  préparation  des  aliments; 
dans  le  sud*ouest,  on  emploie  la  graisse.  L'usage  du 
beurre  et  du  lait  commence  à  s'introduire  ;  mais  il  faudra 
beaucoup  de  temps  pour  qu'il  devienne  général,  et  en 
attendant,  le  plus  puissant  des  encouragements,  celui 
qui  a  le  plus  contribué  à  multiplier  le  bétail  de  l'Angle- 
terre et  du  nord  de  la  France,  manquera  eux  produc- 
teurs. 

La  région  possède  à  peu  près  son  contingent  propor- 
tionnel en  moutons.  On  peut  les  diviser  en  trois  caté- 
ries,  suivant  qu'ils  habitent  les  landes,  les  montagnes  ou 
les  terres  cultivées. 

Les  Landes  proprement  dites  nourrissent  environ 
700,000  moutons,  ou  une  tête  en  moyenne  par  hectare. 
On  n'aperçoit,  quand  on  les  traverse,  que  des  cabanes 
de  bergers  semées  de  loin  en  loin,  et  quelquefois,  au 
milieu  d'un  troupeau  dispersé,  le  pâtre  monté  sur  de 
longues  échasses  qui  se  dessine  seul  dans  l'immensité. 
La  race  locale  a  des  qualités  qu'une  meilleure  nourri- 
ture peut  développer;  bien  engraissée,  elle  donne, 
comme  toutes  les  espèces  à  demi  sauvages,  une  viande 
excellente. 

Les  sommets  des  Pyrénées  ne  possèdent  que  des  va- 
riétés sans  valeur  ;  on  estime  cependant,  pour  la  saveur 
de  la  chair,  les  animaux  qui  paissent  les  plantes  aro- 
matiques du  versant  espagnol.  En  revanche,  les  plateaux 
calcaires  ou  causses  qui  dominent  les  sources  du  Tarn, 
du  Lot  et  de  l'Aveyron,  et  qui  rappellent  les  downs  d'An- 
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gleterre,  nourrissent  comme  eux  des  races  supérieures. 
La  meilleure  est  celle  du  Larzac,  dont  les  brebis  sont 
excellentes  laitières  :  c'est  avec  leur  lait  que  se  fabrique 
de  temps  immémorial  le  fromage  de  Roquefort,  le 
meilleur  peut-être  des  fromages,  connu  et  estimé  des 
Romains.  Ces  montagnes  sont  percées  de  grottes  ou 
caves  naturelles,  où  règne  une  température  glaciale,  et 
où  les  fromages  acquièrent  le  goût  fin  qui  les  fait  recher- 
cher. Grâce  à  cette  industrie,  il  y  a,  dans  le  Larzac,  tel 
troupeau  de  brebis  qui  rapporte  jusqu'à  25  fr.  par  tête; 
il  est  douteux  qu'aucune  race  anglaise  donne  plus  de 
revenu. 

Dans  les  terres  cultivées,  les  brebis  sont  quelquefois 
exploitées  en  vue  du  lait  ;  mais  on  leur  demande  surtout 
de  bons  agneaux  de  boucherie,  la  viande  d'agneau 
entrant  pour  une  part  considérable  dans  l'alimentation 
des  villes.  Le  climat  étant  en  même  temps  favorable  à  la 
production  de  la  laine  fine  ou  demi-fine,  les  croisements 
avec  la  race  mérine  ont  eu  beaucoup  de  faveur.  On  com- 
mence à  essayer  des  races  anglaises,  mais  à  condition 
de  s'en  servir  pour  des  croisements,  car  l'extrême  diffé- 
rence du  climat  rend  peu  probable  l'acclimatation  des 
races  pures.  La  meilleure  des  races  indigènes  est  celle 
qui  s'est  formée  sur  les  coteaux  argileux  du  Lauraguais, 
et  qui,  bonne  à  la  fois  pour  la  viande  et  pour  la  laine,  se 
prête  à  tous  les  genres  de  croisements. 

Les  trois  quarts  des  chevaux  français  sont  concentrés 
dans  le  nord.  Le  sud-ouest  en  a  un  peu  plus  que  l'autre 
moitié  du  Midi,  mais  encore  en  bien  petit  nombre.  Le 
sol  et  le  climat  conviennent  cependant  parfaitement  à 
la  production  du  cheval  léger.  Les  Landes  fournissent  une 
petite  espèce,  sobre,  rustique,  pleine  de  feu.  La  race 
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navarrine,  qui  peuple  les  deux  départements  des  Hautes 
et  Basses-Pyrénées,  améliorée  par  des  étalons  arabes 
dans  le  haras  de  Tarbes,  est  une  des  plus  fines,  des  plus 
élégantes  et  des  plus  vives  qui  existent;  on  la  compare 
avec  raison  à  la  race  andalouse,  qui  doit  avoir  avec  elle 
une  origine  commune.  Si  jamais  la  mode,  qui  recherche 
aujourd'hui  les  grands  chevaux  du  nord  de  TEurope, 
venait  à  adopter  ces  variétés  méridionales,  moins  hautes 
sur  jambes,  moins  allongées,  peut-être  un  peu  moins 
rapides,  mais  plus  gracieuses  et  moins  exigeantes,  le 
pays  pourrait  en  élever  beaucoup  pins.  Une  autre  pro- 
duction assez  lucrative  estcelle  des  mulets,  qui  se  vendent 
pour  FEspagne,  la  Provence  et  l'Algérie. 

Les  prairies  naturelles  ne  manquent  pas  précisément; 
on  en  trouve  au  contraire  beaucoup  dans  les  montagnes» 
sur  les  bords  des  rivières  et  de  TOcéan  ;  mais  elles 
donnent  à  surface  égale  moins  de  foin  que  dans  le  nord. 
On  a  généralement  avantage  à  transformer  les  plus 
sèches  enterres  arables;  le  reste  aurait  besoin  de  s'amé* 
liorer  par  des  irrigations  et  des  engrais. 

L'usage  des  prairies  artificielles  est  peu  ancien  et  se 
répand  lentement;  même  après  les  progrès  réalisés 
depuis  trente  ans,  on  n'y  consacre  pas  plus  de  200,000 
hectares,  tandis  que  le  nord-ouest  en  a  cinq  fois  plus. 
Négligence  d'autant  plus  regrettable  que  la  première  des 
plantes  fourragères,  la  luzerne  S  ne  rencontre  nulle  part 
un  sol  et  un  climat  plus  favorables.  Originaire  de  la 
Médie,  d'où  les  Grecs  l'ont  importée  dans  le  midi  de 
l'Europe,  la  luzerne  aime  les  pays  chauds,  pourvu  qu'ils 

*  La  luzerne  s'appelle  dans  le  sud-ouest  sainfoin,  Olivier  de  Serres 
emploie  lui-même  cette  langue;  la  plante  qu'il  appelle  sainfoin,  et  qu'il 
qualifie  de  merveiUe  du  ménage  des  champs,  est  évidemment  la  luzerne. 
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ne  soient  pas  trop  secs  et  que  le  sol  soit  assez  profond 
pour  quelle  y  pousse  ses  longues  racines  ;  là  seulement 
elle  peut  se  maintenir  plusieurs  années  en  donnant  sans 
se  lasser  des  coupes  multipliées.  Le  pays  qui  possède 
un  pareil  trésor  n'a  rien  à  envier  à  aucun  autre  ;  les 
Romains  le  savaient  bien  avant  nous  :  Eximia  est  herba 
faedica,  dit  Columelle. 

Il  sera  probablement  possible  un  jour  de  décupler 
rétendue  consacrée  à  la  luzerne  dans  le  sud-ouest, 
même  en  ne  lui  consacrant  que  les  terres  les  meilleures 
et  les  plus  profondes.  Gomme. tous  les  biens  précieux, 
cette  plante  inestimable  a  de  grands  ennemis;  les  prin- 
cipauxsontune  plante  grimpante,  la  cuscute,  qui  l'étouffé 
de  ses  replis,  et  un  petit  insecte  noir  qui  la  dévore.  L'un 
et  l'autre  se  multiplient  avec  une  effrayante  rapidité  ;  on 
est  trop  souvent  obligé  d'avoir  recours  à  des  coupes 
multipliées,  et  même  au  feu,  pour  les  détruire  ;  mais, 
dans  sa  lutte  contre  ces  fléaux,  l'homme  est  soutenu  par 
la  végétation  généreuse  de  la  plante  utile,  et  pourvu  qu*il 
ne  s'abandonne  pas  lui-même,  le  bien  finit  par  être  plus 
fort  que  le  mal.  Outre  son  énorme  production  fourra- 
gère, la  luzerne  a  cet  avantage,  que,  par  sa  durée,  elle 
économise  beaucoup  de  travail. 

Le  trèfle  mûrit  ses  graines  dans  cette  région,  ce  qui 
ne  lui  arrive  pas  partout,  de  sorte  que  la  production 
de  la  graine  de  trèfle  y  est  devenue  une  des  branches  de 
l'industrie  rurale.  Le  sainfoin,  le  trèfle  incarnat,  la 
vesce,  le  moha,  ne  réussissent  pas  moins.  Avec  de  l'eau 
et  de  l'engrais,  le  ray-grass  d'Italie  ferait  des  prodiges. 
Le  sud- ouest  possède  eu  définitive  une  plus  grande 
variété  de  plantes  fourragères  que  le  Nord,  en  y  com- 
prenant le  maïs  et  le  sorgho  ;  il  peut  arriver  à  nourrir 
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autant  d'auimaux  que  les  plaines  humides  de  la  Flandre 
ou  de  TÂngleterre,  et  il  contient  encore  un  million 
d*hectares  de  jachères  :  voilà  le  magnifique  domaine 
que  les  cultures  fourragères  ont  à  conquérir. 

Il  importe  alors  assez  peu  que  les  racines  ne  réussis- 
sent pas.  On  ne  cultive  guère  que  100^000  hectares  en 
pommes  de  terre.  Le  climat  du  Midi  est  peu  favorable  à 
ce  précieux  tubercule  ;  les  deux  régions  du  sud-est  et  du 
sud-ouest  ne  récoltent  ensemble  que  20,000  hectolitres 
de  pommes  de  terre,  tandis  que  le  nord-est  en  produit 
à  lui  seul  plus  de  30,000  hectolitres.  La  betterave  est 
encore  très-peu  répandue;  il  en  est  de  même  de  la 
carotte,  du  navet  et  du  topinambour.  Dans  les  parties 
de  la  région  les  moins  sujettes  à  de  longues  sécheresses^ 
on  peut  sans  doute  en  faire  davantage  ;  dans  les  autres, 
il  est  inutile  de  lutter  contre  le  climat,  qui  présente 
d'ailleurs  tant  de  compensations. 

Les  porcs  sont  nombreux  et  de  bonne  qualité;  les 
croisements  avec  les  races  anglaises  ont  parfaitement 
réussi  pour  cette  espèce  d*animaux.  Mais  ce  qui  est  déjà 
porté  très-loin  et  peut  prendre  en  quelque  sorte  une 
extension  illimitée,  c'est  Télève  et  Tei^raissement  de 
toute  espèce  de  volailles.  La  population  en  consomme 
plus  que  de  viande  de  boucherie,  et  Ton  en  exporte 
beaucoup.  Depuis  l'ouverture  des  chemins  de  fer,  ces 
volailles  vont,  par  quantités  considérables,  s'embarquer 
à  Cette  pour  l'Espagne.  Les  consommateurs  locaux  se 
plaignent  que  le  prix  ait  doublé  par  cette  exportation  : 
on  ne  peut  pas  tout  avoir  à  la  fois.  La  vallée  de  la 
Garonne  produit  d'excellentes  espèces  de  volailles,  et 
entre  autres  les  plus  belles  oies  du  moi^de,  célèbres 
en  Angleterre  sous  le  nom  d'oies  de  Toulouse.  Les  foies 
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de  canard  du  même  pays,  production  étrange  qu'on  n'a 
pas  pu  imiter  ailleurs,  sont  recherchés  pour  leur  goût 
délicat. 


Cette  région  devrait  être  une  des  premières  pour  la 
culture  du  froment,  car  il  n'en  est  pas  qui  s'y  prête 
davantage.  Originaire  des  pays  méridionaux,  comme  la 
luzerne,  le  froment  aime  le  soleil,  pourvu  qu'il  trouve 
l'humidité  nécessaire  à  toute  végétation  ;  ce  n'est  en 
quelque  sorte  qu'à  force  d'art  qu'on  l'a  naturalisé  sous 
le  ciel  froid  et  brumeux  du  Nord.  Cependant,  tandis  que 
le  nord-ouest  produit  en  moyenne  28  millions  d'hecto- 
litres de  froment  par  an,  le  sud-ouest  n'en  produit  que 
la  moitié,  et  ce  qui  est  plus  étrange  encore,  il  le  produit 
plus  chèrement.  Avec  des  rentes  plus  élevées,  des  sa- 
laires plus  forts,  des  impôts  plus  lourds,  la  Picardie 
et  l'Ile-de-France  peuvent  donner  leurs  blés,  en  temps 
ordinaire,  à  16  francs  l'hectolitre,  tandis  que  le  Midi  ne 
peut  guère  donner  les  siens  au-dessous  de  20  francs. - 

Cette  cherté  relative  tient  à  deux  causes  :  l'absence  à 
peu  près  complète  de  revenu  en  bétail,  qui  paye  une 
partie  des  frais,  et  le  faible  rendement  qu'on  obtient 
dans  des  terres  mal  nettoyées  et  mal  fumées,  où  le  blé 
revient  tous  les  deux  ans.  Tandis  que  le  Nord  récolte  en 
moyenne  de  16  à  18  hectolitres  à  l'hectare,  le  Midi  n'en 
récolte  que  10  ou  12.  L'ivraie  et  la  folle-avoine,  ces  vi- 
goureux parasites,  y  font  encore,  comme  au  temps  de 
Virgile,  le  désespoir  des  cultivateurs: 

Infelix  loliutn  et  stériles  dominantur  avenae. 
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Le  sud-ouest  produit  à  peine  2  hectolitres  et  demi  de 
blé  par  tête  d'habitant  ;  on  supplée  à  ce  qui  manque  par 
le  seigle,  le  maïs,  les  légumes  secs.  Ce  qui  achève  d'y 
rendre  le  blé  rare  et  cher,  c'est  que  les  deux  régions 
voisines,  le  sud- est  et  le  centre,  en  récoltent  moins  en- 
core. De  petits  courants  commerciaux  déversent  dans 
tous  les  sens  Texcédant  des  grains  de  la  vallée  de  la 
Garonne,  et  l'ancienne  industrie  de  la  minoterie  y  a  pris 
une  assez  grande  extension.  Avec  les  nouveaux  moyens 
de  transport  qui  s'organisent,  les  producteurs  se  sont  crus 
menacés  de  voir  refluer  sur  eux  les  blés  du  Nord,  mais 
ces  blés  ont  plutôt  intérêt  à  se  porter  vers  TAngleterre 
et  la  Belgique.  Dans  le  sud-est,  l'ardeur  du  climat,  dans 
le  centre,  l'étendue  des  montagnes,  mettent  à  la  culture 
du  froment  des  obstacles  naturels  ;  le  sud-ouest,  leur 
voisin,  paraît  par  conséquent  destiné  à  leur  vendre  tou^ 
jours  des  grains. 

Nul  doute  qu'on  n*y  puisse  doubler  un  jour  la  produc- 
tion, mais  ce  n'est  pas  par  Textension  des  terres  embla- 
vées qu'on  peut  y  arriver  ;  on  devrait  plutôt  commencer 
par  la  réduire.  Le  froment  couvre  déjà  un  million  d'hec- 
tares ;  c'est  tout  ce  qu'on  peut  espérer  de  lui  consacrer 
jamais,  même  en  admettant  la  mise  en  valeur  de  beau- 
coup de  landes  incultes  ;  tout  au  plus  pourrait-il  gagner 
quelque  chose  sur  le  seigle  et  le  méteil,  qui  couvrent 
400,000  hectares.  La  meilleure  voie  à  suivre  est  une 
transformation  de  l'assolement,  qui,  en  multipliant  les 
cultures  fourragères  et  les  récoltes  sarclées,  permette  de 
mieux  fumer  et  de  mieux  nettoyer  le  sol,  et  d'augmenter 
par  là  le  rendement  en  blé.  Tous  les  cultivateurs  intelli- 
gents le  comprennent,  et  travaillent  à  substituer  au  vieil 
assolement  un  système  plus   rationnel.  Ce  qui  paraît 
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l'emporter,  pour  le  moment,  est  une  variante  de  l'asso- 
lement triennal,  qui  ne  fait  revenir  le  blé  que  tous  les 
trois  ans. 

Le  Midi  possède  déjà  d'excellentes  variétés  de  froment 
pour  semence,  et  n'a  aucun  besoin  d'en  emprunter  au 
Nord  ;  il  pourrait  plutôt  lui  en  fournir:  témoin  la  variété 
appelée  blé  bleu,  fort  recherchée  depuis  quelque  temps 
dans  les  environs  de  Paris,  et  qui  vient  d'un  canton  du 
département  du  Gers.  On  pourrait  y  importer  d'Italie  la 
variété  spéciale  qui  fournit  les  chapeaux  de  paille,  et  qui 
aurait  le  mérite  de  donner  aux  femmes  un  travail  propre, 
élégant  et  commode. 

Les  cultures  de  printemps  réussissent  rarement,  faute 
de  pluies  à  propos.  L'orge  et  l'avoine,  qui,  dans  le  nord- 
ouest,  occupent  au  moins  un  million  d'hectares,  ici  en 
occupent  à  peine  200,000,  et  avec  un  rendement  bien 
inférieur.  C'est  le  maïs  qu'on  cultive  principalement  en 
seconde  céréale,  j)arce  qu'il  n'exige  d'eau  qu'un  peu  plus 
tard.  Le  sud-ouest  est  la  région  privilégiée  de  ce  grain, 
surtout  dans  la  vallée  de  l'Adour,  d'où  il  s'exporte  pour 
l'Angleterre  en  quantités  notables.  Le  maïs  ne  trouve 
que  là  et  sur  les  bords  delà  Saône  les  conditions  de  cha- 
leur et  d'humidité  qui  lui  sont  nécessaires. 

Dans  son  pays  natal,  l'Amérique,  sur  les  terres  presque 
vierges  des  rives  de  l'Ohio  et  du  Mississipl,  sous  le  soleil 
éclatant  et  les  pluies  abondantes  de  cette  partie  du 
monde,  cette  plante  précieuse,  mais  exigeante^  donne 
des  produits  merveilleux  qui  se  renouvellent  quelque- 
fois dans  les  parties  d'Europe  où  elle  s'est  naturalisée, 
comme  la  Lombardie.  Mais  le  cercle  où  elle  peut  croître 
et  prospérer  est  fort  restreint  en  France,  car  il  ne  com- 
prend pas  plus  d'une  vingtaine  de  départements;  et  là 
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même  où  elle  prodigue  ses  trésors,  on  n'est  pas  bien  sur 
qu'elle  ne  coûte  pas  plus  qu'elle  ne  rapporte.  Elle  ne 
devrait  entrer  dans  l'assolement  qu'à  des  intervalles 
assez  éloignés,  car  elle  dévore  le  sol,  et  la  déplorable 
habitude  qui,  dans  les  meilleures  parties  du  sud-ouest, , 
la  fait  succéder  au  froment  sans  interruption,  ne  saurait 
être  trop  condamnée.  Même  en  Amérique,  elle  ne  peut 
revenir  longtemps  sur  les  meilleures  terres  sans  y  perdre 
beaucoup  de  sa  fécondité. 

Le  maïs  donne  en  moyenne  chez  nous  30  pour  1;  c'est 
beaucoup  en  apparence,  ce  n'est  pas  assez  en  réalité  pour 
payer  les  frais  qu'il  entraine.  Gomme  la  quantité  de 
semence  qu'on  emploie  par  hectare  n'est  que  d'un  demi- 
hectolitre,  ou  le  quart  environ  de  ce  qu'on  sème  en 
froment,  il  ne  produit  pas  à  surface  égale  beaucoup  plus 
que  le  froment,  ou  15  hectolitres  par  hectare,  et  il  ne 
le  vaut  pas  comme  aliment.  Partout  où  il  ne  rapporte 
pas  au  moins  50  pour  1 ,  il  devrait  être  abandonné  comme 
récolte  céréale  ;  au-dessous  de  ce  rendement,  il  n'a  de 
valeur  que  comme  culture  sarclée  ayant  pour  but  de 
nettoyer  le  sol,  et  comme  fourrage  vert.  Il  a  dû  s'intro- 
duire en  France  vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  en  même 
temps  que  la  soie,  et  venir  comme  elle  d'Italie,  après  la 
campagne  de  Charles  VIII.  Trouvant  Tassolement  bien- 
nal établi,  il  s'est  logé  dans  la  seconde  sole,  et  il  a  fait 
par  là  plus  de  mal  que  de  bien  à  l'agriculture  méridio- 
nale. 

Une  importation  plus  récente  a  paru  un  moment  riva- 
liser avec  le  maïs  :  c'est  le  sorgho  à  sucre  du  nord  de  la 
Ghine^  qui  vient  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions, 
mais  en  résistant  davantage  à  la  sécheresse.  Peu  de 
plantes  ont  une  végétation  aussi  puissante*  Ses  tiges 
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s*élèvent  jusqu'à  3  mètres,  surmontées  du  panache  élé- 
gant qui  porte  ses  graines,  et  ses  feuilles  larges,  longues, 
épaisses,  éclatantes,  courbées  avec  grâce  par  leur  pro- 
pre poids,  rappellent  la  splendide  nature  des  tropiques. 
Rien  de  plus  beau  qu'un  champ  de  sorgho,  rien  qui 
donne  une  plus  haute  idée  des  largesses  de  la  création. 
Son  utilité  répond-elle  à  sa  beauté  ?  Il  est  encore  trop 
peu  connu  pour  qu'on  puisse  répondre  avec  certitude. 
S'il  parvient  difficilement  à  sa  maturité  ou  s'il  épuise 
trop  le  sol,  il  fournit  en  vert  un  fourrage  plus  abondant 
que  le  maïs  ;  mais  ce  fourrage  devient  suspect  depuis 
quelque  temps,  par  des  accidents  survenus  à  quelques- 
uns  des  animaux  qui  s'en  sont  nourris. 

Sur  certains  points  on  a  essayé  du  riz  ;  cette  tentative 
a  eu  peu  de  succès,  et  il  n'est  pas  à  désirer  qu'elle  en 
ait  :  le  riz,  ne  pouvant  venir  que  dans  des  terres  inondées, 
répand  autour  de  lui  les  fièvres  paludéennes.  La  cul- 
ture des  légumes  secs  constitue  au  contraire  une  des 
principales  richesses.  On  ne  sait  pas  encore  assez^le  parti 
qu'on  peut  tirer  des  légumineuses,  fèves,  haricots,  pois, 
lentilles,  d'une  alimentation  si  substantielle  et  d'une 
.  exportation  si  commode.  Chez  les  anciens,  on  avait 
presque  divinisé  la  fève;  deux  fois  plus  nourrissante 
que  le  froment  à  poids  égal,  elle  mérite  par  sa  constitu- 
tion chimique  le  nom  de  viande  végétale,  et  comme 
elle  a  la  propriété  de  puiser  dans  l'atmosphère  la  plu- 
part de  ses  éléments,  elle  charge  très-peu  le  sol.  Déjà 
répandues  dans  les  régions  méridionales  de  l'Europe, 
les  légumineuses  paraissent  destinées  à  s'y  répandre  en- 
core plus. 

La  vallée  de  la  Garonne  produit  beaucoup  de  lin  et 
de  chanvre.  Lo  colza  s'y  propage  comme  partout.  Le  ta- 

19 
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bac  est  autorisé  dans  les  départements  de  Lot-et-Ga- 
ronne et  du  Lot  ;  on  y  produit  les  trois  quarts  du  tabac 
récolté  en  France,  et  cette  culture,  gênée  par  les  règle- 
mentSy  serait  plus  profitable  si  elle  était  plus  libre. 

L'horticulture  trouve  dans  le  climat  du  sud-ouest  des 
facilités  particulières  ;  trop  négligée  jusqu'à  nos  jours, 
faute  de  débouchés,  cette  branche  importante  peut  y 
prendre  un  essor  indéfini  partout  où  il  est  possible 
d'établir  un  modeste  puits  à  roue,  le  plus  élémentaire  et  le 
plus  commode  des  moyens  d'irrigation.  Le  Roussillon, 
tout  autant  que  la  Provence,  peut  fournir  la  France  en- 
tière de  primeurs.  L'amandier,  le  pêcher,  l'abricotier, 
le  figuier,  prospèrent  naturellement  dans  toute  la  région, 
et  ne  demandent  que  quelques  soins  pour  porter  des 
fruits  exquis.  Le  chasselas  de  Mautauban  arrive  mainte^ 
nant  ^n  quantités  considérables  jusqu'à  Paris,  et  y  lutte 
sans  désavantage  contre  les  produits  justement  estimés 
de  Fontainebleau.  Plus  que  la  Touraine,  la  vallée  de  la 
Garonne  mérite  le  nom  de  Jardin  de  la  France  ;  aucune 
partie  de  l'Europe  n'est  aussi  propre  à  la  production  des 
fruits.  Dans  les  environs  de  Bordeaux,  de  grands  jardins 
maraîchers  travaillent  pour  l'exportation,  et  des  bâti- 
ments chargés  de  légumes  partent  de  ce  port  pour  l'An- 
gleterre et  le  nord  de  l'Europe. 

Parmi  ces  cultures,  il  en  est  une  qui  mérite  une  men- 
tion spéciale,  celle  du  prunier  ;  elle  se  concentre  jus- 
qu'ici presque  tout  entière  entre  Agen  et  Marmande. 
Le  produit  brut  annuel  atteint  aujourd'hui  5  millions  de 
francs  ;  il  a  plus  que  quadruplé  depuis  1815.  Séchées  au 
four,  ces  prunes  s'expédient  dans  toute  l'Europe.  L'ar- 
bre qui  les  porte  appartient  à  la  variété  dite  robe  de 
iergent  ;  on  en  attribue  la  propagation  aux  anciens  éta-^ 
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blissements  religieux.  Peu  exigeant  pour  la  nature  du 
sol,  il  demande  seulement  à  être  abrité  contre  les  vents 
et  les  gelées.  Le  produit  moyen  de  chaque  pied  est  de 
6  kilogrammes  de  pruneaux  ;  on  en  trouve  qui  en  don- 
nent jusqu'au  50,  au  prix  moyen  de  20  fr.  les  50 kilos*. 

Vient  enfin  la  seconde  richesse  de  la  région  après  le 
blé  :  le  vin.  Le  sud-ouest  contient  environ  le  tiers  des 
vignes  que  renferme  la  France,  et  il  pourrait  en  avoir 
beaucoup  pluà.  Depuis  quelques  années,  les  fléaux  de 
la  vigne  y  ont  sévi  comme  partout,  et  la  production  a 
diminué  de  plus  de  moitié  ;  mais,  en  temps  ordinaire, 
sur  une  récolte  totale  de  40  millions  d'hectolitres,  il  en 
fournit  à  lui  seul  15  millions.  Cette  abondance  dépasse 
à  tel  point  les  besoins  de  la  consommation  locale  que  le 
vin  y  est  tombé  souvent,  sur  les  points  les  plus  éloignés 
des  débouchés,  à  5  fr.  l'hectolitre,  et  qu'on  s'y  est  vu 
obligé,  dans  les  meilleures  années,  de  laisser  périr  sur 
pied  une  partie  de  la  vendange.  On  en  convertit  en  eau* 
de-vie  une  portion  assez  considérable,  notamment  dans 
r Armagnac j  pour  en  faciliter  l'exportation.  A  mesure 
que  les  communications  se  perfectionnent,  ces  vins  peu* 
vent  se  répandre  à  moins  de  frais,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  au  grand  avantage  des  producteurs  et  des 
consommateurs. 

La  plupart  sont  déjà  de  bons  vins  de  table,  et  leur 
qualité  peut  s'améliorer  encore  par  un  choix  de  cépages 
et  des  procédés  perfectionnés  de  culture  et  de  fabrica- 
tion. A  mesure  que  la  demande  s'accroît,  l'attention  des 
producteurs  se  porte  de  ce  côté.  La  maladie  même  de  la 
vigne,  en  élevant  le  prix  des  produits,  a  contribué  à  ce 

*  Petit-Laffltte:  Études  sur  le  prunier. 
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mouvement.  A  10  fr.  Thectolitre  enmoyemie,  le  revenu 
total  montait  à  l50  millions;  avec  une  augmentation 
dans  le  prix  et  une  autre  dans  la  quantité,  il  peut  être 
aisément  quadruplé.  Aucune  autre  partie  de  l'Europe 
n'a  pu  jusqu'ici  rivaliser  avec  les  vins  dé  France. 

A  la  tête  de  ces  vignobles  se  placent,  sous  tous  les 
rapports,  ceux  du  département  de  la  Gironde.  On  y 
compte  plus  de  125,000  hectares  de  vignes,  produisant 
par  an  2,500,000  hectolitres,  à  raison  de  20  hectolitres 
par  hectare  :  a  La  Garonne,  dit  Vanière  dans  le  Prx- 
dium  rusticum,  qui  voit  à  sa  source  les  habitants  creuser 
les  montagnes  pour  en  tirer  le  fer,  qui  traverse  ensuite 
des  pâturages  et  des  champs  couverts  de  moissons,  Unit 
son  cours  au  milieu  des  pampres.  j>  Les  vignobles  du 
Bordelais  peuvent  se  diviser  en  quatre  classes  de  qualités 
très-différentes  :  les  paluds,  ou  terres  d'alluvion  des 
bords  du  fleuve,  qui  donnent  des  vins  extrêmement 
abondants,  mais  médiocres  ;  les  côtes^  qui  longent  la  rive 
droite  de  la  Dordogne,  vers  Libourne  et  Saint-Émilion  ; 
les  graves^  pays  caillouteux  sur  la  rive  gauche  de  la  Ga- 
ronne, qui  porte  les  vins  blancs  de  Sauterne  ;  le  Médoc 
enfin,  langue  étroite  déterre  entre  la  Gironde  et  la  mer, 
qui  produit  les  meilleures  vins  rouges. 

Tous  ces  vignobles  sont  exploités  avec  une  extrême 
habileté,  résultat  d'une  application  séculaire,  car  leur 
réputation  date  de  loin.  La  production  remonte  jusqu'à 
l'époque  romaine.  L'exportation  a  pris  son  principal  dé- 
veloppement pendant  la  domination  anglaise  en  Guyenne, 
au  quatorzième  siècle.  Froissart  parle  d'une  flotte  an- 
glaise de  200  voiles,  qui  allait  tous  les  ans  se  charger  de 
vin  à  Bordeaux  pour  l'Angleterre. 

La  culture  la  plus  savante  et  la  plus  dispendieuse  est 
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celle  du  Médoc;  elle  ne  ressemble  à  aucune  autre.  Les 
vignes  y  ont  une  étendue  totale  de  20,000  hectares  ;  on 
en  évalue  le  produit  moyen  à  40,000  tonneaux  de  10  hec- 
tolitres. Sur  ce  nombre,  5,000  au  plus  appartiennent 
aux  crus  supérieurs  ou  classés,  5,000  sont  ce  qu'on  ap- 
pelle des  vins  de  bourgeois,  et  les  30,000  restants  des 
vins  ordinaires  ou  de  paysan.  Les  premiers  crus  se 
vendent  ordinairement,  après  la  récolte,  2,000  francs  le 
tonneau  ;  on  les  a  vus  quelquefois  monter  jusqu'à  5,000 
et  au  delà.  Les  prix  déclinent  ensuite  suivant  les  classées, 
jusqu'à  300  francs  le  tonneau  *.  La  production  totale  du 
Médoc  représente,  année  moyenne,  une  valeur  de  20  mil- 
lions ou  1 ,000  fr.  par  hectare.  On  retrouve  partout,  dans 
ce  coin  reculé,  l'aspect  de  l'opulence.  La  terre  plantée 
en  vigne  y  valant  10,000  fr.  l'hectare,  les  châteaux  se 
touchent  :  on  peut  en  quelques  heures  passer  en  revue 
Château-Laffitte.  Château-Latour,  Château-Margaux, 
noms  connus  dans  les  deux  mondes,  avec  leur  cortège 
de  riches  satellites,  Brane-Mouton,  Léoville,  Larose, 
Lagrange,  etc. 

Le  prix  des  vins  de  Médoc  parait  excessif;  mais  quand 
on  pénétre  dans  le  détail  des  frais  de  revieni,  on  cesse 
de  s'en  étonner.  Les  avantages  naturels  de  sol  et  de 
climat  n'y  entrent  que  pour  une  bien  faible  part;  pres- 
que toute  cette  valeur  est  due  à  l'art  ingénieux  qui  pré- 
side aux  moindres  détails  de  la  production.  La  perfection 
coûte  cher  en  tout  genre.  Les  frais  de  culture  et  de  vini- 
fication s'élèvent  à  500  fr.  le  tonneau  dans  les  premiers 

^  Ces  prix  n'ont  pas  beaucoup  changé  depuis  1789.  L'abbé  Beaurein: 
Variétés  bordelaises,  1784,  dit  que,  de  son  temps,  les  prix  des  vins  de 
grands  crus  montaient  à  2,000  livres  le  tonneau,  et  que  les  plus  bas 
n'étaient  guère  au-dessous  de  200  livres. 
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crus,  et  ne  descendent  guère  au-dessous  de  250  fr.  dans 
les  derniers  ;  la  moyenne  est  d'environ  300  fr.  Quand  la 
quantité  ou  la  qualité  viennent  à  manquer,  on  a  peine  à 
joindre  les  deux  bouts.  En  revanche,  dans  les  bonnes 
années,  les  revenus  deviennent  magnifiques,  mais  ces 
heureuses  fortunes  sont  rares.  On  cite  un  propriétaire 
du  Médoc,  M.  le  comte  Duchàtel,  qui  a  vendu  600,000  fr. 
sa  récolte  de  1858  (200  tonneaux  à  3,000  fr.  le  ton- 
neau). 

La  création  de  nouvelles  vignes  est  en  elle-même  une 
opération  chanceuse.  Il  résulte  de  calculs  faits  avec  soin 
qu'un  vignoble  de  quatre  ans,  qui  commence  à  pro- 
duire, a  dû  coûter  près  de  10,000  fr.  l'hectare  en  dé- 
boursés de  toute  sorte,  défoncements,  fumiers,  trans- 
ports de  terre,  plantations,  garnissage,  frais  généraux, 
intérêts  des  avances,  etc.,  même  sans  compter  pour  rien 
la  valeur  du  sol  nu.  Le  prix  vénal  représente  unique- 
ment les  capitaux  enfouis. 

Ces  frais  énormes  ne  sont  heureusement  pas  néces- 
saires partout,  mais  ils  servent  à  maintenir  Texquise 
délicatesse  des  meilleurs  produits.  Tout  un  monde  de 
dégustateurs  et  de  courtiers  pousse  à  ses  dernières 
limites  Fart  d'apprécier,  de  garder,  de  perfectionner  les 
vins,  de  les  vendre  à  propos.  Ces  habiles  raffinements 
ont  porté  leurs  fruits  :  un  commerce  immense  s'est  établi 
sur  cette  base;  10,000  hectolitres  de  première  qualité  en 
font  vendre  cent  fois  plus  de  qualités  secondaires  ou 
inférieures.  Bordeaux  est  le  premier  marché  du  monde 
pour  les  vins  ;  ceux  de  la  Gironde  ne  suffisant  pas,  on  en 
fait  venir  de  tous  les  côtés,  qui  se  transforment  par  des 
coupages  dans  les  chais  gigantesques  de  la  métropole: 
industrie  utile  et  légitime  tant  qu'elle  est  contenue  dans 
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de  justes  limites,  en  ce  qu'elle  permet  d'améliorer  la 
qualité  des  vins  communs  et  d'abaisser  le  prix  des  vins 
fins,  mais  qui  tombe  facilement  dans  l'abus,  et  appelle 
alors  la  répression  de  la  loi  et  la  censure  de  l'opinion. 
Cette  grande  richesse  concentrée  autour  de  Bordeaux 
contraste  avec  le  voisinage  des  Landes.  A  une  faible 
distance  du  fleuve,  la  solitude  commence.  Le  Médoclui- 
même  contient  plus  de  bruyères  et  de  marais  que  de 
vignobles  et  de  champs  cultivés.  Suivant  toute  appa- 
rence, ce  n'était  qu'un  désert  il  y  a  deux  ou  trois  siècles, 
et  les  vins  recherchés  à  cette  époque  provenaient 
d'autres  parties  du  Bordelais.  C'est  du  moins  ce  qui 
résulte  de  la  description  qu'en  a  laissée  le  célèbre  ami 
de  Montaigne,  Etienne  de  la  Boétie.  Il  passait  habituel- 
lement en  Médoc  les  vacances  du  parlement;  là,  en  pré- 
sence d'une  nature  austère,  le  cœur  plein  du  spectacle 
des  fléaux  qu'avait  déchaînés  l'ambition  des  grands,  il 
se  nourrissait  des  libres  colères  qui  ont  inspiré  sa 
vigoureuse  protestation  contre  le  despotisme.  Lui-même 
a  exprimé  dans  les  vers  suivants  l'accord  de  sa  retraite 
et  de  ses  pensées  : 

0  Médoc,  mon  pays  solitaire  et  sauvage, 

Tu  es  au  bout  du  monde,  et  je  t*en  aime  mieux... 


VI 


En  résumé,  les  produits  agricoles  de  cette  région 
peuvent  être  évalués  à  600  millions,  dont  200  millions 
pour  les  céréales,  200  millions  pour  le  bétail,  200  mil- 
lions pour  le  vin  et  les  autres  produits,  soit  à  peine 
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70  francs  par  hectare  de  superficie  et  110  francs  par 
hectare  en  culture.  Dans  les  meilleures  parties  de  la 
vallée  de  la  Garonne,  ce  produit  atteint  et  dépasse 
500  francs.  Le  taux  moyen  des  salaires  doit  être  de 
1  fr.  25  centimes  par  jour  de  travail,  c'est-à-dire  aussi 
bas  que  dans  la  région  de  Touest  et  moins  haut  que  dans 
les  trois  autres. 

Depuis  1789,  la  richesse  agricole  n'a  pas  tout  à  fait 
doublé  dans  cette  région,  comme  dans  les  précédentes, 
et  la  condition  des  populations  rurales  ne  s'est  pas  sensi- 
blement améliorée  ;  c'est  la  partie  de  la  France  où  la 
révolution  avait  le  moins  à  changer  et  où  elle  a  le  moins 
changé.  Ni  la  noblesse  ni  le  clergé  n'y  possédaient  de 
grands  biens.  L'intendant  Bâville  comptait,  en  1700, 
4,486  familles  nobles  en  Languedoc,  et  remarquait  qu'il 
n'y  en  avait  pas  15  qui  eussent  20,000  livres  de  rente  ; 
ces  familles  vivaient  à  la  campagne  économiquement  ; 
très-peu  d'entre  elles  avaient  des  charges  de  cour  ou  de 
grands  emplois  militaires.  De  son  côté,  Expilly  évalue, 
en  1765,  le  revenu  total  du  clergé  du  Languedoc  à  4  mil- 
lions 500,000  livres  ;  même  en  admettant  que  ce  revenu 
eût  doublé  en  1789,  ce  n'était  pas  beaucQup  pour  une 
province  qui  comprenait  le  douzième  de  la  monarchie. 
La  distinction  des  ordres,  si  marquée  dans  le  Nord, 
n'existait  presque  pas  dans  le  Midi. 

Le  Languedoc,  qui  avait  autrefois  donné  son  nom  à 
toute  la  moitié  méridionale  du  territoire,  a  formé  à  lui 
seul  sept  départements  en  1790,  et  se  partage  à  peu  près 
par  moitié  entre  le  sud-est  et  le  sud-ouest.  Or,  pendant 
que  la  maxime  de  tout  le  Nord  était  :  Nulle  terre  sans 
seigneur^  les  terres  du  Languedoc  étaient  libres  de  sei- 
gneurie, à  moins  d'un  titre  contraire  et  formel.  «  Par  le 
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tranc- alleu,  dit  Bâville,  on  entend,  dans  le  Languedoc, 
une  manière  de  propriété  libre  de  sa  nature,  indépen- 
dante de  toute  seigneur  et  tenue  de  Dieu  seul,  sur  ce  fon- 
dement que,  par  le  droit  écrite  tous  les  fonds  sont  sensés 
libres  si  le  contraire  n'est  prouvé.  »  Le  franc-alleu,  qui 
remonte  au  droit  romain,  et  qui  s'était  conservé  plus 
intact  en  Languedoc  qu'ailleurs,  avait  été  consacré  par 
des  lettres  patentes  de  plusieurs  rois.  C'est  aujourd'hui  la 
condition  de  toutes  les  terres,  de  même  que  le  droit  ro- 
main est  devenu  une  des  bases  de  notre  droit  civil. 

Ces  emprunts  ne  sont  pas  les  seuls  que  la  France 
moderne  ait  faits  à  l'ancien  Languedoc.  On  reconnaît, 
dans  les  règles  actuellement  suivies  pour  la  perception 
de  l'impôt  foncier,  les  principes  en  vigueur  dans  cette 
province  dès  les  temps  les  plus  reculés.  Tandis  que,  dans 
les  trois  quarts  du  royaume,  la  taille  était  personnelle, 
c'est-à-dire  assise  sur  la  richesse  présumée  des  contri- 
buables, en  Languedoc  elle  était  réelle,  ou  assise  sur  le 
sol  lui-même.  Elle  avait  pour  base  un  cadastre  dans  le- 
quel les  terres  étaient  divisées  en  trois  classes  suivant 
leur  fertilité;  chacun  savait  exactement  d'avance, 
d'après  cette  base,  ce  qu'il  devait  payer.  Tous  les  écono- 
mistes ei*£nanciers  du  dix-huitième-siècle,  à  commen- 
cer par  Boisguiibert  et  Yauban,  sont  unanimes  pour 
vanter  les  avantages  de  ce  mode  de  perception,  et  pour 
constater  les  funestes  effets  de  la  taille  personnelle  ou 
arbitraire,  qui  a  laissé  dans  nos  campagnes  un  si  odieux 
souvenir. 

Un  autre  odjet  de  l'admiration  générale  était  la  cons- 
titution des  états  du  Languedoc.  Ces  assemblées  se  com- 
posaient de  92  membres,  dont  23  archevêques  et  évê- 
ques,  23  barons  ou  chefs  de  la  noblesse,  et  46  députés 

19. 
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du  tiers  état,  le  tout  ne  formant  qu'un  seul  corps  déli- 
bérant, où  les  voix  se  prenaient,  non  par  ordre,  mais 
par  tête  ;  d'où  il  suit  que  les  trois  grands  principes  qui 
ont  triomphé  en  1789  dans  les  états  généraux,  la  double 
représentation  du  tiers,  la  réunion  des  ordres,  le  vote 
par  télé,  étaient  depuis  longtemps  pratiqués  en  Langue* 
doc.  Tout  le  dix-huitième  siècle  a  réclamé  l'établisse- 
ment d'assemblées  provinciales  dans  le  reste  du  royaume 
d'après  ce  modèle.  En  1778,  quand  Necker  voulut  insti- 
tuer, comme  essai,  une  assemblée  provinciale  en  Berri, 
il  eut  soin  de  lui  donner  la  constitution  des  états  du 
Languedoc  ;  et  cet  essai  ayant  réussi,  quand  le  roi  rendit 
en  1787  son  édit  général  de  création  des  assemblées 
provinciales,  il  leur  appliqua  les  mêmes  règles. 

Même  dans  les  formes  suivies  pour  le  vote,  on  retrou- 
vait une  jalouse  égalité  ;  un  prélat  opinait  le  premier, 
puis  un  baron,  puis  deux  députés  du  tiers,  et  ainsi  de 
suite.  Cette  délibération  en  commun,  ce  vote  égal,  cette 
absence  de  privilèges,  avait  établi  entre  les  classes  des 
relations  affectueuses.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  des  terres 
nobles  qui  ne  payaient  pas  d'impôt,  mais  cette  déroga- 
tion aux  principes  du  droit  local  remontait  à  une  origine 
étrangère  à  la  province.  Le  privilège  portant  sur  les  terres 
était  moins  choquant  que  sur  les  personnes  ;  et  par  le 
mouvement  du  temps,  des  roturiers  étant  devenus  pro- 
priétaires de  biens  affranchis,  et  des  nobles  propriétaires 
de  biens  soumis  à  la  taille,  cette  confusion  achevait 
d'atténuer  la  différence.  Ce  n'était  pas  encore  l'égalité 
absolue,  mais  peu  s'en  fallait  :  la  liberté  politique  s'est 
fondée  en  Angleterre  sur  une  plus  grande  inégalité,  et 
cette  inégalité  dure  encore. 

Gomme  dernier  trait  de  supériorité,  les  travaux  publics 
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ordonnés  par  les  états  s'exécutaient  sans  le  secours  des 
corvées^  si  usitées  dans  la  France  féodale  :  c'est  ce  qui 
frappa  le  plus  Arthur  Young  lors  de  son  passage. 

Mais  les  meilleures  institutions  ne  peuvent  rien  sans 
liberté.  Ce  que  le  dix*huitième  siècle  admirait  tant  dans 
les  états  du  Languedoc  n'était  que  Tombre  d'une  consti- 
tution qui  ne  vivait  plus  réellement.  Dans  sa  lutte  contre 
les  empiétemente  de  la  couronne,  cette  province  avait 
sauvé  l'existence  des  états  ;  pour  tout  le  reste,  elle  avait 
perdu  son  indépendance.  Les  représentants  du  roi,  ap- 
puyés sur  une  force  militaire,  exerçaient  Tautorité 
suprême,  et  la  supériorité  du  mécanisme  financier  était 
devenue  pour  eux  un  moyen  d'extorquer  de  l'argent  par 
toute  sorte  de  ruses  et  de  violences.  En  1789,  le  Lan- 
guedoc était  une  des  provinces  les  plus  imposées;  il 
payait,  d'après  Necker,  22  livres  1  sol  par  tête,  tandis 
que  la  Bretagne,  dont  les  états  avaient  conservé  une 
indépendance  plus  efifective,  ne  payait  que  12  livres 
10  sols  ;  et  ce  qui  aggravait  cette  lourde  charge,  c'est  que 
le  trésor  royal  prélevait  presque  toutes  les  recettes,  ne 
laissant  à  la  [Province  qu'une  trop  faible  part  pour  ses 
propres  dépenses.  Cette  tyrannie  fiscale  avait  tout  corn* 
primé. 

L'autre  moitié  de  la  région,  la  Guyenne,  n'avait  pas 
conservé  d'états  particuliers;  elle  a  donc  eu  un  peu  plus 
à  gagner  aux  institutions  nouvelles.  Ce  qui  a  le  plus 
contribué  à  développer  ses  ressources  naturelles,  c'est  la 
liberté  du  commerce  des  vins. 

Sous  l'ancien  régime,  les  propriétaires  de  vignobles 
des  environs  de  Bordeaux  avaient  cru  protéger  leurs 
produits  en  prohibant  dans  cette  ville  la  consommation 
de  tout  autre  vin  que  le  leur.  Il  n'était  pas  permis  de 
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vendre  son  vin  en  détail  à  quiconque  n'était  pas  bour- 
geois de  Bordeaux  et  n'y  résidait  pas  avec  sa  famille  six 
mois  de  l'année  au  moins.  Les  vins  du  Languedoc  ne 
pouvaient  pas  descendre  la  Garonne  avant  la  Saint-Martin, 
et  il  n'était  pas  permis  de  les  vendre  avant  le  V^  décem- 
bre. On  ne  souffrait  pas  que  ceux  du  Périgord,  du 
Quercy,  de  l'Agenais,  arrivassent  à  Bordeaux  avant  les 
fêtes  de  Noël  ;  on  n'avait  même  pas  la  ressource  de  les 
emmagasiner,  car  aucun  vin  étranger  à  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux  ne  pouvait  y  rester  passé  le  8  septembre. 
Ces  faits,  incroyables  aujourd'hui,  sont  constatés  par 
Turgot  dans  le  préambule  de  son  édit  de  1776  sur  la 
liberté  du  commerce  des  vins  ;  ils  avaient  cessé  dix  ans 
avant  1789. 

La  révolution  n'a  fait  qu'interrompre  les  bons  effets 
de  cette  liberté.  En  1788,  l'exportation  des  vins  fran- 
çais pour  l'Angleterre  dépassait  40,000  hectolitres  ;  elle 
s'est  arrêtée  après  la  rupture,  et,  quand  elle  a  repris  à 
la  paix,  l'habitude  des  vins  d'Espagne  et  de  Portugal 
avait  eu  le  temps  de  se  répandre,  nos  vins  n'ont  plus 
trouvé  la  même  faveur  sur  le  marché  anglais.  On  peut 
affirmer  que,  sans  les  guerres  de  la  révolution  et  de 
l'empire,  l'Angleterre  consommerait  aujourd'hui  dix 
fois  plus  de  vins  français. 

Le  Béarn,  ou  département  des  Basses-Pyréuées,  a  eu 
son  histoire  à  part.  Fier  d'avoir  donné  un  roi  à  la  France, 
il  avait  gardé,  sous  Henri  IV,  son  autonomie  ;  Richelieu 
la  lui  enleva,  mais  en  lui  laissant  des  états  et  un  parle- 
ment. Heureux  de  ce  qui  lui  restait,  isolé  et  oublié  au 
bout  du  territoire,  ce  petit  peuple  vivait  paisible  dans 
ses  vallées,  quand  la  révolution  vint  l'y  chercher.  Il 
l'accueillit  avec  défiance,  mais  sans  résistance  déclarée, 
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et  elle  ne  lui  a  fait  en  définitive  ni  mal  ni  bien.  Les 
mœurs  y  étaient  aussi  donces  que  le  climat,  et  les  for- 
tunes presque  égales,  a  Dans  nos  campagnes,  disait  en 
1788  le  parlement  de  Pau,  tout  le  monde  est  proprié- 
taire ^  »  Arthur  Young  en  fait  une  description  char- 
mante :  a  Partout,  dit-il,  on  respire  un  air  de  propreté, 
de  bien-être  et  d'aisance  qui  se  retrouve  dans  les  mai- 
sons, dans  les  étables  fraîchement  construites,  dans  les 
clôtures,  dans  les  petits  jardins;  beaucoup  de  ces  petites 
propriétés  ont  toutes  les  apparences  du  bonheur  cham- 
pêtre. C'est  bien  ici  le  pays  d'Henri  IV,  chaque  paysan  a 
la  poule  au  pot.  » 

Voici  quel  est  l'état  actuel  des  voies  de  communica- 
tion ouvertes  dans  la  région  du  sud-ouest  : 


DÉPARTEMEMTS. 


Gironde 

Lot-et-Garonne 

Lot 

Tarn-et-Garonne . . . . 

Landes 

Gers 

Haute-Garonne 

Tarn 

Aveyron 

Basses-Pyrénées 

Hantes-Pyrénées.  ... 

Allège 

Aude 

Pyrénées*Oricntales. . 

Totaux 


ROUTES 

nationales. 


kilom. 
394 
363 
286 
255 
457 
427 
333 
333 
577 
419 
287 
285 
364 
337 


5,117 


ROUTES 

dépar- 
temeotale*. 


kilom. 
751 
436 
581 
614 
260 
599 
692 
290 
555 
655 
162 
279 
574 
122 


6,570 


CHEMINS 

Tlelna'ux 

de  graode 

commuai* 

cation. 


kilom. 
995 
653 
689 
328 
614 
874 
809 
486 
376 
631 
615 
238 
372 
109 


7,789 


CHEMINS 

viciuaux 

de  n^oyenne 

commun!* 

cation. 


kilom. 
473 
406 
262 

» 

» 

289 
262 
497 
138 
130 

n 

97 
435 
120 


3,111 


TOTAL 


kilom. 
2,613 
1,860 
1,818 
1,197 
1,331 
2,189 
2,096 
1,606 
1,646 
1,835 
1,064 

899 
1,745 

688 


22,687 


*  Remontrances  du  parlement  de  Pau  contre  Rétablissement  de  la 
cour  plénière.  ((  En  Béarn  et  surtout  en  Navarre,  dit  le  même  document, 
400  livres  sont  souvent  la  dot  de  la  fille  d'un  gentilhomme.  » 
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Le  sud-ouest  a  donc  un  peu  plus  de  routes  de  terre 
que  le  sud-est,  mais  beaucoup  moins  que  les  autres  ré- 
gions. Cette  inégalité  n'est  pas  corrigée,  comme  dans 
le  sud-esty  par  les  voies  navigables  et  les  chemins  de 
fer  : 

Voies  navigables.    Chemins  de  fer. 

Gironde 416,020  mètres.    227,894  mètres. 

Lot-et-Gronne 354,065  82,402 

Lot 225,077  » 

Tarn-et-Garonne.   .  .  206,725  139,374 

Undes 224,267  168,984 

Gers 10,000  » 

Haute-Garonne.  .  .  .  266,782  65,859 

Tarn 69,881  Z2MZ 

Aveyron 85,176  94,257 

Basses-Pyrénées.  .  .  .  108,205  2,975 

Hautes-Pyrénées.  ...»  » 

Ariége 4,400  » 

Aude 164,935  156,839 

Pyrénées-Orientales.  .  »  24,579 


2,135,533  995,996 

Outre  qu'elles  sont  moins  nombreuses  qu'ailleurs,  ces 
voies  de  communication  sont  très-inégalement  réparties. 
Où  manquent  les  routes  de  terre  et  les  voies  navigables 
manquent  aussi  les  chemins  de  fer. 

Chaque  fraction  de  notre  territoire,  prise  à  part,  a  paru 
jusqu'ici  inférieure  au  territoire  étranger  qui  la  touche, 
et  dont  elle  rappelle  les  principaux  traits.  La  Flandre  et 
la  Picardie,  si  riches  qu'elles  soient,  n'égalent  pas  tout 
à  fait  la  Belgique  ;  la  Normandie  est  un  peu  en  arrière 
de  l'Angleterre  ;  la  Lorraine  et  L'Alsace  le  cèdent  à  l'Al- 
lemagne rhénane  ;  la  Franche-Comté  ne  peut  pas  riva-- 
User  avec  la  Suisse,  ni  la  Provence  avec  la  Lombardie, 


CINQUIÈME   RÉGION.  — SUD-OUEST.  339 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  sud-ouest  ;  quoique  Tune 
des  parties  les  moins  prospères  de  notre  sol,  il  dépasse 
"  en  richesse  l'Espagne  sa  voisine.  Si  cependant  on  bornait 
la  comparaison  à  la  portion  du  sol  espagnol  qui  forme, 
sur  le  versant  méridional  des  Pyrénées,  l'équivalent  du 
sud-ouest,  on  trouverait  plus  d'égalité.  La  Galice,  les 
Asturies,  les  provinces  basques,  la  Navarre,  T  Aragon,  la 
Catalogne,  forment  un  total  de  huit  à  neuf  millions 
d'hectares  qui  rivalise,  à  beaucoup  d'égards,  avec  notre 
versant.  La  population  y  est  aussi  nombreuse,  l'agricul- 
ture à  peu  près  aussi  active.  Ce  sont  les  immenses  dé- 
serts du  centre  de  l'Espagne  qui  la  placent  aux  derniers 
rangs. 

Au  nombre  des  causes  qui  peuvent  développer  l'agri- 
culture du  sud-ouest,  figure  l'agrément  particulier  que 
le  climat  donne  à  la  vie  rurale.  Les  étés  y  sont  moins 
chauds  qu'en  Provence,  les  hivers  plus  courts  et  plus 
doux  que  dans  le  Nord.  On  n'y  a  pas  les  frais  gazons  de 
la  Normandie,  mais  le  paysage  n'en  a  pas  moins  de 
charme  ;  la  verdure  même  ne  manque  pas,  et  la  luzerne, 
le  maïs,  la  vigne,  les  arbres  et  arbustes  à  feuillage  per- 
sistant, produisent  à  Tœil  des  effets  tout  aussi  beaux  et 
plus  variés  que  les  prairies.  Il  suffit  de  peu  de  soin  et 
d'argent  pour  obtenir  en  abondance  des  fleurs  et  des 
fruits,  ces  joies  de  la  vie  rurale.  Malheureusement  l'ha- 
bitation champêtre  s'y  montre  en  général  trop  dépouillée 
d'élégance.  Cette  négligence  peut  et  doit  cesser,  et  dans 
tous  les  cas,  si  la  fatalité  qui  pousse  les  riches  à  déserter 
les  champs  est  décidément  invincible,  cette  facilité  de 
vie  restera  pour  les  cultivateurs  proprement  dits.  Nulle 
part,  si  ce  n'est  dans  l'Italie  centrale,  la  condition  du 
paysan  n'est  aussi  bonne,  d'autant  plus  qu'il  a  conservé 
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la  principale  qualité  des  populations  méridionales,  la 
sobriété. 

On  a  vu  cependant  dans  ces  dernières  années  la  popu- 
lation diminuer  ;  ce  fait  a  tenu  à  la  crise  des  subsistances, 
qui  a  été  plus  forte  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord.  En 
temps  ordinaire,  le  sudH)uest  est  sujet  à  de  violents 
accidents  atmosphériques  ;  la  grêle  surtout  y  fait  des 
ravages,  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  ralentir  le  déve- 
loppement rural.  De  1853  à  1856,  il  a  subi,  plus  que  le 
reste  du  territoire,  des  influences  funestes.  Tout  y  a 
manqué  à  la  fois.  Si  les  récoltes  ont  plus  soufTert  dans 
cette  partie  de  la  France,  c'est  que  les  intempéries  y  ont 
trouvé  une  culture  moins  exercée  et  plus  dépourvue  de 
capitaux.  Dans  toute  la  région,  l'impulsion  est  désormais 
donnée  par  des  sociétés  d'agriculture,  des  comices,  des 
concours.  Au  nombre  des  établissements  qui  préparent 
l'avenir,  on  peut  citer  la  ferme-école  de  Bazin,  près 
Lectoure  (Gers). 
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Nous  arrivons  enfin  à  la  région  du  centre,  la  dernière 
et  la  plus  pauvre.  Elle  comprend  les  anciennes  provinces 
de  Sologne,  Berri,  Nivernais,  Bourbonnais,  Auvergne, 
Velay,  Gévaudan,  Marche,  Limousin  et  Périgord.  Trois 
ou  quatre  des  treize  départements  dont  elle  se  compose 
peuvent  être  considérés  comme  jouissant  d'une  prospé- 
rité relative;  tout  le  reste  souffre  plus  ou  moms.  En  1789, 
cette  partie  du  territoire  contrastait  déjà  avec  les  autres, 
mais  moins  qu'aujourd'hui.  On  n'y  compte  pas  plus  de 
50  habitants  par  100  hectares,  comme  dans  les  pays  les 
moins  peuplés  de  l'Europe.  Ses  deux  plus  grandes  villes, 
Limoges  et  Glermont,  ont  chacune  40,000  âmes  ;  puis 
viennent  Bourges,  qui  en  a  25,000,  Moulins,  Blois, 
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Nevers,  Ghàteauroux,  Le  Puy,  Périgueux,  qui  en  ont  de 
15  à  20,000.  On  y  trouve  des  chefs-lieux  de  département, 
comme  Mende  et  Guéret,  qui  n'ont  pas  plus  de  5,000  ha- 
bitantSy  et  un  chef-lieu  d'arrondissement,  Boussac,  qui 
n'en  a  pas  plus  de  1,000.  La  population  rurale  comprend 
les  quatre  cinquièmes  de  la  population  totale  ;  l'indus^ 
trie  est  nulle,  excepté  sur  un  petit  nombre  de  points. 


DÉPARTEMENTS. 

ÉTENDUE 
ea  hectares. 

POPULATION 

en  1856. 

HABITANTS 

par   100  hect. 

Loire- et-Cher. 

635,093 
7i9,934 
679,530 
681,656 
730,837 
656,830 
551,658 
586,609 
918,256 
795,051 
574,147 
516,973 
496,225 

264,043 
314,844 
273,479 
326,086 
352,241 
278,889 
319,787 
314,982 
504,051 
590,062 
247,665 
140,819 
300,994 

41,57 
43,76 
40,25 

47,84 
48,20 
50,09 
57,97 
53,69 
54,96 
74,22 
43,14 
27,24 
60,66 

Cher 

Indre 

Nièvre 

Allier 

Creuse 

Haule-Yienne 

Gorrëze 

Dordogne 

Puy-de-Dôme 

Cantal 

Lozère 

Haute-Loire 

8,U2,798 

4,228,542 

50 

Le  tableau  des  recettes  publiques  présente  un  objet 
plus  triste  encore  :  le  centre  ne  paye  que  105  millions  de 
contributions  publiques  de  toute  sorte,  c'est-à-dire  moins 
du  sixième  de  ce  que  paye  le  nord-ouest.  Pour  trouver 
un  équivalent  dans  la  série  des  analogies  extérieures,  il 
faut  aller  jusqu'au  centre  de  l'Espagne,  car  tout  ce  qui 
nous  entoure  est  beaucoup  plus  prospère,  même  la  Sa- 
voie et  le  Luxembourg. 
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DÉPARTEMENTS. 

RECETTES  PUBLIQUES  EN  1857. 

TOTAL. 

»AB  H«CTARB. 

VAR  HABITAIIT. 

Loire-et-Cher 

9,043,913 

8,809,654 

7,320,040 

10,120,787 

14,127,113 

4,664,526 

7,323,963  , 

5,441,709 

11,482,802 

13,629,214 

5,496,448 

2,642,276 

5,739,763 

14  24 

12  24 

10  77 
14  85 
19  33 

8  38 

13  28 

9  28 
12  50 
17  14 

9  57 
5  11 

11  57 

34   25 

27  98 
26  76 
31  03 
40  10 

16  72 
22  90 

17  27 

22  75 

23  09 
22  19 

18  76 

19  06 

Cher 

Indre 

Nièvre 

Allier 

Creuse 

Haote-YleDDe 

Corrèze 

Dordogne 

Puy-de-Dôme 

Cantal 

Lozère 

Haute- Loire 

Total 

105,842,208 

12  50 

25 

La  nature  du  sol  ne  suffît  pas  pour  justifier  cette 
énorme  infériorité.  Le  centre  contient  une  forte  propor- 
tion de  montagnes  ;  mais  il  n'en  a  pas  plus  que  les  trois 
régions  du  nord-est,  du  sud-est  et  du  sud-ouest^  qui  lui 
sont  supérieures  en  richesse.  La  moitié  seulement  de 
son  étendue  est  yéritablement  montagneuse,  et  cette 
iDoitié  n'est  pas  la  plus  pauvre.  La  plus  haute  de  ces 
montagnes,  le  mont  Dore,  n'a  pas  tout  à  fait  2,000  mètres, 
tandis  qu'il  s'en  trouve  dans  les  Pyrénées  et  dans  les 
Alpes  françaises  qui  en  ont  3,000  et  au  delà.  Le  départe- 
ment du  Cantal,  le  plus  élevé  de  France,  contient  des 
villes,  comme  Saint-Flour  et  Murât,  situées  à  900  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer  ;  mais  dans  le  reste  de  la 
région,  les  hauteurs  n*ont  rien  d'excessif  :  Glermont, 
Limoges,  Nevers,  Moulins,  Bourges,  ne  sont  pas  plus 
haut  que  Grenoble,  Besançon,  Nancy  ou  Chartres. 
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Le  véritable  défaut  du  centre,  c'est  moins  l'élévation 
de  son  sol  que  l'absence  de  larges  vallées.  La  Loire  en 
descend,  mais  eUe  ne  devient  navigable  que  quand  elle 
s'en  éloigne.  L'ensemble  forme  de  grandes  plaines  sans 
fleuve,  avec  un  nœud  de  montagnes  inaccessibles  à  la 
navigation.  A  ce  défaut  naturel  est  venue  se  joindre 
l'action  des  causes  historiques  et  politiques.  Si  le  centre 
est  loin  des  deux  mers,  il  n'est  pas  moins  loin  de  Paris  ; 
le  pouvoir  central  l'a  toujours  dédaigné  et  oublié.  Il  est 
resté  impraticable  et  inabordable.  La  moitié  méridio- 
nale de  la  région  a  surtout  droit  de  se  plaindre.  L'autre 
moitié,  qui  regarde  le  nord  et  Paris,  un  peu  moins 
délaissée,  a  fait  de  sensibles  progrès  depuis  quarante 
ans. 

D'abord  se  présente  une  vaste  plaine,  l'ancienne  Solo- 
gne, qui  occupe  tout  le  triangle  compris  entre  la  Loire 
et  le  Cher.  Sa  superficie  totale  est  d'environ  400,000  hec- 
tares, répartis  entre  trois  départements.  C'était,  il  y  a 
peu  d'années,  la  portion  la  plus  disgraciée  du  territoire 
national,  après  les  Landçs  de  Gascogne.  Elle  n'a  en  tout 
que  80,000  habitants,  ou  20  par  kilomètre  carré.  Le  sol, 
éminemment  siliceux  et  reposant  sur  une  base  d'argile 
imperméable,  est  noyé  en  hiver  et  brûlant  en  été  : 
hommes,  bestiaux  et  plantes,  tout  y  a  un  aspect  misé- 
rable. Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  car  on  rencontre 
sur  plusieurs  point  des  traces  d'habitations  et  de  cultures 
abandonnées,  et  sur  d'autres,  des  restes  de  forêts  qui 
n'existent  plus.  Lemaire  disait,  en  1648,  dans  son  His- 
toire de  la  ville  et  du  duché  d'Orléans  :  a  Si  la  Beauce  se 
trouve  privée  de  tant  de  choses,  la  Sologne  la  récompense, 
car  elle  est  abondante  en  prés,  pâtis,  bois  de  haute  futaie, 
taillis,  buissons,  étangs  et  rivières,  terres  labourables 
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portant  blé,  méteil  et  seigle  ;  elle  abonde  aussi  en  bestial 
et  gibier  et  toute  sorte  de  chasse.  » 

Ces  mots  ne  prouvent  pas  que  la  Beauce  fût  alors 
inférieure  à  la  Sologne  pour  la  production,  car  Lemaire 
dit  ailleurs  :  «  La  Beauce,  au  mois  d'août,  porte  un 
champ  d'or  de  froment  blondissant  et  nourrissant  *.  » 
Ils  veulent  dire  seulement  que  Tune  l'emportait  sur 
l'autre  pour  les  agréments  du  séjour.  De  belles  demeures 
seigneuriales,  disséminées  sur  cette  plaine  fangeuse  et 
déserte,  attestent  qu'en  d'autres  temps,  on  y  a  trouvé  les 
conditions  les  plus  estimées  de  la  vie  féodale.  La  royauté 
même  a  voulu  y  séjourner,  attirée  sans  doute  par  les 
hautes  futaies  et  par  Tabondance  de  toute  sorte  de  chasse: 
c'est  en  Sologne  que  François  P'  a  fait  bâtir  le  château 
de  Ghambord,  le  monument  le  plus  extraordinaire  de 
la  renaissance,  et  si  le  pays  avait  été  aussi  différent 
qu'aujourd'hui  de  tout  ce  qui  l'entoure,  le  roi  ne  l'eût 
probablement  pas  choisi  pour  y  établir  une  si  magnifique 
résidence. 

Les  guerres  de  religion  ont  commencé  la  ruine  de  la 
Sologne  ;  puis  est  venue  la  désertion  des  seigneurs,  qui 
ont  suivi  les  rois,  quand  ceux-ci  ont  quitté  les  bords  de 
la  Loire.  Ce  qui  avait  fait  jusqu'alors  son  succès,  cette 
nature  sauvage  et  forestière,  n'a  plus  eu  aucune  valeur; 
on  lui  a  demandé  ce  qu'elle  ne  pouvait  donner  qu'avec 
peine,  des  produits  en  argent.  La  demi-culture,  plus 
destructive  que  la  solitude,  a  répandu  de  proche  en 
proche  la  désolation  :  des  forêts  entières  ont  été  abattues 
pour  subvenir  à  de  lointaines  dépenses,  puis  ont  dis- 

'  Il  faut  cependent  que  la  Beauce  ne  fût  pns  bien  riche,  si  Ton  en  juge 
par  l'ancien  proverbe  :  Genlilhomme  de  Beanc?^  qui  se  met  au  lit 
quand  on  refait  ses  chausses. 
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paru  sous  la  dent  du  bétail  ;  les  ruisseaux  se  sont  en* 
gorgés;  la  fièvre  et  la  mort  ont  pris  possession  du  pays. 
Ce  n'est  pas  la  mauvaise  administration  des  deux  der- 
niers siècles  qui  pouvait  lutter  contre  ces  fléaux;  il  semble, 
au  contraire,  qu'elle  ait  pris  à  tâche  de  les  accroître 
par  des  impôts  excessifs.  La  Sologne  appartenait  à  l'Or-k 
léanais^  une  des  provinces  les  plus  surchargées  ;  Necker 
constate,  en  1784,  qu'on  y  payait  par  tête  28  livres 
4  sols. 

On  n'a  songé  à  porter  remède  à  cette  situation  que 
dans  les  années  qui  ont  précédé  immédiatement  1789. 
Lavoisier  s'exprimait  ainsi  dans  un  rapport  à  l'assemblée 
provinciale  de  1787  :  «  L'air  delà  Sologne  est  malsain  ; 
la  vie  moyenne  des  hommes  y  est  plus  courte  que  dans 
le  reste  de  la  généralité  ;  mais  la  cause  de  Tinsalubrité 
du  climat  est  connue  :  elle  tient  à  l'imperméabilité  du 
sol  et  à  la  stagnation  des  eaux.  Un  canal  qui  la  traverse- 
rait rassemblerait  les  eaux,  et  leur  procurerait  un  écou-*' 
lement,  donnerait  aux  denrées  un  débouché  qui  leur 
manque,  et,  en  augmentant  la  valeur  des  bois,  favori- 
serait les  plantations  auxquelles  la  Sologne  est  propre, 
surtout  celle  du  pin.  »  Ce  projet  resta  sans  exécution. 
Lavoisier  montait  peu  après  sur  Téchafaud,  emportant 
avec  lui  bien  d'autres  pensées  utiles^ 

Les  signes  d'un  mouvement  réparateur  ont  commencé 
à  reparaître  dans  les  premières  années  de  la  Restaura- 
tion. La  grande  route  de  Paris  à  Toulouse,  qui  traver- 
sait depuis  longtemps  la  Sologne,  û'a  été  vraiment  fré- 
quentée que  depuis  la  paix  ;  ensuite  sont  venus  des 
routes  nouvelles,  des  canaux,  des  chemins  vicinaux,  et 
enfin  des  chemins  de  fer.  Aucune  partie  de  la  France 
n'a  fait  plus  de  progrès  depuis  1815*  On  disait  autrefois 
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que  la  terre  y  valait  trois  livres  l'arpenty  pourvu  qu'il  y 
eût  un  lièvre;  elle  vaut  aujourd'hui  cinquante  fois  plus  ; 
mais  le  point  de  départ  était  si  bas,  qu'on  reste  encore 
bien  loin  du  but.  Depuis  quelques  années^  la  Sologne 
est  devenue  l'objet  de  faveurs  particulières^  sa  proximité 
de  Paris  ayant  attiré  sur  elle  l'attention  du  pouvoir  cen- 
tral. Le  bourg  de  la  Motte-Beuvron  a  été  drainé  tout 
entier  aux  frais  de  TÉtat.  On  a  poussé  la  bonne  volonté 
jusqu'à  ofTrir  aux  cultivateurs,  sur  le  parcours  du 
chemin  de  fer,  la  marne  au-dessous  du  prix  de  revient. 
Ces  efforts  excèdent  peut-être  la  juste  mesure,  et  si  l'on 
voulait  en  faire  autant  sur  tous  les  points  de  la  France 
qui  en  ont  besoin,  on  grossirait  le  budget  de  bien  des 
millions;  mais  la  situation  exceptionnelle  de  la  Sologne 
les  justifie  à  beaucoup  d'égards.  Ils  sont  surtout  irré-^ 
prochables  quand  ils  ont  pour  but  de  combattre  l'insa- 
lubrité» 

La  terre  est  partagée  en  immenses  propriétés;  les 
exploitations  elles-mêmes  ont  une  étendue  démesurée, 
jusqu'à  200  hectares  et  même  davantage.  Pour  mettre 
en  valeur  de  pareilles  surfaces,  après  des  siècles  d'abon* 
don,  il  faut  des  millions  par  centaines.  Gomme  le  disait 
Lavoisier  en  1787,  c'est  le  pin  surtout  qui  doit  régénérer 
la  Sologne;  on  en  a  beaucoup  semé  depuis  quarante 
ans,  et  de  verts  bosquets  interrompent  de  tous  côtés  ces 
landes  nues. 

La  Sologne  produit  maintenant  beaucoup  plus  de 
céréales  qu'autrefois,  mais  ce  ne  sera  probablement 
^mais  son  caractère  principal.  La  culture  ne  s'y  déve- 
loppe avec  fruit  que  dans  quelques  oasis^  au  bord  des 
rivières,  autour  des  bourgs.  Dans  le  reste,  on  relève  peu 
à  peu  les  manoirs  ruinés  pour  y  mener  largement  la  vie 
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rurale.  Au  milieu  de  ces  steppes  incultes,  à  cinq  ou  six 
heures  de  Paris,  on  se  croirait  en  plein  moyen  ftge.  Le 
cerf  et  les  autres  grands  animaux  sauvages,  qui  dispa- 
raissent partout  ailleurs,  s'y  conservent  et  s'y  multi- 
plient. On  y  entend  le  bruit  des  cors  et  le  fracas  des 
chasses  h  courre,  comme  au  temps  de  François  ?>".  Cette 
tendance  n'a  rien  que  d'heureux,  pourvu  qu'elle  se 
maintienne  dans  de  justes  bornes.  En  Angleterre,  où  le 
goût  de  la  chasse  n'est  pas  moins  répandu,  le  gros 
gibier  vit  renfermé  dans  de  vastes  parcs,  et  ne  peut 
dévaster  les  récoltes  d'alentour.  La  Sologne  elle-même 
en  ofTre  un  exemple  qui  remonte  à  plusieurs  siècles  ;  le 
parc  de  Ghambord,  le  plus  grand  de  France,  contient 
5,000  hectares  clos  de  murs,  où  pullulent  le  faisan  et  le 
chevreuil. 

Parmi  les  châteaux  restaurés  dans  ces  derniers  temps, 
on  remarque  celui  de  Ghevemy,  bâti  au  commencement 
du  dix-septième  siècle  par  le  fils  du  chancelier  de  ce 
nom,  sur  les  confins  de  la  Sologne  et  de  la  Touraine.  La 
terre  qui  en  dépend  a  3,000  hectares  d'étendue.  M.  le 
marquis  de  Vibraye,  qui  la  possède  aujourd'hui,  ne  s'est 
pas  borné  à  l'embellissement  du  château  et  du  parc  ;  il  a 
semé  en  bois  800  hectares  de  bruyères  et  commencé  par 
d'immenses  travaux  la  transformation  des  terres  arables; 
on  admire  chez  lui  la  plus  belle  collection  d'arbres  verts 
qui  existe  en  France.  Pour  la  culture  proprement  dite, 
il  faut  citer  en  première  ligne  la  ferme  de  Huppeman, 
près  Beaugency,  appartenant  à  M.  le  duc  de  Lorges,  et 
dont  le  fermier,  M.  Ménard,  a  obtenu  la  prime  d'hon- 
neur  au  derniers  concours  de  Blois.  Cette  ferme  présente, 
au  milieu  d'uxi  désert  inculte,  les  prodiges  de  la  culture 
la  plus  perfectionnée,  et  le  directeur  n'est  pas  un  agro- 
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iiome  amateur;  c'est  un  véritable  fermier  qui  paye  un 
véritable  bail. 


II 


L'ancien  Berri,  qui  touche  à  la  Sologne,  est  deux  fois 
plus  peuplé,  quoique  beaucoup  moins  que  la  plus 
grande  partie  du  territoire;  il  forme  aujourd'hui  les 
deux  départements  du  Cher  et  de  Tlndre.  C'est  une 
large  plaine  généralement  inclinée  vers  Touest  et  entre- 
coupée de  quelques  coteaux  peu  élevés  ;  la  fertilité  natu- 
relle y  égale  celle  de  nos  régions  les  plus  prospères. 
Du  temps  des  Gaulois,  la  tribu  des  Blturiges  comptait 
parmi  les  plus  florissantes  ;  César  vante  la  fécondité  des 
environs  de  Bourges.  Au  moyen  âge,  cette  province  fut 
le  théâtre  de  luttes  sanglantes.  Issoudun,  qui  a  aujour^ 
d'hui  13,000  habitants,  en  avait,  dit-on,  le  double  quand 
éclatèrent  les  guerres  de  religion  ;  Calvin  était  venait  lui- 
même  à  Bourges  prêcher  sa  doctrine,  qui  ne  put  être 
étouffée  que  dans  le  sang.  Pendant  la  Fronde,  le  prince 
de  Condé,  gouverneur  du  Berri,  essaya  de  s'y  retrancher 
contre  les  troupes  royales.  Louis  XIV  irrité  traita  cette 
terre  rebelle  en  pays  conquis.  D'après  les  dénombre- 
ments des  intendants,  c'était  la  plus  ruinée  et  la  moins 
peuplée  de  nos  provinces  en  1700.  En  1778,  Louis  XVI 
y  établit  la  première  assemblée  provinciale,  qui  avait 
préparé  de  grands  travaux,  mais  qui  ne  dura  que  douze 
ans.  Pendant  la  révolution,  le  Berri  recula  encore  :  il  n'a 

fait  de  véritables  progrès  que  depuis  1830. 
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Le  Berri  est  le  cœur  de  la  France.  C'est  là  que,  dans 
les  guerres  contre  les  Anglais,  s'était  réfugiée  notre  na- 
tionalité expirante  ;  Charles  VII  n'a  été  un  moment  que 
le  roi  de  Bourges.  Aujourd'hui  encore,  aucune  de  nos 
provinces  ne  rappelle  plus  complètement  la  vieille 
France.  Les  mœurs,  le  langage,  l'accent,  tout  y  sent  son 
dix-septième  siècle.  A  part  les  points  les  plus  traversés 
par  des  routes,  les  bourgs  ont  conservé  l'air  calme  et 
uniforme  de  l'antique  bourgeoisie  ;  les  campagnes  res- 
semblent à  l'immortel  portrait  que  la  Fontaine  a  tracé 
dans  ses  fables  des  campagnes  françaises  de  son  temps. 
Toujours  le  berger  qui  conduit  son  troupeau,  la  ména- 
gère qui  file  sa  quenouille,  le  bûcheron  couvert  de  ra- 
mée, le  cheval  et  le  bœuf  au  pâturage;  toujours  aussi  la 
nature  sauvage  à  côté  de  la  nature  cultivée,  le  héron 
immobile  au  bord  des  eaux,  le  lièvre  et  les  grenouilles, 
le  lapin  et  la  belette,  le  renard  qui  guette  les  poules  et 
le  loup  qui  emporte  l'agneau.  Ce  monde,  à  demi  désert, 
à  demi  champêtre,  qui  vit  et  qui  parle  dans  l'imagination 
du  fabuliste,  n'a  rien  perdu  de  son  expression  d'autre- 
fois ;  au  coin  d'un  champ  et  d'une  bruyère,  on  s'attend 
encore  à  surprendre  l'entretien  furtif  du  chien  et  du 
loup,  et  dans  le  vent  qui  souffle  des  bois  aux  étangs,  on 
croit  entendre  le  dialogue  du  chêne  ot  du  roseau. 

Ce  mélange  d'habitation  et  de  solitude,  qui  nous 
reporte  a  deux  cents  ans  en  arrière,  ne  peut  durer 
désormais  bien  longtemps  ;  le  loup  surtout  est  de  trop. 
Ces  animaux  destructeurs  sont  encore  nombreux  dans 
l'est  et  le  centre.  Si  l'on  calculait  ce  qu'ils  coûtent 
tous  les  ans,  soit  en  moutons  dévorés,  soit  en  frais  de 
construction  et  de  garde,  on  arriverait  à  une  somme 
énorme. 
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Ces  campagnes  ont  conservé  toute  leur  ancienne  orga- 
nisation rurale,  le  sol  y  est  encore  entre  les  mains  de 
métayers,  on  y  appelle  encore  le  paysan  de  ce  nom  de 
bonhomme  que  le  génie  honnête  et  patient  de  notre  peuple 
rural  a  immortalisé;  mais  la  révolution  agricole  est 
commencée  et  marche  rapidement.  Le  Berri  est  traversé 
depuis  dix  ans  par  deux  lignes  de  chemin  de  fer  :  on 
peut  donc  y  voir  plus  nettement  qu'ailleurs  l'influence 
que  ces  voies  rapides  exercent  sur  le  développement  de 
l'agriculture.  La  plupart  des  lignes  ouvertes  dans  les 
plus  pauvres  parties  de  la  France,  étant  plus  récentes, 
n'ont  pu  encore  porter  leurs  fruits;  ici,  au  contraire, 
l'effet  a  eu  le  temps  de  se  preduire.  L'emploi  du  noir 
animal  pour  les  défrichements,  l'usage  de  la  chaux,  de 
la  marne  et  du  guano,  la  pratique  du  drainage,  la  cul- 
ture des  prairies  artificielles  et  des  racines,  Taméliora- 
tion  des  races  animales,  s'y  propagent  à  vue  d'oeil.  Les 
cultivateurs  du  pays  hésitent  à  suivre  les  nouveaux  pro- 
cédés ;  mais  l'impulsion  est  donnée  par  un  grand  nombre 
d'étrangers,  venus  de  provinces  plus  avancées  et  attirés 
par  le  bon  marché  des  terres.  Le  complément  obligé 
des  grandes  voies,  le  réseau  des  routes  départemen- 
tales et  des  chemins  vicinaux  est  déjà  des  plus  com- 
plets et  va  tous  les  jours  en  se  développant.  Le  canal 
du  Berri  ajoute  à  l'ensemble  de  ces  voies  de  communi- 
cation. 

Cette  province  a  été  de  tout  temps  la  première  pour  le 
nombre  des  moutons.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  la 
ville  de  Bourges,  avait  pris  pour  armes  trois  moutons 
d* argent  3ur  champ  d'azur,  avec  un  pastoureau  et  une 
pastourelle  pour  supports.  L'immensité  des  terres  incultes 
rendait  ce  genre  d'industrie  facile  etjaa4wpeli.rhistorien 
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Ghaumeau  disait  au  seizième  siècle,  en  traduisant  un 
vers  latin  plus  vieux  encore  : 

La  Neustrie  a  grandes  forêts, 
Le  Berri  pâtis  et  marais. 

Les  forêts  de  la  Neustrie  ont  disparu,  mais  le  Berri  a 
gardé  ses  pâturages.  Avant  l'introduction  des  mérinos, 
les  laines  du  Berri  passaient  pour  les  plus  belles.  Au- 
jourd'hui encore,  les  troupeaux  sont  les  plus  actifs  ins- 
truments du  progrès  agricole,  mais  on  les  exploite  prin- 
cipalement en  vue  de  la  viande.  Les  deux  départements 
du  Cher  et  de  l'Indre  vendent  tous  les  ans  200,000  mou- 
tons pour  la  consommation  de  Paris.  La  race  du  pays  la 
plus  estimée  est  celle  de  Grevant  (Indre).  On  a  essayé  de 
plusieurs  croisements  avec  les  races  anglaises  ;  tous  ont 
réussi.  La  plus  heureuse  de  ces  tentatives  a  donné  nais«> 
sance  à  une  véritable  sous-race,  celle  de  la  Gharmoise, 
près  Pontlevoy  (Loir-et-Cher),  qui  paraît  destinée, 
avec  celle  de  Grevant,  à  transformer  les  troupeaux  du 
centre. 

Geux  qui  imputent  à  ta  division  du  sol  l'état  arriéré  de 
l'agriculture  française  doivent  avoir  quelque  peine  à 
s'expliquercommentle  Berri  n'est  pas  plus  avancé.  Gette 
province  est  restée,  avec  ses  voisines,  le  domaine  prin- 
cipal de  la  grande  propriété,  la  division  ne  s'étant  faite 
pendant  la  révolution  que  là  où  s'était  d'avance  accumu- 
lée une  grande  population  rurale.  On  y  trouve  au  moins 
cent  terres  de  plus  de  1,000  hectares  ;  quelques-unes  en 
ont  plusieurs  milliers.  La  plus  grande  de  toutes,  celle  de 
Valençay,  ancienne  propriété  du  prince  de  Talleyrand, 
n'a  pas  moins  de  20,000  hectares,  répartis  sur  27  com- 
munes. Le  château  commencé  sous  François  P'  par  les 
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comtes  d*Étampes,  s'élève  sur  une  hauteur  qui  domine 
la  contrée;  devenu  en  18081a  résidence  de  la  famille 
royale  d'Espagne,  détrônée  par  Napoléon,  il  était  alors 
fort  délabré  et  la  terre  elle-même  fort  négligée.  Les 
10,000  hectares  de  bois,  autrefois  abroutis  et  dévastés, 
aujourd'hui  gardés  et  aménagés  avec  soin,  rapportent 
200,000  francs  environ  ;  les  terres  arables,  divisées  en 
48  fermes  d*une  étendue  moyenne  de  200  hectares,  sont 
louées  Tune  dans  l'autre  10  francs  par  hectare,  ce  qui 
est  bien  peu  sans  doute,  mais  beaucoup  plus  qu'autre- 
fois. La  terre  de  Meillant,  qui  appartient  à  M.  le  duc  de 
Mortemart,  celle  de  Salnt-Aignan  à  M.  le  prince  de 
Chalais,  n'ont  pas  beaucoup  moins  d'étendue. 

Une  généreuse  émulation  s'est  emparée  depuis  quel- 
que temps  de  ces  grands  propriétaires.  M.  le  duc  de 
Maillé,  M.  le  prince  d'Aremberg,  M.  le  marquis  de  Vo- 
gué, ont  entrepris  d'utiles  travaux  agricoles.  A  Lorois, 
dans  une  ancienne  abbaye,  M.  Lupin  dirige  lui-même 
une  exploitation  de  1,200  hectares,  divisée  en  dix  do- 
maines. A  Laverdine,  près  Nérondes,  M.  de  Sourdeval 
a  établi  avec  succès  une  grande  culture  de  betteraves  et 
une  fabrique  de  sucre.  A  Fontgombaud,  ce  sont  les 
trappistes;  près  de  Bourges,  c'est  la  colonie  péniten- 
tiaire dirigée  par  M.  Charles  Lucas.  On  ne  finirait  pas 
si  Ton  voulait  tout  citer, 

La  plus  mauvaise  des  subdivisions  du  Berri,  la  Brenne, 
qui  forme  la  moitié  environ  de  l'arrondissement  du 
Blanc,  a  une  étendue  totale  de  100,000  hectares  et  une 
population  de  20,000  âmes  :  on  l'appelle  quelquefois  la 
petite  Sologne.  Elle  a  pour  sous-sol  une  glaise  imper- 
méable, ce  qui  a  fait  naître,  comme  dans  la  Dombes, 
Vidée  de  l'exploiter  au  moyen  d'étangs.  Le  sol  étant  plat, 
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avec  une  légère  pente,  il  a  suffi  de  chaussées  construites 
à  peu  de  frais  pour  former  de  vastes  retenues  où  Ton 
élève  du  poisson  :  6,000  hectares  ont  été  ainsi  transformés 
en  étangs.  Ce  mode  d'exploitation  a  amené  sa  consé- 
quence naturelle,  une  extrême  insalubrité.  La  Brenne 
est  encore  plus  triste  et  plus  misérable  que  la  Sologne. 
La  population  y  diminue  naturellement,  par  un  excédant 
à  peu  près  constant  des  décès  sur  les  naissances,  et  ne 
se  soutient  que  par  les  immigrations  venues  du  dehors. 
Depuis  quarante  ans,  les  préfets,  les  ingénieurs,  les  prin- 
cipaux propriétaires,  le  conseil  général,  cherchent  les 
moyens  de  détruire  ce  foyer  meurtrier. 

Heureusement  une  riche  famille  belge  est  devenue 
propriétaire,  en  1847,  de  la  terre  de  Lancosme,  qui  n'a 
pas  moins  de  7,750  hectares,  ou  le  douzième  environ  de 
la  partie  la  plus  malsaine  delà  Brenne.  Le  chef  de  cette 
famille,  M.  Louis  Grombez,  a  commencé  immédiatement 
une  série  d'améliorations.  Il  a  entrepris  et  exécuté  à  lui 
seul  le  curage  et  le  redressement  des  principaux  cours 
d'eau  ;  il  a  remplacé  les  chemins  impraticables  qui  tra- 
versaient sa  propriété  par  de  belles  routes  construites  à 
ses  frais;  il  a  creusé  des  fossés,  planté  des  allées,  défri- 
ché et  semé  en  bois  une  grande  partie  de  ses  brandes, 
desséché  la  moitié  de  ses  étangs,  assaini  les  habitations 
de  ses  colons,  organisé  des  écoles  et  une  société  de 
secours  mutuels;  il  a  développé  et  perfectionné  une 
ancienne  usine  qui  occupe  100  ouvriers.  Le  résultat  ne 
s'est  pas  longtemps  fait  attendre;  la  mortalité  s'est 
arrêtée,  les  naissances  ont  augmenté,  la  population 
locale  s'accroît  désormais  d'elle-même. 

M.  Grombez  a  dépensé  en  dix  ans  plus  de  200,000  fr., 
et  il  n'a  encore  accompli  qu'une  faible  partie  de  sa  t&che. 


SIXIÈME  RÉGION.  —  CENTRE.  355 

Bien  qu'originaire  d'un  pays  d'où  il  aurait  pu  faire  venir 
des  fermiers,  il  a  pensé  que  Tinsalubrité  du  climat  et  la 
difiTérence  du  sol  les  auraient  bientôt  mis  hors  de  combat, 
et  il  s'est  attaché  à  améliorer  le  pays  par  le  pays.  Afin 
de  créer  une  classe  de  fermiers  parmi  les  cultivateurs 
indigènes,  il  a  changé  la  nature  du  contrat  et  transformé 
le  métayage  en  un  régime  intermédiaire,  où  la  terre  est 
louée  à  prix  d'argent  et  le  produit  du  bétail  partagé  par 
moitié.  Ces  fermiers  novices  étant  dépourvus  de  capi- 
taux, il  s'est  fait  lui-même  leur  banquier,  leur  avançant 
l'argent  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  achats  et  touchant 
pour  eux  le  produit  des  ventes.  Il  a  pris  lui-même  la 
direction  de  plusieurs  domaines,  mais  sans  sortir  du 
système  le  plus  simple  et  le  plus  économique,  le  seul 
qui  puisse  être  imité  autour  de  lui.  D'abord  débiteurs  de 
soldes  considérables,  ces  fermiers  deviennent  peu  à  peu 
créditeurs.  Au  concours  régional  de  Ghftteauroux,  en 
1857,  l'auteur  de  ces  beaux  travaux  a  reçu  la  croix  delà 
Légion  d'honneur. 

Grâce  à  ces  efforts  réunis,  le  Berri  rivalisera  certaine- 
ment un  jour  avec  nosmeilleures  provinces  ;  il  a  doublé 
ses  produits  depuis  vingt-cinq  ans,  il  peut  aisément  les 
doubler  encore.  Le  plus  prospère  de  ces  deux  départe- 
ments est  celui  du  Cher,  le  plus  rapproché  de  Paris.  Les 
plateaux  les  plus  reculés  contiennent  encore  beaucoup 
de  landes;  mais  les  vallées  se  cultivent  et  s'enrichis- 
ent  ;  l'une  d'elles,  celle  de  Germigny,  rappelle  par  la 
beauté  de  ses  herbages  les  plus  verts  cantons  de  Nor- 
mandie. 
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III 


L'ancien  Nivernais,  aujourd'hui  département  de  la 
Nièvre,  était  il  y  a  quarante  ans  aussi  pauvre  que  le 
Berri  ;  il  est  aujourd'hui  plus  riche,  sans  Tétre  encore 
beaucoup.  En  rapports  anciens  avec  Paris,  il  a  plus  rapi- 
dement profité  des  progrès  de  ce  grand  centre  de  con- 
sommation. C'est  surtout  par  la  production  de  la  viande 
que  sa  richesse  agricole  s'est  accrue.  Voisin  des  herbages 
du  Charolais,  il  s'est  approprié  de  bonne  heure  celle  de 
nos  races  nationales  qui  offre  le  plus  de  qualités  pour  la 
boucherie.  C'est  en  Nivernais  que  la  race  anglaise  de 
Durham  a  été  importée  pour  la  première  fois  ;  cette  im- 
portation, qui  remonte  à  1825,  n'a  pas  été  sans  influence, 
sinon  par  elle-même,  du  moins  par  ses  exemples.  Tra- 
vaillée sur  ce  modèle,  la  race  charolaise  a  beaucoup 
gagné  en  précocité  et  en  aptitude  à  l'engraissement.  Le 
plus  habile  éleveur  de  taureaux  charolais,  M.  Louis 
Massé,  n'appartient  pas  précisément  au  Nivernais,  mais 
à  la  portion  du  Berri  qui  le  touche.  On  compte  aujour- 
d'hui par  millions  les  bénéfices  annuels  obtenus  avec 
cette  race,  si  heureusement  située  entre  les  deux  plus 
grands  marchés  de  France  :  Paris  et  Lyon.  Le  départe- 
ment de  la  Nièvre,  qui  n'envoyait  pas  autrefois  2,000 
bœufs  gras  à  Paris  par  an,  en  envoie  maintenant  10,000, 
et  occupe  le  cinquième  rang  parmi  les  départements 
qui  approvisionnent  la  capitale.  Aux  profits  de  la  cul- 
ture il  joint  ceux  d'une  grande  industrie  métallurgique. 

Le  Nivernais  est  séparé  par  une  chaîne  de  montagnes 
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en  deuK  versauts  d'une  étendue  à  peu  près  égale,  Tun 
qui  s'incline  à  l'ouest  et  au  sud,  vers  la  Loire  et  TÂllier  ; 
l'autre  qui  verse  ses  eaux  à  l'Yonne,  vers  l'est  et  le  nord. 
Le  premier,  fertile  et  chaud,  produit  du  froment  et  du 
vin  ;  il  se  compose  des  deux  arrondissements  de  Gosne 
et  de  Nevers.  Le  second,  stérile  et  froid,  ne  porte  natu- 
rellement que  des  prairies  et  des  bois  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle le  Morvan. 

Le  Morvan  a  été  trop  bien  peint  par  M.  Dupin  atné 
pour  qu'il  soit  possible  d'ajouter  après  lui  quelques  traits  : 
a  Dans  ce  territoire  d'environ  douze  lieues  de  côté,  dit-il, 
on  ne  trouvait,  il  y  a  quarante  ans,  ni  une  route  royale, 
ni  une  route  départementale,  ni  même  un  seul  chemin 
en  bon  état.  Point  de  ponts  :  quelques  arbres  à  peine 
équarris  jetés  sur  les  cours  d'eau,  ou  plus  ordinaire* 
ment  des  pierres  disposées  çà  et  là  pour  passer  les  ruis- 
seaux. Cette  contrée  était  une  véritable  impasse,  une 
sorte  d'épouvantail  pour  le  froid,  la  neige,  les  aspérités 
du  terrain,  la  sauvagerie  des  habitants,  un  vrai  pays  de 
loup,  v  Encore  aujourd'hui  les  habitants  ne  mangent  que 
du  seigle,  des  pommes  de  terre  et  du  sarrasin,  ne  boivent 
que  de  l'eau,  excepté  les  jours  de  fête,  s'habillent  de 
vêtements  grossiers,  se  chaussent  de  sabots  qui  coûtent 
quatre  sous  la  paire,  et  vivent  dans  des  huttes  immondes, 
pêle-mêle  avec  les  animaux.  Un  petit  nombre  de 
châteaux,  dont  quelques-uns  portent  de  grands  noms, 
comme  Yauban  et  Ghastellux;  très-peu  de  maisons 
bourgeoises,  point  d'industrie,  des  métayers  pauvres 
cultivant  de  pauvres  domaines,  et  plus  souvent  de  très- 
petits  propriétaires,  bûcherons  l'hiver,  cultivateurs  l'été. 

En  1789,  on  trouvait  encore  dans  le  Morvan  un  grand 
nombre  de  familles  vivant  en  communauté,  comme  au 
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moyen  âge,  et  cultivant  à  perpétuité  la  même  terre,  soit 
qu'ils  en  fussent  propriétaires  indivis,  soit  qu'ils  en 
fussent  seulement  détenteurs,  aux  conditions  réglées 
entre  eux  et  le  seigneur,  par  la  convention  ou  par  la 
coutume.  Une  de  ces  communautés,  celle  des  Jaulty 
dont  les  titres  dataient  du  quinzième  siècle,  subsistait 
encore  en  1840.  Ces  restes  du  passé,  qui  n'étaient,  après 
tout,  qu'une  des  formes  de  la  servitude  rurale,  ont  dis- 
paru devant  la  liberté  moderne. 

La  principale  richesse  du  Morvan  lui  vient  de  ses 
bois;  c'est,  après  les  Vosges,  la  région  la  plus  boisée  de 
France.  Jusqu'au  dix-septième  siècle,  ces  forêts  étaient 
restées  sans  débouchés,  quand,  les  besoins  de  la  ville  de 
Paris  s'étant  accrus  par  l'augmentation  de  sa  population, 
on  dut  chercher  de  nouveaux  moyens  de  la  fournir  de 
bois  de  chaufTage.  On  imagina  alors  le  procédé  du 
flottage,  dont  le  principal  inventeur  fut  un  nommé 
Rouvet,  de  Clamecy.  Par  ce  procédé  encore  en  usage, 
les  bûches  descendent  des  plus  hauts  sommets  par  les 
affluents  de  l'Yonne,  et  vont  se  réunir  dans  cette  rivière, 
qui  les  porte  dans  la  Seine  et  par  conséquent  à  Paris, 
après  un  trajet  de  cinquante  ou  soixante  lieues.  On  com- 
prend ce  qu'un  pareil  débouché,  maintenu  sans  inter- 
ruption pendant  trois  cent  ans,  a  dû  porter  à  la  longue 
de  capitaux  dans  cette  contrée  sauvage.  Le  Morvan  se 
distingue  encore,  comme  tous  les  pays  granitiques,  par 
l'abondance  de  ses  irrigations  et  par  l'étendue  de  ses 
prairies;  il  ne  portait  autrefois  que  du  seigle  ;  mais,  avec 
l'aide  delà  chaux  qui  y  arrive  par  le  canal  du  Nivernais, 
on  y  cultive  aujourd'hui  du  froment. 

Le  Nivernais  n'a  pas  eu  jusqu'ici  de  chemin  de  fer, 
bien  que  sa  capitale  soit  depuis  longtemps  rattachée  au 
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chemin  du  Centre;  il  en  aura  bientôt  un,  qui  le  mettra 
en  communication  directe  avec  Paris.  Il  n'aura  alors 
rien  à  envier  aux  plus  favorisés.  Un  peu  moins  recherché 
que  le  Berri  par  les  capitaux  étrangers,  il  a  trouvé  dans 
ses  propres  enfants  de  vigoureux  pionniers.  Peu  de 
provinces  inspirent  à  ceux  qui  y  naissent  un  aussi  vif 
attachement.  La  lutte  constante  contre  ce  sol  de  culture 
malaisée,  la  vie  des  forêts  et  des  solitudes,  avaient  amené 
une  grande  rudesse  de  mœurs,  qui,  adoucie  par  le  con- 
tact de  la  civilisation  moderne,  n'est  plus  que  de  l'éner- 
gie et  de  la  ténacité.  On  a  pu  constater  dans  nos  troubles 
civils  que  l'antique  pauvreté  avait  laissé  dans  les  cœurs 
un  vieux  levain  prompt  h  fermenter;  les  progrès  du 
bien-être  finiront  par  user  ces  aspérités.  Le  régime  féodal 
a  été  dur  dans  le  Nivernais,  comme  dans  tous  les  pays 
peu  productifs  :  la  trace  de  ces  longues  souffrances  ne 
peut  s'effacer  en  un  jour. 

L'ancien  Bourbonnais^  aujourd'hui  département  de 
l'Allier,  occupe  à  peu  près  le  même  rang  que  le  Niver- 
nais dans  l'échelle  de  la  richesse,  quoique  doué  de  plus 
grandes  ressources  naturelles.  On  n'y  trouve  rien  de 
comparable  aux  montagnes  du  Morvan.  La  belle  vallée 
de  l'Allier  le  traverse  du  sud  au  nord  et  en  forme  la 
plus  grande  partie  ;  le  reste  se  partage  entre  la  vallée 
de  la  Loire  et  celle  du  Cher»  Peu  de  pays  sont  plus 
propres  à  la  culture;  il  n'en  a  guère  profité.  Quoiqu'il 
soit  le  berceau  delà  maison  royale  de  Bourbon^  il  avait 
été  bien  négligé  sous  l'ancien  régime;  il  s'est  relevé 
depuis  1815,  mais  beaucoup  plus  par  l'industrie  que  par 
l'agriculture.  Un  peu  plus  éloigné  de  Paris  que  le  Niver- 
nais, il  n'a  pas  eu  les  mêmes  débouchés.  D'immenses 
étendues  de  terres  incultes  s'y  maintiennent  encore. 
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L'assolement  biennal  est  universellement  suivi ,  les 
jactières  occupent  la  moitié  des  terres  arables.  Le  seigle, 
qui  s'accommode  plus  que  le  froment  d'une  cnlture 
arriérée,  forme  la  plus  grande  partie  des  emblavures, 
et  ne  donne  en  moyenne  que  cinq  à  six  fois  la  semence. 
La  culture  se  fait  par  des  métayers,  et  ces  métayers  sont 
des  plus  pauvres. 

Le  département  de  TÂllier  possède  maintenant  un 
chemin  de  fer.  Il  a,  de  plus,  des  établissements  indus- 
triels, destinés  au  plus  grand  avenir.  L'arrondissement 
de  Montluçon,  un  des  plus  riches  de  France  en  mines 
de  houille,  grandit  rapidement  en  activité  et  en  popu- 
lation. Ce  département  possède  une  autre  source  de 
richesse  dans  ses  eaux  minérales,  notamment  celles  de 
Vichy,  d'un  usage  universel  pour  les  maladies  des 
classes  opulentes.  Dans  les  environs  immédiats  de 
Vichy,  l'agriculture  est  arrivée  à  une  prospérité  extraor- 
dinaire, qui  coïncide  avec  une  extrême  division  de  la 
propriété. 

Le  Bourbonnais  a  eu  l'insigne  bonheur  de  tenter 
Arthur  Young  quand  il  le  visitait,  en  1789,  et  de  lui 
inspirer  un  moment  l'idée  de  s'y  établir  :  «  J'allai  voir, 
dit-il,  la  terre  de  Riaux  qui  est  en  vente,  à  deux  lieues 
et  demie  de  Moulins.  Le  château  est  grand,  bien  bâti, 
sur  une  éminence qui  a  une  vue  agréable;  il  y  a  douze 
étangs  qui  fournissent  du  poisson  en  abondance,  deux 
moulins,  vingt  arpents  de  vignes  qui  donnent  un  ex- 
cellent vin  rouge  et  blanc,  du  bois  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  la  consommation  du  château,  et  neuf  fermes 
louées  à  des  métayers,  en  tout  3,000  arpents  (1,200  hec- 
tares) >  attenant  au  château  ou  qui  n'en  sont  pas  fort 
éloignés.  Cette  terre  rapporte  un  peu  plus  de  8,000  li- 
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vres  de  revenu  net,  déduction  faite  des  taxes,  répara- 
tions, frais  de  garde,  etc.  On  en  demande  300,000  livres, 
mais  on  comprend  dans  le  marché  les  meubles  du 
château,  le  bois,  les  animaux,  etc.  Je  ne  résistai  pas 
à  une  petite  tentation  en  ne  la  prenant  pas  pour  mon 
compte.  3,000  arpents  de  terre,  susceptibles  de  porter 
en  peu  de  temps  le  quadruple  de  ce  qu'ils  produisent  au- 
jourd'hui,  avaient  certes  assez  d'appâts  pour  tenter  un 
homme  qui^  depuis  vingt-cinq  ans,  a  constamment 
pratiqué  un  genre  d'agriculture  propre  à  ce  soi  ;  mais 
rétat  du  gouvernement  et  la  crainte  d'acheter  ma  part 
de  la  guerre  civile  m'empêchèrent  de  m'engager  pour 
le  présent;  je  me  contentai  de  prier  le  propriétaire,  le 
marquis  des  Gouttes,  de  me  donner  la  préférence,  b 

Les  événements  qui  suivirent  n'étaient  pas  de  nature 
à  décider  Arthur  Young,  et  son  projet  en  resta  là,  bien 
qu'il  lui  tînt  fort  au  cœur,  car  il  y  revient  à  plusieurs 
reprises.  On  ne  peut  le  regretter.  Il  n'eût  probablement 
fait  qu'augmenter  en  France  le  nombre  des  victimes  de 
la  révolution,  tandis  qu'il  a  doté  son  pays  de  la  plus 
riche  agriculture  de  l'Europe.  Tout  le  monde  pressen- 
tait ce  qui  allait  arriver,  puisque  tout  le  pays  était  à 
vendre  :  «  Je  serais  resté  un  mois  en  Bourbonnais,  dit 
encore  Arthur  Young,  si  j'avais  voulu  voir  tous  les  biens 
en  vente;  on  m'assure  qu'il  y  a  en  ce  moment  6,000 
terres  à  vendre  en  France.  » 

Il  m'a  paru  curieux  de  rechercher  ce  qu'était  devenue 
la  terre  de  Riaux  depuis  1789.  Cette  terre  a  été  vendue 
suivant  jugement  du  tribunal  de  Moulins  en  date  du 
8  fructidor  an  XI,  c'est-à-dire  dix  ans  après  le  passage 
d'Arthur  Young,  sur  M.  le  marquis  des  Gouttes,  qui 
n'avaitpas  émigré  et  qui  la  possédait  encore,  pour  201 ,000 

2\ 
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Irancs,  c'est-à-dire  100,000  francs  de  moins  qu'on  n'en 
demandait  en  1789.  Au  mois  de  décembre  1826,  elle  a 
été  revendue  pour  315,000  francs,  ou  à  très-peu  de  chose 
près  le  prix  qu'on  en  demandait.  D'après  le  prix  courant 
des  terres  dans  le  pays,  une  propriété  de  1,200  hectares, 
'ttyant  la  même  nature  de  sol,  yaut  aujourd'hui  600,000 
fhmcs,  ou  le  double  de  sa  valeur  en  1789,  et  en  1826,  le 
triplé  de  ce  qu'elle  t  coûté  en  l'an  IX.  Ce  n'est  encore 
que  500  francs  l'heetare,  et  Tusage  subsiste  toujours  de 
comprendre  dans  la  vente  des  bestiaux  le  mobilier 
aratoire  et  les  bâtiments.  Ces  faits  donnent  une  idée 
assez  exacte  du  passé  et  du  présent  de  l'agriculture  dans 
l'Allier. 

Un  grand  exemple  de  Ce  qu'on  peut  obtenir  de  ce  sal 
Jpar  une  meilleure  culttirô  a  éiè  donné,  non  loin  de 
Riaux,  par  M.  le  comte  de  Traôy.  Quand  la  terre  de 
t^afay-le-f'résil,  d'une  étendue  de  3,000  hectares,  lui 
échut  dans  la  succession  de  son  père  :  ce  n'était  qu'une 
immense  lande,  à  demi  cultivée  sur  (Juelques  points;  il 
en  prit  lui-même  la  direction,  et  en  vingt-cinq  ans  il 
en  a  quadruplé  les  produits.  Les  prévisions  d'Arthut 
Young  se  sont  là  réalisées.  Un  des  domaines,  affermé 
750  francs  en  1847,  rapportait  dix  ans  après  15,000 
francs  nets,  ou  vingt  fois  l'ancien  revenu,  après  une 
simple  avance  de  18,000  francs;  c'est  M.  de  Tracy  lui- 
même  qui  nous  l'apprend  dans  ses  Lettres  sur  l'agricul- 
ture.  De  pareils  succès  ne  sont  possibles  que  dans  des 
bas  exceptionnels;  ils  sont  dus  à  l'usage  de  la  chaux 
t^ômmë  amendement; 
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IV 


L'Auvergne  comprend  tout  le  pâté  de  montagnes 
connu  sous  le  nom  de  plateau  central  ;  elle  passe  met 
raison  pour  la  plus  rude  de  nos  provinces,  mais  elle 
n'est  pas  la  plus  pauvre.  Des  deux  départements  dont 
elle  se  compose,  îl  en  est  un,  le  Puy-de-Dôme^  qui  peut 
compter  au  contraire  parmi  leiâ  plus  riches  et  les  plus 
peuplés.  Les  montagnes,  d'origine  volcanique^  y  sont 
plus  productives  que  d'autres  à  hauteur  égstle,  et  elles 
enferment  une  plaine  de  soixante  lieues  carrées^  la  plus 
fertile  qui  soit  en  France  et  peut-être  en  Europe^  la 
célèbre  Limague*  L'Allier,  qui  traverse  daiis  toute  sa 
longueur  cette  magnifique  vallée,  y  a  déposié  itae  terre 
végétale  aussi  épaisse  que  grasse,  formée  d'un  mélange 
d'argile  calcaire  et  de  débris  volcaniques.  Sa  fécondité 
ilffturelle  est  prodigieuse;  peuplée  et  cultivée  depuis 
les  temps  les  plus  reculés,  elle  produit  sans  interrup- 
tion et  presque  sans  engrais  les  récoltes  les  plus  épui- 
santes. La  valeur  moyenne  du  sol  dépasse  5,000  francs 
Thectare^  et  sur  quelques  points  elle  monte  à  10,000.  La 
population  est  très-condensée,  la  propriété  divisée  à 
rinfini. 

Il  y  a  peu  de  spectacles  aussi  frappants  que  la  traver-^ 
Bée  àé  k  Limagne,  depuis  l'embouchure  de  la  Dore  Jus^^ 
qu'au  delà  d'Issoire;  on  peut  maintenant  faire  ce  voyage 
en  chemin  de  fer.  Des  deux  côtés,  des  chaînes  de  mon- 
tagnes dont  les  sommets  coniques  conservent  la  forme 
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de  volcans  éteints;  sur  leurs  pentes,  des  vignes  sans  lin 
étalées  au  soleil,  et  à  leurs  pieds  tout  un  océan  de  mois- 
sons. La  hauteur  moyenne  de  la  vallée  est  entre  300  et 
400  mètres,  mais  la  nature  du  sol  rend  possible  à  cette 
hauteur  toutes  les  cultures.  La  cathédrale  de  Clermont, 
admirablement  située  sur  un  mamelon ,  domine  le 
paysage;  puis  viennent  d'innombrables  villages,  les  uns 
noyés  dans  la  plaine  au  milieu  des  épis,  les  autres  per- 
chés sur  la  montagne  au  milieu  des  pampres,  avec 
quelques  ruines  de  châteaux  forts  sur  les  pics  isolés. 
Ce  qui  contribue  à  la  beauté  du  tableau,  surtout  au 
printemps,  c'est  la  multitude  des  arbres  fruitiers;  la 
Limagne  produit  des  quantités  énormes  de  pommes^  qui 
descendent  vers  Paris  par  rAllier  et  qui  vont  maintenant 
jusqu'en  Angleterre.  Clermont  fait  un  grand  commerce 
de  fruits  confits. 

La  population  du  Puy  de-Dôme  s'est  fortement  accrue 
depuis  1789;  elle  a  passé  de  400,000  âmes  à  600,000. 
Dans  la  Limagne  même,  la  progression  a  dû  être  plus 
forte.  D'après  M.  Jusseraud  *,  trente-sept  fermes  d'une 
étendue  moyenne  de  40  à  50  hectares  se  partageaient, 
avant  la  révolution,  le  territoire  de  la  commune  de  Ven- 
sat;  aujourd'hui  la  même  surface  appartient  à  six  cents 
propriétaires  possédant  en  moyenne  moins  de  3  hectares. 
Cette  extrême  division  n'a  pas  été  sans  inconvénients. 
La  classe  bourgeoise  a  disparu  de  la  campagne  ;  la  popu- 
lation tout  entière  travaille  le  sol  de  ses  mains,  et  le 
plus  souvent  à  la  bêche,  labeur  pénible  qui  entraîne  des 
mœurs  grossières  et  violentes.  L'habitant  de  la  Limagne 
est  fort  travailleur,  mais  son  industrie  n'égale  pas  son 

*  statistique  de  la  commune  de  Vensat. 
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activité.  Le  rendement  du  blé  dépasse  rarement  16  hec- 
tolitres  à  l'hectare.  Il  serait  bon  de  moins  compter  sur 
l'inépuisable  puissance  du  sol  et  de  donner  une  plus 
grande  part  aux  racines  et  aux  fourrages  ;  peut-être  aussi 
serait-il  prudent  de  moins  multiplier  les  arbres  fruitiers, 
qui  font  payer  leurs  produits  plus  qu'on  ne  croit.  S'il  n'y 
avait  justice  et  ingratitude  à  douter  des  dons  de  la  Pro- 
vidence, on  serait  parfois  tenté  de  croire  que  l'extrême 
fertilité  a  ses  dangers. 

Parmi  les  industries  que  cette  grande  production  a 
développées,  il  faut  citer  la  fabrication  des  pâtes  dites 
d'Italie.  On  exportait  autrefois  beaucoup  de  farines  pour 
Lyon;  c'est  aujourd'hui  sous  forme  de  pâtes  que  s'ex- 
porte principalement  l'excédant  des  céréales.  La  Li- 
magne  produit  aussi  beaucoup  de  chanvre,  qui  alimente 
un  grand  commerce  de  toile.  Les  vins,  d'une  qualité 
plus  que  médiocre,  se  consomment  dans  les  montagnes 
environnantes;  une  petite  quantité  s'écoule  vers  Paris, 
pour  servir  à  des  coupages.  Une  grande  fabrique  de 
sucre  de  betterave  s'est  établie  aux  portes  de  Clermont. 

Le  voisinage  de  cette  plaine  sans  égale  se  fait  sentir 
dans  la  région  montagneuse  qui  l'entoure  ;  comme  la 
pauvreté,  la  richesse  est  contagieuse.  Trop  rare  dans  la 
plaine,  le  bétail  abonde  dans  la  montagne.  Le  Puy-de- 
Dôme  exporte  des  cuirs,  des  bestiaux  gras,  des  fromages, 
des  laines,  des  chevaux.  L'expérience  à  montré  que  cer- 
tains pâturages  étaient  plus  favorables  à  l'engraissement 
du  bétail,  d'autres  à  la  nourriture  des  vaches  laitières; 
on  appelle  les  premiers  des  montagnes  à  graisse,  et  les 
seconds  des  montagnes  à  laiu  De  nombreuses  industries 
prospèrent  dans  les  gorges  ;  des  mines  et  des  houillères 
s'exploitent  avec  succès.  Dans  les  parties  les  plus  hautes 
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et  les  plus  improductives,  on  a  entrepris  de  grands 
re))oisem^nts•  Le  pin,  l'épicéa,  le  mélèze,  semés  comme 
eq  l^cQsse  par  la  main  de  Tbomme,  croissent  au  milieu 
de^  rpchers  0t  des  nuages,  et  préparent  pour  l'aFenir  une 
ricbe^sis  nouvelle,  v^nue  san9  effort. 

La  race  d'homme^  qu'enfante  cette  province  rappelle 
par  sa  vigueur  les  anciens  Àrvernes,  les  plus  obstinés 
d^s  Gaulois,  qui  luttèrent  des  derniers  contre  César.  Au 
moyen  âge,  la  féodalité  parait  y  avoir  6U  un  caractère 
particulier  de  violenc^,  si  poup  en  Cfoyon$  le  souvenir 
qu'ont  laissé  l^s  fameux  grmdf  jûvr$^  tenus  en  1665; 
mais  le  témoignage  de  ces  sanglants  commissaires , 
cbargés  d'étouffer  toute  résistance  à  Tautorité  royale 
beaucoup  plus  que  de  rendre  bonne  justice,  peut  être 
considéré  comme  suspect.  Le  Grand  d'Aussy,  qui  voya- 
geait en  Auvergne  vers  le  même  temps  qu'Arthur 
Young)  nous  apprend  qu'en  1789  une  commupauté 
{^nalogue  h  celle  des  Jault  subsistait  encore  près  de 

Tbiers, 

La  baute  Auvergne,  aujourd'hui  département  du 
Gantai,  a  la  forme  d'un  cène,  dont  la  pointe  s'élève  à 
1,900  mètres,  dominant  les  vallées  qui  déchirent  ses 
flancs,  et  d'où  f*uissellent  de  toutes  parts  d'innombrables 
cascades.  La  plus  grande  partie  de  ces  pentes  et  de  ces 
froids  sommets  ne  peut  porter  que  des  forêts  ou  des 
p&turages.  La  population  d0  ce  département  a  diminué 
depuis  i  790,  Elle  fournit  annuellement  8  ou  10,000  émi- 
grants  qui  vont  chercher  fortune  hors  de  leur  pays,  et 
tous  ne  reviennent  pas  au  sol  natal.  Les  100,000  hectares 
qu'il  est  possible  de  consacrer  annuellement  à  la  culture 
du  seigle  et  du  sarrasin  ne  rapportent,  en  moyenne, 
que  6  hectolitres  par  hectare,  semence  déduite,   ou 
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600,000  hectolitres  en  tout;  cette  uiaigre  récolte  ne 
suffit  pas  pour  nourrir  iine  population  de  2^0,000  kva^s^ 
mêm^  ^veç  le  supplément  (i^ituel  d&  pommes  4e  tcirrQ 
et  Aq  châtaignes,  et  ell0  ne  s'obtient  qu'pivee  be^ncpnp 
40  peine*  Tôt  ou  tard  le  Cantal  p^resque  tQut  entier  s^ 
livrer^  m  genre  (i'in4ustrie  qui  lui  convient  h  «aieiii, 
l'industrie  pastorale. 

Ce  département  nourrit  déjà  40,000  vachep  }aiti|^^s 
qui,  à  100  francs  par  t^te,  donnent  un  revenu  annuel  4^ 
4  millions,  preçqije  t^ut  en  fumage.  ComilW  dans  Ig 
Jura,  ces  vaches  passent  la  moitié  de  Tannée  sn^  1^ 
montagne,  et  l'autre  moitié  k  Tétable,  l^^  chalets  qu'ha- 
bitent  les  vachers  pendant  Tété,  et  ou  se  confeetionn^nf 
les  fromages,  s'appellent  des  hurom-  Ce  produit,  qui 
s'élève  aujourd'hui  à  30,000  quintaux  métriques  ^n 
moins,  a  dû  tripler  depuis  quarante  ans.  Chaque  vache 
donnait  en  moyenne  100  livres  de  fromage;  elles  en, 
donnent  aujourd'hui  200,  et  leur  nombre  s'est  fort  accru. 
La  quantité  peut  encore  s'augmenter  par  l'extension  4^^ 
pâturages;  la  qualité  peut  se  perfectionner  par  une 
fabrication  mieux  entendue.  Les  fromages  du  Cantal 
trouvent  un  écoulement  certain  dans  le  Midi,  où  leqr. 
bas  prix  les  fait  rechercher,  mais  ils  rencontrent  peu 
de  faveur  dans  le  Nord.  On  a  commencé  dans  la  vacher 
rie  régionale  de  Saint-Angeau  une  série  d'expérience^ 
pour  en  améliorer  la  fabrication;  on  cherche  à  leur 
donner  la  propriété  de  longue  conservation  qui  distingue 
ceux  de  Suisse  et  de  Hollande,  et  qui  les  rend  prpprei 
aux  approvisionnements  de  la  marine. 

En  môme  temps,  le  Cantal  exporte  tous  les  an^ 
40,000  élèves  de  gros  bétail  qui,  à  150  francs  par  tête» 
donnent  un  nouveau  revenu  de  6  millions.  La  race  de 
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la  haute  Auvergne  est  de  plus  en  plus  estimée  dans 
toute  la  France  centrale.  La  petite  ville  de  Salers, 
située  sur  un  plateau  volcanique  de  Tarrondissement  de 
Mauriac^  vers  1,000  mètres  d'altitude^  a  donné  son  nom 
au  meilleur  type  de  cette  race,  qui  fournit  à  la  fois  du 
lait,  du  travail  et  de  la  viande,  et  que  le  temps  a  appro- 
priée aux  circonstances  physiques  et  économiques  qui 
l'entourent. 

L'industrie  pastorale  exige  très-peu  de  bras  pour  don- 
ner des  produits  réalisables  en  argent.  La  part  du  Cantal 
est  donc  des  meilleures  dans  l'économie  générale  de  la 
France,  puisqu'il  a  trouvé  ce  que  tant  d'autres  cher- 
chent; quand  même  la  population  diminuerait  encore, 
il  ne  faudrait  pas  s'en  inquiéter.  Les  pays  de  montagne, 
qui  paraissent  disgraciés^  et  qui  le  sont  en  effet  tant  que 
la  population  est  forcée  de  chercher  sur  place  les  moyens 
de  se  nourrir,  jouissent  au  contraire  d'un  véritable  pri- 
vilège dès  que  les  échanges  s'établissent.  Les  recherches 
de  la  civilisation  moderne  ont  été  longtemps  inconnues 
dans  la  haute  Auvergne;  ses  villes  ne  sont  que  des 
villages  informes,  et  ses  toits  rustiques  n'ont  que  trop 
souvent  l'aspect  repoussant  de  lu  misère,  mais  l'aisance 
y  pénètre  peu  à  peu.  L'habitant  du  Cantal,  dans  son 
âpre  patrie,  parait  destiné  à  une  vie  plus  facile  et  plus 
libre  que  le  laboureur  de  la  féconde  Limagne^  toujours 
courbé  sur  son  sillon.  Un  heureux  enchaînement  unit 
les  prairies  inférieures  qui  fournissent  la  nourriture 
d'hiver  aux  pâturages  alpestres  de  l'été;  les  unes  et  les 
autres  s'améliorent  par  l'engrais  qu'apportent  les  ani- 
maux; l'homme  n'a  besoin  que  de  diriger  les  eaux  que 
le  ciel  lui  donne  à  profusion. 

Le  versant  méridional  du  cône  vaut  mieux,  comme 
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altitude  moyenne  et  comme  nature  de  sol,  que  le  ver- 
sant septentrional.  Aurillac  est  placé  de  ce  côté  à  622 
mètreSr  au  mitieu  d'un  pays  calcaire  largement  arrosé. 
Les  prairies  qui  Tavoisinent  valent  jusqu'à  12,000  francs 
riiectare.  La  vallée  de  la  Gère,  un  des  affluents  de  la 
Dordogne,  rivalise  pour  la  fraîcheur  et  la  fertilité  avec 
les  plus  belles  vallées  des  Pyrénées  placées  à  la  même 
hauteur.  Il  ne  manque  à  ce  riant  coin  de  terre,  pour 
être  plus  connu  et  plus  admiré,  qu'un  chemin  qui  y  con- 
duise. Aurillac,  qui  n'est  qu'à  120  lieues  de  Paris,  en  a 
été  longtemps  séparé  par  des  cimes  infranchissables.  Les 
routes  ont  fini  par  percer  ces  hautes  murailles,  mais 
aucun  chemin  de  fer  ne  les  a  encore  abordées. 

Un  jour  viendra  où  ces  montagnes  du  pâté  central,  si 
longtemps  évitées  comme  le  séjour  de  la  pauvreté  la 
plus  sordide,  seront  recherchées  par  les  riches  comme 
une  des  plus  agréables  résidences  d'été.  Les  bains  du 
mont  Dore,  depuis  qu'ils  sont  devenus  plus  accessibles, 
"attirent  au  cœur  de  TAuvergne  de  nombreux  visiteurs, 
qui  apprennent  à  mieux  connaître  les  magnificences  de 
cette  nature.  Les  Romains  s'en  étaient  aperçus  les  pre- 
miers; Sidoine  Apollinaire  nous  a  laissé  la  description 
d'une  maison  de  campagne,  près  de  Glermont,  qui  ap- 
partenait à  son  beau-père,  l'empereur  Avitus, 


L'ancien  Velay,  aujourd'hui  département  de  la  Haute- 
Loire,  participe  du  Puy-de-Dôme  et  du  Gantai  ;  moins 
riche  et  moins  cultivé  que  le  premier,  il  est  en  même 

temps  moins  pastoral  et  moins  montagneux  que  le  second . 

21. 
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Il  se  compose  des  deux  blutes  vallées  de  la  Lioire  et  de 
rAUier^  qui  rappellent  à  la  fois  la  fertilité  de  la  Limagne 
et  les  escarpements  de  la  haute  Auvergne.  La  plus 
élevée  de  ses  trois  villes,  Yssengeaus,  est  à  830  mètres; 
mais  le  Puy  n'est  qu'à  Ç85,  et  Brioude  à  447>  40  mètres 
seulement  au-dessus  de  Qlermont.  Dans  les  parties  les 
plus  basses,  on  cultive  la  vigne  et  le  froment  ;  le  seigla 
domine,  et  couvre  les  quatre  cinquièmes  des  terres 
arables;  Tassolement  biennal  avec  jachère,  remploi 
des  v^icbes  pour  le  travail,  le  métayage,  tous  les  signes 
d'une  culture  arriérée  s'y  retrouvent.  Ia  population  a 
fait  cependant  depuis  1790  d'assez  grands  progrès, 
malgré  le  voisinage  dfii  SaintrÉtieime,  qui  attire  unq 
partie  des  bras. 

La  féodalité  niilitaire  et  religieuse,  toute-puissante  au 
moyeu  &ge,  s'était  maintenue  dans  le  Velay  jusqu'en  1789. 
Les  sires  de  Poljgpac,  les  évéqqes  du  Puy,  le^  abbés  dil 
la  ChaiserDieu,  le  chapitre  de  Brioude,  possédaient  le 
pays  presque  entier*  Cette  concentration  excessive  a 
amené  une  violente  réaction  ;  c'est  da^is  W  manoir  de^ 
environs  de  Brioude  qu'est  né,  «n  1757,  H,  de  J^^foyette, 
dont  le  nom  restera  dans  notre  histoire  opposé  ^u  pqiQ 
de  Polignac,  comme  le  symbole  do  l'aveinr  çpptce  ]^ 
passé.  Ces  grandes  propriétés  se  sont  divisées,  d'abord 
par  les  mesures  révolutionnaires,  ensuite  par  des  ventes 
au  détail,  et  de  nombreuses  fortunes  de  cultivateurs  se 
sont  élevées  sur  leurs  débris. 

Les  traces  de  cette  grande  puissance  ecclésiastique, 
visibles  encore  danjs  tops  ses  monuments,  donnent  au 
Yélay  un  caractère  spécial.  La  ville  du  Puy,  dont  le  site 
singulier  étonne  les  regards,  était  une  sorte  de  ville 
sainte;  l'antique  image  de  la  Vierge,  rapportée,  dit-on.. 
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d  Egypte  par  saint  Louis,  y  a  attiré  des  rois,  des  papes, 
des  empereurs,  une  foule  de  pèlerins  de  toutes  le$ 
nations.  Dans  un  temps  pu  le  commerce  et  l-industrifit 
n'existaient  pas,  cette  pieuse  afiluence  a  pu  seule  porter 
quelque  richesse  dans  ce  canton  peu  apcei^sible.  Le  site 
non  moins  étrange  du  château  de  Polignac,  sur  un  rocher 
perpendiculaire,  a  vivement  frappé  Arthur  Young  : 
«  Il  n'y  a  pas,  dit-il,  de  château  plus  propre  à  exciter 
Torgueil  de  famille;  si  j'en  portais  le  npm  et  si  j'en 
avais  la  possession,  je  ne  le  donnerais  pas-pour  une  pro* 
vince.  » 

Aujourd'hui  la  démocrs^tie  rurale  succède  aux  grands 
barons  et  aux  puissants  monastères.  D'après  M.  Doniol, 
qui  a  contribué  par  ses  exemples  au  progrès  de  l'agri- 
culture locale,  la  division  ne  s'arrête  pas.  a  Je  connais, 
dit-il,  bien  des  paysans  qui^  dans  l'espace  de  vingt-cinq 
ans,  et  sans  autre  travail  que  celui  des  champs,  ont  gagpé 
des  fortunes  de  8  à  10,000  fr.,  et  même  de  25  à  30,000, 
en  achetant  ^e  la  bande  noire,  »  Voilà  du  moins  ce  qui 
se  passe  dans  la  plaine  de  Qrioude,  continuation  de  la 
Limagne,  où  la  culture  à  la  bêche  est  en  grand  honneqr. 
De  pareils  faits  ne  se  produisent  que  dans  des  pays  natu- 
rellement fertiles,  ou  très-rapprochés  des  granfls  débou- 
chés. La  montagne  ne  marche  pas  aussi  vite;  mais  les 
publications  d'une  active  société  d'agriculture  et  {es 
leçons  de  la  ferme-école  de  Nolhac,  unq  des  meilleures, 
y  dégagent  le  problème  de  l'avenir. 

Une  des  plus  hautes  chaînes  de  France  sépare  la  vallée 
de  la  Loir«  de  celle  du  Rhône.  Le  point  culmiqànt  de 
cette  chaîne,  le  mont  Mézenc,  rival  du  Gantai  et  du 
mont  Dore,  et  comme  eux  de  nature  volcanique,  a  pro- 
duit une  race*  bovine  qui  peut  lutter  avec  celle  de  Salers 
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et  d'AubraCy  ses  voisines,  et  qui  se  répand  maintenant 
au  delà  de  son  berceau.  Malheureusement,  le  seigle  a 
gravi  les  pentes  de  ce  pic  élevé  ;  on  y  trouve  des  champs 
cultivés  jusqu'au  delà  de  1,500  mètres.  Cette  culture  dis- 
paraîtra quelque  jour,  et  le  Mézenc  ne  sera  plus  couvert, 
comme  ses  frères,  que  d'un  vert  manteau  de  pâturages. 
La  race  bovine  de  la  Haute-Loire  ne  pourra  qu'y  gagner, 
car  nulle  part  les  herbes  ne  sont  plus  succulentes  et 
plus  aromatiques,  nulle  part  Tair  n'est  plus  vif,  plus 
pur,  plus  fortifiant,  pour  les  animaux  comme  pour  les 
hommes.  Du  haut  du  mont  Mézenc,  la  vue  embrasse, 
dit-on,  un  panorama  magnifique  :  d'un  côté  le  plateau 
central  couvert  de  nuées;  de  l'autre,  les  Alpes  chargées 
de  neige  et  la  vallée  du  Rhône  étincelante  de  soleil. 

L'ancien  Gévaudan  s'appelle  aujourd'hui  le  départe- 
ment de  la  Lozère.  Encore  plus  que  dans  le  Gantai,  la 
population  y  a  diminué  par  l'émigration  depuis  1789. 
C'est,  avec  les  hautes  et  basses  Alpes,  le  pays  le  plus 
pauvre  et  le  moins  peuplé  de  France.  Le  produit  total 
des  contributions  n'atteint  que  5  francs  par  hectare;  le 
département  du  Nord,  qui  paie  150  francs,  est  trente  fois 
plus  riche.  Le  Roc-des- Aigles^  sommet  du  mont  Lozère, 
n'atteint  pas  la  hauteur  du  mont  Mézenc,  et  l'altitude 
moyenne  du  département  est  inférieure  à  celle  du  Can- 
tal; mais  la  nature  du  sol  n'est  plus  la  même.  Les 
terrains  volcaniques  ne  s'y  prolongent  pas,  les  terrains 
granitiques  leur  succèdent,  et  avec  eux  ces  vastes  pla- 
teaux calcaires,  d'une  extrême  aridité,  qui  s'étendent 
aux  départements  voisins  de  l'Aveyron  et  du  Lot,  et 
qu'on  appelle  des  Causses. 

Aucune  partie  de  notre  territoire  n'est  restée  plus 
isolée;  adossé  au  nord  de  la  haute  Auvergne,  fermé  au 
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midi  par  les  Cévennes,  le  Gévaudan  porte  presque  toutes 
ses  eaux  à  la  vallée  lointaine  de  la  Garonne.  Les  rivières 
qui  y  naissent  ne  sont  que  des  torrents,  et  les  routes 
ouvertes  depuis  quarante  ans,  interrompues  la  moitié  de 
l'année  par  les  neiges,  n'ont  pu  suffire  pour  l'arracher  à 
son  immobilité.  Les  chemins  de  fer  Tévitent  et  le  tour- 
nent ;  il  faudra  pourtant  bien  qu'ils  y  pénètrent  quelque 
jour;  il  se  trouvera  alors  tout  à  coup  sur  le  chemin  le 
plus  direct  de  Paris  à  la  Méditerranée,  et  ses  destinées 
changeront  vite,  sinon  peut-être  pour  Tagriculture,  du 
moins  pour  Vindustrie,  qui  n'a  pu  jusqu^ici  s'y  déve- 
lopper, malgré  de  grandes  richesses  minérales. 

L'agriculture  elle-même  n'est  pas  aussi  dénuée  de 
ressources  naturelles  qu'on  pourrait  le  croire.  La  région 
des  Causses^  qui  forme  presque  tout  le  revers  méridional 
des  montagnes  centrales,  s'étend  sur  un  million  d'hec- 
tares environ.  Elle  manque  d'eau  et  de  bois.  Les  plateaux 
calcaires  ont  cet  inconvénient  géologique,  que  l'eau  du 
ciel,  au  lieu  de  couler  à  la  surface  comme  sur  les  gra- 
nits, s'éch/ippe  par  des  fissures  dans  les  couches  pro- 
fondes, et  forme  des  ruisseaux  souterrains  qui  vont 
sortir  à  de  grandes  distances.  Gomment  rendre  la  vie  à  ce 
vaste  désert,  aussi  sec,  aussi  désolé  que  les  steppes  de 
la  Tartarie,  où  Ton  ne  voit  ni  arbres  ni  maisons,  et  où 
de  rares  moutons  peuvent  seuls  paître  une  herbe  courte 
qui  verdit  à  peine  le  sol  ?  Un  simple  curé  de  campagne, 
enfant  de  ce  triste  pays,  l'abbé  Paramelle,  l'a  tenté. 
Guidé  par  un  véritable  esprit  d'observation,  il  a  décou- 
vert une  partie  des  lois  qui  régissent  les  eaux  souter- 
raines. Sa  méthode,  dont  les  principes  sont  maintenant 
connus,  mériterait  d'être  reprise  et  complétée  par  de 
nouveaux  observateurs. 
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Si  le  Gévaudan  éUiii  ausai  près  d^  Paris  que  la  Sologne 
ou  la  Champagne,  cette  stérilité  aurait  certainement 
disparu.  Avec  de  Veau,  on  fait  tout  ce  qu'on  veut  dans 
les  Cataw,  comrpe  on  peut  s'en  conv^ipcre  par  l'aispect 
des  vallon»  arrosés,  où  s'élèvent  m  fî^Uieu  des  prairies 
et  des  cultures  les  rares  et  petites  yilles  du  départeoient. 
Mépie  où  l'eau  manque,  le  aainfoin  Qt  les  moutons 
suffisent  avec  le  temps  ;  ces  moutons  appartiennent  à  1^ 
même  race  que  oeui^  de  l'A-veyron,  qui  donnent  le^ 
fromages  de  lioquefort.  Ia  partie  granitique  du  pays 
fournit  une  espèce  de  yaches  qui  rassemble  à  la  petite 
race  bretpnnet  et  qui  est  comme  elle  bonpe  laftière. 
Avec  de  tels  éléments,  il  n'est  pas  d'obstacle  qu'on  ne 
puiscia  vaincre.  Le  châtaignier,  le  noyer,  les  arbres  rési- 
neux, y  ajoutent  leur  puissante  végétatioïîi  gqi  triomphe 
des  plus  mauvais  sols. 

gi  l'eusemble  est  resté  si  longtemps  stationnaire,  les 
bons  exemp^e^  ne  manquent  pas.  Au  dernier  concours 
de  Mende,  en  1857,  le  jury  chargé  de  décerner  la  prime 
d'honneur  s'est  trouvé,  h  la  surprise  universelle,  em- 
barrassé par  le  nombre  des  concurrents.  I^a  ferme  qui  a 
obtenu  le  prix,  appartenant  h.  M,  Des  Molles,  est  située 
à  1,000  m^li'cs  d'élévation,  dans  les  terrains  volcaniques, 
tout  près  de  l'antique  manoir  de  Randon^  ou  est  venu 
mourir  Duguesclin.  Elle  se  compose  de  219  hectares, 
dont  4Q  en  bois,  43  en  p&turages,  29  en  prairies  et  107 
en  terres  arables.  Les  deux  tiers  du  sol  étant  consacrés 
à  la  nourriture  du  bétail,  la  masse  des  engrais  a  porté 
le  rendement  moyen  du  blé  à  i§  hectolitres  par  hectare. 
Huit  bœufs  de  travail  d'Aubrac  ou  du  Mézeno,  36  vaches 
de  la  jolie  pace  locale  avec  leurs  élèves,  300  moutons, 
dont  100  à  l'engrais,  composent  le  cheptel  vii^ant.  Le 
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revenu  net  s'élève  à  17,000  francs  qu  80  francs  par  hec- 
tare, )3ois  compris,  résultat  probablenient  unique  ^  ung 
telle  hauteur  K 

Une  autre  ferme,  placée  plus  haut  encore,  à  1,?0Q  mè? 
très,  a  présenté  un  beau  spécimen  d'exploitation  pasto-r 
raie  :  les  animauî^  qu'on  y  nourpit  ont  remporté  desî  pri^t 
au  grand  concours  de  Paris  en  1855,  Unp  troisième  0^^ 
située  beaucoup  plus  bas,  sur  les  bords  du  {jot,  pptrq  l^s 
terrains  granitiques  et  les  Causses.  Elle  se  conipose  d^ 
230  hectares,  dont  IQO  en  bois.  Le  propriétaire,  l'abbé 
Gaillardon,  y  a  dépensé  en  quinze  ans  150,ÛQ0  francg  en 
améliorations  fQncière3,  Qonstrnption^,  épi^rr^mfiQts, 
drainages,  exploitations,  obejnips,  clôturas,  etc.  {fuit 
autres  plantations  ont  n^érité  Tattentiop  et  les^  éloges  du 
jury.  Dan^  toutes,  Ips  propriétaires  ont  tenu  k  honneur 
de  lutte?  eux-mêmes  contre  une  nature  rebiUe,  et  OUt 
porté  dan$  eette  noble  t&ehe  une  véritable  pasaien .  Qù 
le  pàtr^  trouvait  à  peine  quelques  plantes  sauvages  pour 
son  troupeau,  croissent  le  froncent,  le  trèfie,  les  plantes 
sarclées  ;  de  maigres  pâtures  se  transforn^ent  en  pr^iHea 
dès  qu'un  filet  d'eau  peut  les  toucher. 

Sur  les  iinmen§es  teirrains  inculte^  qui  couvrent  la 
moitié  de  la  Lozère,  combien  peuvent  être  gagnéa  par 
ces  travaux  intelligents?  Nul  ne  le  peut  dire.  Si  la  cul- 
ture proprement  dite  a  ses  limites,  les  plateaux  qui 
s'élèvent  à  1,000  mètres  et  au  delà  forment  d'excellents 
pâturages.  Ces  plateaux  appartenaient  autrefois,  pour  la 
plupart,  à  rancienne  abbaye  d'Aubrac  ;  vendua  et  divisés 
par  la  révolution,  ils  sont  encore  aujpuF^'bui  daps  l'état 

*  M.  Victor  Borîe,  compte  rendu  du   concours  de  Mende,  dans  le 
Journal  d^agricuUure  prali(iU^  de  1857. 
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OÙ  ils  étaient  avant  1789,  mais  l'ouverture  de  nouveaux 
déboucbés  en  a  fort  augmenté  les  revenus.  Si  ces  mon- 
tagnes sont  loin  de  Paris,  elles  sont  voisines  du  Gard, 
de  l'Hérault,  des  Bouches-du-Rhône  ,  où  la  viande 
manque.  Tel  de  ces  pâturages  vaut  aujourd'hui  1,000  fr. 
l'hectare;  ils  valent,  en  moyenne,  de  250  à  500  francs  et 
se  vendent  sur  le  pied  de  5  p.  100  de  revenu. 

Comme  si  cette  nature  ingrate  n'avait  pas  suffi,  les 
hommes  ont  à  plusieurs  reprises  dévasté  le  Gévaudan. 
Au  moyen  âge,  les  Anglais  et  les  routiers  en  ont  fait  le 
théâtre  de  leurs  incursions  et  le  siège  de  leurs  forte- 
resses. Plus  près  de  nous,  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  y  a  suscité  la  terrible  guerre  des  Gamisards. 
Entre  les  ardents  catholiques  du  Velay  et  les  protes- 
tants du  Gévaudan,  la  lutte  a  été  longue  et  opiniâtre;  ce 
sont  les  protestants  qui  ont  succombé  quand  le  pouvoir 
royal  est  venu  au  secours  de  leurs  adversaires  :  Louis  XIV 
a  voulu  exterminer  cette  population  hérétique;  il  y 
avait  à  peu  près  réussi,  et,  pendant  tout  le  cours  du  dix- 
huitième  siècle,  il  n^est  sorti  de  cette  terre  maudite  que 
de  lugubres  histoires  de  bêtes  sauvages.  Encore  aujour- 
d'hui, les  loups  ne  sont  nulle  part  plus  nombreux  et 
plus  hardis. 


VI 


Des  cimes  de  la  Lozère,  qui  touchent  à  la  région  de  la 
soie,  remontons  jusqu'à  l'ancienne  Marche,  aujourd'hui 
département  de  la  Creuse.  Là,  on  ne  trouve  ni  des  plai- 
nes, comme  en  Berri,ni  d'aussi  hautes  montagnes  qu'en 
Auvergne,  mais  un  plateau  tout  entrecoupé  de  petites 
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chaînes  et  de  vallées  étroites,  d'une  altitude  moyenne  de 
400  mètres,  qui  occupe  le  versant  septentrional  des  mon- 
tagnes centrales.  La  nature  du  sol  est  du  granit  pur.  Ce 
genre  de  terrain,  s'il  a  ses  inconvénients,  a  aussi  ses 
avantages  :  faible  et  sablonneux ,  il  laisse  rapidement 
échapper  l'engrais,  mais  il  est  très-facile  à  cultiver;  il 
se  refuse  à  la  production  du  froment,  tant  qu'il  n'est 
pas  amendé  par  la  chaux»  et  le  seigle  lui-ndéme  s'y 
montre  avare  de  ses  grains  ;  mais  il  abonde  en  prairies 
naturelles,  et  les  racines  y  viennent  parfaitement. 

Aucune  partie  du  territoire  national  ne  se  prêterait 
mieux  à  la  culture  anglaise.  La  proportion  des  prés  et 
pâtures  y  pourrait  être  la  même  qu'en  Angleterre,  et 
l'assolement  de  Norfolk  y  serait  d'autant  plus  à  sa  place 
que  la  base  de  cet  assolement,  la  rave  ou  turneps,  y  est 
déjà  connue  et  cultivée.  Arthur  Young  a  passé  trop  vite; 
s'il  avait  pu  y  regarder  de  plus  près,  il  aurait  reconnu 
dans  la  Marche,  beaucoup  plus  que  dans  le  Bourbon- 
nais, le  véritable  théâtre  de  cette  culture,  en  y  retrouvant 
les  sols  légers  et  les  étés  humides  de  son  pays.  Malheu- 
reusement, quand  l'Angleterre  a  le  dixième  de  son  éten- 
due en  turneps,  la  Marche  en  a  le  centième;  cette  diffé- 
rence indique  d'un  trait  la  distance  qui  les  sépare;  elle 
montre  en  même  temps  le  premier  pas  à  faire  pour  les 
rapprocher. 

Ce  n*est  pas  dès  à  présent  la  quantité  du  bétail  qui 
manque  à  la  Creuse;  elle  possède  peu  de  chevaux  et  de 
bœufs,  mais  elle  occupe  un  des  premiers  rangs  pour  les 
vaches  et  pour  les  moutons.  A  ne  considérer  que  le 
nombre,  on  y  compte  l'équivalent  d'une  tête  de  gros 
bétail  par  deux  hectares -.l'Angleterre  n'en  a  pas  davan- 
tage. Dès  qu'on  regarde  à  la  qualité,  cette  ressemblance 
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disparaît.  Ces  vaebes,  mal  pourries  et  fatiguées  par  le 
travail,  ae  rapportent  rien  ;  ces  moutons  n'ont  ni  poida 
ni  laiuQ,  et  il  en  périt  des  milliers  tous  les  ans.  Dans  }^ 
statistique  de  1840,  les  vaches  de  la  Creuse  étaient 
estimées  en  moyenne  92  francs,  et  les  brebis  4  francs  : 
ces  prix  ne  sont  que  t]M)p  près  de  la  vérité,  Il  y  a  loin  d^ 
là  à  ces  belles  yaeh^  du  Royaume-Uni  qui  donnent 
3,000  litres  de  lait  par  an,  et  k  oes  énormes  luontons  qui 
donnent  60  kilos  de  viande  nette. 

Si  la  Sologne  et  le  Berri  peuvent  fournir  4e^  argu-? 
nients  contre  la  grande  propriété,  la  Greus§  en  offre  à 
son  tour  eontre  la  petite.  Nulle  p^rt  lii  citisse  pioyenne 
n'est  moins  nombreuse  et  moins  ricbe,  nulle  part  les 
villes  n'ont  moins  d'importanee.  Sur  un  total  de  ^50,000 
hectares,  150,000  au  plus  appartiennent  à  de^  bourgeois, 
et  ceux-là  se  divisent  en  domaines  d'une  tpentaipo 
d'hectares,  exploités  par  des  métayers.  300,000  appar- 
tiennent à  une  multitude  de  propriétaires-oultivateurs, 
à  raison  de  6  ou  6  hectares  par  famille,  et  les  100,000 
restants  sont  indivis  entre  les  mêmes,  k  titre  de  oommu-* 
naux.  On  est  là  bien  près  de  l'idéal  des  philosophes  éga- 
litaires  ;  les  communistes  eux-mêmes  pourraienty  trouver 
la  satis&ction  de  leurs  théories,  puisqu'un  cinquième 
environ  |iu  sol  est  possédé  en  commun.  Qu'en  est-il  ré* 
suite?  Une  indigence  universelle. 

Ces  petites  propriétés  sont  groupées  en  villages  de  dix 
ou  douze  feux,  avec  pu  territoire  d'une  centaipe  d'hec- 
tares et  une  population  d'une  einquaptaine  d'habitants  ; 
il  y  a  des  milliers  de  ces  villages  répartis  entre  les  mon- 
tagnes et  les  vallées  :  il  en  faut  une  vingtaine  pour  faire 
une  commune.  Vues  de  loin,  ces  petites  républiques,  h 
demi  cachées  sous  les  cerisiers  et  les  châtaigniers^  ont 
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un  aspect  riant  et  paisible  qui  fait  rêver  des  mœurs  de 
rage  d'or.  L'imagination  peiit  y  placer  à  sop  aisci  h  scène 
de  Blais$  ^t  Babet^  de  Hos^  et  Çolas^  de  pes  9jnoi|F3  d^ 
vill^e  que  ropéra-coroiqne  a  mises  quelque  t^m^a  h  h 
mode.  Dè^  qu'on  s'approche,  l'illusion  ^'ei^  va.  Qe$  cher 
mins  f^ngeui;:  et  impraticables,  des  toits  d#  c})ftumf  qui 
se  touchent  et  que  le  moindre  inceudie  dévore  d'un  peul 
coup,  des  murs  bes  et  grossier^,  des  ebambr^»  sftu#  wr 
et  s9n^  jour  PU  s'entassent  tous  le^  UU>  l'ét^^le  w^léfi  k 
l'babitotion,  le  fumier  encombrant  toutes  les  mn^^  ;  on  ^ 
peine  4  comprendre  comment  des  êtres  hum^ii^  peuyeut 
vivre  dans  de  pareils  taudis*  Le  reste  du  fégimi^  e#t  à 
l'avenant  :  pour  meubles,  les  ustensiles  les  plus  (umplei^ 
et  les  plus  primitifs  ;  pour  vêtements»  h  laine  deif  tf  pu- 
peaux  et  le  chanvre  filé  par  les  bergères. 

La  petite  propriété,  si  productive  danp  les  sols  fertiles 
qui  ue  demandent  que  du  travail^  réussit  mpîps  dans  les 

sols  pauvres  qui  exigept  beaucoup  d'epgrai?.  Jl  y  aurait 
dope  lieu  de  s'étonner  qu'elle  ait  pu  s'iroplapter  à  ce 

point  dans  un  pays  qui  lui  popvieut  si  peu«  si  Taspeet  des 
lieux  n'expliquait  le  problème.  Rude  et  stérile  d'appa* 
rence,  cette  contrée  a  peu  tenté  l'ambition  de$  grands; 
les  petits  ont  pu  s'y  établir  sous  l'autorité  d'un  faible 
nombre  de  seigneurs  et  d'abbés,  Chaque  village  a  dû 
être  à  l'origine  la  résidence  d'upe  seule  famille,  car  les 
habitants  portept  presque  tous  le  même  nom.  La  terre 
étant  considérée  comme  n'ayant  aucune  valeur»  les 
paysans  ont  pu  se  la  partager  sans  difficulté,  k  mesure 
qu'ils  ont  formé  de  pouvelles  famillea;  et  comme  ils  ont 
conservé  leurs  ancieupes  habitudes  de  culture,  il  est  vepu 
un  point  où  le  sol  n'a  plus  suffi.  Le  seigle  n'y  rend  que 
quatre  ou  cinq  fois  le  semence. 
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Ainsi  constitué,  ce  pays  devait  avoir  très-peu  d'his- 
toire. Quoique  rappelant  les  borders  d'Ecosse,  on  n'y 
recueille  aucune  des  traditions  belliqueuses  qui  se  rat- 
tachent d'ordinaire  à  ces  frontières  entre  la  plaine  et  la 
montagne,  qu'on  appelle  des  marches.  De  nombreuses 
générations  de  cultivateurs  obscurs  y  ont  vécu  sans 
prendre  part  à  nos  agitations  nationales  ;  les  siècles  ont 
passé  sans  les  toucher.  La  révolution  venue,  elle  a  sup- 
primé les  dtmes  et  vendu  les  biens  du  clergé  ;  mais  la 
condition  des  habitants  ne  paraît  pas  y  avoir  beaucoup 
gagné,  car  la  population  a  décliné  de  1790  à  181 5« 

De  1815  à  1848,  cette  population  a  remonté.  Malgré 
la  modération  par  trop  philosophique  de  ses  goûts  et  de 
ses  besoins,  elle  avait,  de  temps  immémorial,  demandé 
à  l'émigration  des  ressources  additionnelles.  Dès  le  dix- 
septième  siècle,  Boulainvilliers  parie  de  ces  émigrants  ; 
Neckeren  dit  quelques  mots  en  1784.  Depuis  la  paix, 
cette  coutume  s'est  étendue;  26,000  hommes  partaient 
tous  les  ans  au  mois  de  mars  pour  aller  travailler  comme 
maçons  à  Paris  et  en  Champagne,  et  revenaient  à  la  fin 
de  novembre;  la  moitié  seulement  de  la  population 
virile  restait  au  logis,  avec  les  femmes,  les  enfants  et  les 
vieillards.  Les  émigrants  rapportaient  tous  les  ans  4  ou 
5  millions  d'économies  ;  et,  il  faut  bien  que  l'ensemble  du 
pays  en  ait  profité,  puisqu'il  a  fait,  dans  ces  trente  ans, 
quelques  progrès;  mais,  en  même  temps  qu'il  gagnait 
un  peu  par  ce  moyen,  il  s'appauvrissait  d'un  autre  côlé, 
en  ce  que  l'agriculture  et  l'industrie  ne  pouvaient  s'y 
développer,  faute  de  bras  ;  un  tiers  du  sol  est  encore 
inculte,  et  la  seule  ville  industrielle^  Aubusson,  n'a  que 
6,000  âmes. 

Il  y  a  d'importantes  distinctions  à  faire  entre  l'émi- 
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gration  de  l'Auvergne  et  celle  de  la  Marche.  Le  nombre, 
d*abord,  qui  n'est  pas  une  petite  considération  ;  d*un 
côté  la  moitié,  de  Tautre  le  vingtième  seulement  des 
travailleurs.  En  second  lieu,  l'époque  choisie  :  les  Au- 
vergnats s'en  vont  en  hiver,  c'est-à-dire  au  moment  où 
ils  n'ont  rien  à  faire  chez  eux,  et  reviennent  en  été  ;  les 
maçons  de  la  Creuse  sont  forcés,  au  contraire,  par  la 
nature  de  leur  industrie,  de  quitter  leur  pays  l'été,  dans 
la  saison  des  travaux  des  champs,  et  d'y  retourner  en 
hiver.  En  fait,  la  Creuse  est  plus  pauvre  que  le  Gantai, 
disproportion  d'autant  plus  fâcheuse,  que  la  presque 
totalité  du  sol  est  cultivable,  tandis  que  la  moitié  de  la 
haute  Auvergne  ne  l'est  pas. 

Ces  fils  de  villageois  voulaient  être  tous  propriétaires 
comme  leurs  pères,  et  l'argent  obtenu  par  l'émigration 
passait  tout  entier  en  achats  de  terres.  Gc  qui  restait  de 
domaines  agglomérés  allait  en  se  dépeçant  ;  les  petits 
patrimoines  eux-mêmes  se  divisaient  sans  cesse  par  des 
partages.  Les  frais  de  justice,  les  dettes  usuraires  absor- 
baient le  plus  clair  des  faibles  produits,  et,  malgré  leurs 
efforts,  beaucoup  de  ces  malheureux  finissaient  par  voir 
cette  propriété  si  chèrement  acquise  s'échapper  de  leurs 
mains.  Quand  est  survenue  la  crise  de  1848,  un  mouve- 
ment en  sens  contraire  s'est  déclaré;  non-seulement 
les  paysans  n'achètent  plus,  mais  ils  seraient  disposés  à 
vendre,  et  quand  les  travaux  extraordinaires  de  la  capi- 
tale sont  venus  leur  ouvrir  un  nouveau  débouché,  toute 
cette  multitude  s'y  est  précipitée.  Les  émigrants,  qui 
revenaient  si  fidèlement  autrefois,  ne  reviennent  plus 
quand  ils  le  peuvent;  et  sans  le  lien  de  la  propriété  qui 
les  retient,  ils  seraient  tous  partis.  La  population  a  été 
brusquement  ramenée  au  même -point  qu'en  1790. 
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Ck)mme  il  se  mêle  toujours  uti  peu  de  bien  aux  ptus 
grands  maux,  la  leçon  aura  profité.  L'économie  générale 
du  pays  reposait  sur  les  sommes  rappdrtéeë  par  les  éflti- 
grants  ;  on  voit  ({ue  cette  ressource  disparaît,  et  Toii  com- 
mence à  en  chercher  d'autres.  On  parle  d'industries  à 
établir,  de  frayant  publics  à  eiécuter  stir  place^  d'amé- 
lioriltionë  agricoles  à  entreprendre.  Ûhe  circonstance 
heureuse  est  Tenue  fort  à  propos  fkyotiser  ces  tendances 
houtelles.  La  Creuse  n'a  pas  encore  de  chemin  de  fer 
qui  là  traverse,  mais  le  chemin  de  Paris  à  Limoges  la 
touche  par  une  de  ses  eitrémités.  L'ourerttire  de  cette 
toie  a  fait  baisser  de  cinquante  pour  cent  le  prix  de  la 
chaux,  en  mémo  temps  qu'elle  ouvrait  des  facilités  nou- 
velles pour  le  transport  des  bestiaux  sur  Paris. 

L'ancien  Limousin  forme  aujourd'hui  les  deux  dépar* 
tements  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Cotrèze.  Encore  un 
groupe  de  petites  montagnes,  mais  celte  fois  adossé  au 
nord  et  s'ouvratit  vers  le  midi.  Le  point  le  plus  élevé  se 
trouve  sur  les  confins  de  FÂuvergne,  aux  sommets  qui 
ont  reçu  le  nom  pittoresque  de  Millevaches,  et  d'où 
s'écoulent  en  sens  opposé  les  sources  de  la  Vienne,  de 
la  Creuse,  de  la  Vézère,  de  la  Gorrèze,  rivières  rapides  * 
et  peu  profondes  qu'habite  ta  truite  et  que  reifionte  le 
saumon.  L'ensemble  peut  se  diviser  en  trois  parties  : 
Tétage  oriental  ou  supérieur^  qui  comprend  l'arron- 
dissement d'Ussel,  et  dont  le  niveau  moyen  s'élève  à 
600  mètres;  l'étage  intermédiaire,  qui  forme  la  plus 
grande  partie  de  la  Haute^ Vienne^  et  qui  s'élève  en 
Moyenne  à  300  mètres;  l'étage  inférieur  ou  méridional, 
qui  embrasse  les  deux  arrondissements  de  Tulle  et  de 
ÔHves,  et  qui  n'est  plus  qu'à  200  mètres.  Glacial  sur  les 
cimes,  le  climat  s'adoucit  à  mesure  qu'on  descend,  et 
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devient  tout  à  fait  chaad  daiis  lit  région  la  plu»  basse  : 
le  Midi  commence  à  Brive«t 

La  iiature  du  sol  est  la  même  ^ue  dans  la  Marché. 
Les  eaux  y  sont  aussi  abondantes;  la  Haute- Vienne  a 
autant  de  prairies  naturelles  qftè  les  dëparleéàents  tes 
plus  fatoHsés,  mais  elle  n'en  tire  que  peti  de  profit.  Il 
s'y  trotite  une  grande  |)roportlofi  de  terre*  IncttlteSj  et 
la  culture  est  entre  les  mains  dé  métayers.  Itetis  les  pays 
â  fromëùt  et  à  vin,  et  en  général  dans  deut  (}ui^  par  leur 
fertilité  naturelle  ou  acquise,  produisent  beaucoup j  la 
condition  des  métayers  n*est  pas  mauvaise  ;  mais  partout 
où  la  stérilité  primitive  n'est  pas  corrigée  par  une  cul^ 
-lure  savante,  les  métayers  àont  très-malheuréui  :  c'est 
cfe  qui  arrive  en  Littïousin. 

Turgot,  qui  a  été  intendant  de  cette  généralité  de  1761 
à  1774,  a  fait,  dans  ses  Avis  aniiûeU  Sut  Vimposition  de 
la  taille,  le  plus  triste  tableau  de  la  misère  dont  il  était 
témoin,  et  ce  qui  frappe  le  plus  dans  ses  rapports,  c'est 
que  cette  misère  n'était  pas  ancienne  t  «  Le  Limousin  et 
l'Angoumois,  écrivait-il  en  1752,  dût  perdu  beaucoup  de 
leurs  richesses;  les  habitants  tiraient  autrefois  de  leur 
sol  et  de  leur  industrie  dès  profits  considérables,  f^  Et 
plus  loin,  â  propos  dei  bestiaux  :  ti  II  est  étonnant  com- 
bien depuis  quelques  années  ôet  objet  de  l'industrie  dès 
habitants  a  diminué.  On  élevait  autrefois  dans  ceâ  can- 
tons des  bœufâ  qui  se  vendaient  pour  la  consommation 
de  Paris  ;  c'était  une  des  premières  tessourées  pour  le 
payement  des  impôts.  De  là  est  née  bette  célébrité  des 
foires  du  Limousin,  cause  de  la  surcharge  dont  se  plaint 
aujourd'hui  la  province.  Mais,  depuis  quelque  temps, 
elles  sont  tombées  dans  le  discrédit,  soit  que  la  con- 
sommation de  t^aris  ait  diminué^  sdit  que  les  marchands, 
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pour  rapprovisionnement  de  cette  capitale,  aient  donn  é 
la  préférence  aux  foires  de  Normandie,  comme  plus  voi- 
sines. Les  chevaux  limousins  sont  reconnus  pour  excel- 
lents ;  il  s  en  est  fait  aussi  un  grand  commerce  qui  est 
aujourd'hui  entièrement  tombé.  » 

Le  spectacle  de  cette  décadence  conduit  Turgot  à  une 
conclusion  à  peine  croyable  :  «  La  misère  est  telle,  dit- 
il,  que,  dans  la  plupart  des  domaines,  les  cultivateurs 
n'ont  pas,  toute  déduction  faite  des  charges  qu'ils  sup- 
portent, plus  de  25  à  30  livres  à  dépenser  par  an  pour 
chaque  personne,  je  ne  dis  pas  en  argent,  mais  en  comp- 
tant tout  ce  qu'ils  consomment  en  nature  sur  ce  qu'ils 
ont  récolté;  souvent  ils  ont  moins,  et  lorsqu'ils  ne 
peuvent  absolument  subsister,  le  maître  est  obligé  d'y 
suppléer.  » 

Turgot  attribuait  ces  souffrances  à  l'excès  des  impôts, 
qui,  établis  dans  un  temps  de  prospérité,  avaient  cessé 
d'être  en  rapport  avec  les  facultés  productives  :  «Je  crois 
être  en  droit,  dit-il,  d'assurer  que  les  impositions  de  la 
généralité  de  Limoges  montent  en  général  de  48  à  50 
pour  100  du  produit  total,  et  que  le  roi  tire  à  peu  près 
autant  de  la  terre  que  les  propriétaires.  L'élection  de  Tulle 
passe  pour  la  plus  surchargée,  et  deux  choses  parais- 
sent le  prouver  :  l'une,  l'excessive  lenteur  du  recouvre- 
ment; l'autre,  la  multitude  des  domaines  abandonnés 
indiqués  sur  les  rôles,  et  dont  on  est  obligé  de  passer 
l'imposition  pour  mémoire.  »  Il  n'y  a  rien  à  ajouter 
à  ce  dernier  trait,  qui  en  dit  à  lui  seul  plus  que  tout  le 
reste. 

Il  fallait  que  cette  situation  atùi  pas  beaucoup  changé 
en  1790,  malgré  les  efforts  de  Turgot,  car  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  était  alors  le  moins  peuplé  ^e 
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tous.  Du  dernier  rang  il  est  passé  dans  la  moyenne^  his- 
sant derrière  lui  plus  dé  trente  départements  :  de  tous 
6ÔUX  du  centre,  c'est  celui  qui  a  le  plus  gagné.  Molière 
ne  IreoonnattrAit  plus  ces  Limousins  qui  passaient  de  son 
temps  pour  des  barbares,  et  dont  il  s'est  moqué  isans 
pitié.  Un  personnage  de  la  cour  de  Charles  X  dèmafidait 
un  jour  à  un  Limousin,  M.  Bourdeau,  des  nouvelled  de 
M.  de*  Pourceaugnac  :  Monseigneur ^  répondit^l,  il  a 
émigré  pendant  lu  révolution^  et  nous  n'en  avons  plus  en*- 
tendu  parler^ 

Les  causes  principales  de  cette  transformation  n'ont 
Hen  de  révolutionnaire.  La  découverte  des  plus  beaux 
gisements  connus  de  terre  à  porcelaine  a  fait  nattreà 
Limoges  une  industrie  spéciale  qui  fournit  de  seâ  pro-»^ 
doits  l'Europe  et  l'Amérique,  et  depuis  que  les  commu-^ 
nications  se  sont  perfectionnées^  la  pôâition  de  cette 
ville  en  a j  fait  l'entrepôt  général  du  centre.  Grâce  aux 
capitaux  qu'ont  attirés  ces  deux  sources  de  profits, 
l'agriculture  a  pu  prendre  son  essor.  Le  mouvement  se 
fait  surtout  sentir  dans  les  environs  de  Limoges,  où  se 
trouvent,  avec  les  débouchés  d'une  ville  qui  croit  tous 
les  jours,  des  propriétaires  enrichis  par  le  commerce  qui 
se  plaisent  à  faire  des  avances  au  sol.  Tous  les  procédés 
de  la  culture  moderne  s'introduisent,  la  stérilité  prover- 
biale recule  devant  eux.  Un  propriétaire  du  pays, 
M.  Henri  Michel,  a  obtenu  au  concours  universel  de 
Paris,  en  1856,  le  second  prix  des  taureaux  Durham 
nés  et  élevés  en  France.  D'autres  ont  préféré  élever 
la  taille  de  la  race  limousine  pat  des  croisements  avec 
la  race  agenaise.  Le  marché  de  Paris  s'est  rouvert  pour 
les  bestiaux  du  Limousin  ;  la  Haute-Vienne  y  envoie  tous 
les  ans  Ç,000  bœufs  et  30,000  moutons. 

?2 
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Malheureusement  cette  émulation  ne  s'exerce  que 
dans  un  rayon  assez  restreint.  A  mesure  qu'on  s'éloigne 
de  Limoges,  on  retombe  dans  l'ancienne  pauvreté.  Le 
bas  Limousin,  aujourd'hui  département  de  la  Gorrèze, 
quoique  plus  favorisé  par  le  climat,  reste  tout  entier  en 
arrière.  Ce  département  fournit  aussi  des  bestiaux  pour 
Paris,  mais  il  est  plus  loin  et  n'a  pas  encore  de  chemin 
de  fer.  La  chaux  y  est  trop  chère  pour  servir  à  Tamen- 
dement  du  sol.  Aucune  grande  industrie  n'a  pu  encore 
se  développer.  Malgré  sa  manufacture  d'armes,  Tulle  n'a 
que  12,000  habitants. 

Parmi  les  révolutions  les  plus  singulières  qu'ait 
subies  en  aucun  pays  l'économie  rurale,  se  place  la 
disparition  complète  de  l'ancienne  race  des  chevaux 
limousins.  Il  y  a  cent  ans,  la  décadence  était  déjà  sen- 
sible; aujourd'hui  le  fait  est  consommé.  Cette  race  four- 
nissait les  chevaux  les  plus  recherchés.  L'abandon 
presque  général  de  l'ancien  goût  national  pour  l'equi- 
tation  lui  a  porté  le  premier  coup;  la  mode  des  chevaux 
anglais  l'a  achevé.  On  fait  depuis  quelque  temps  les 
efforts  les  plus  méritoires,  sinon  pour  la  retrouver,  au 
moins  pour  la  remplacer.  L'Ëtat  entretient  dans  l'an- 
cien manoir  de  Pompadour,  apanage  momentané  de 
la  fameuse  favorite,  un  haras  fondé  en  1763.  Ce  haras 
a  accéléré  la  ruine  de  l'uncienne  race,  car  Arthur 
Young,  qui  Ta  visité  en  1788,  n'y  trouva  que  des  éta- 
lons arabes,  turcs  et  anglais.  Le  goût  des  chevaux  de 
luxe  s'est  réveillé  avec  la  richesse;  on  obtient  aujour- 
d'hui en  Limousin  les  plus  beaux  pur  sang  anglais  ; 
on  y  réussit  également  dans  le  croisement  anglo-arabe. 
Il  faut  que  cette  industrie  ait  pris  une  grande  faveur 
pour  qu'un  éleveur  du  pays,  connu  par  ses  succès  dans 
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les  courses,  ait  pu  récemment  vendre  quatre  chevaux 
près  de  100,000  francs. 

Ce  que  rien  n'a  pu  enlever  au  Limousin,  c'est  le 
charme  pittoresque  de  ses  sites.  Arthur  Young  exprime 
à  plusieurs  reprises  la  vive  admiration  dont  il  fut  saisi 
en  le  traversant  :  a  L'aspect  de  ce  pays,  dit-il,  est  le  plus 
beau  que  j'aie  vu  en  France.  Le  feuillage  des  châtai- 
gniers donne  aux  collines  la  même  verdure  que  l'herbe 
des  prairies  aux  vallons.  Des  montagnes  boisées  ornent  le 
fond  de  la  scène.  De  tous  côtés  coulent  de  clairs  ruisseaux 
dont  les  eaux,  arrêtées  par  des  chaussées,  forment  des 
lacs  artificiels  d'un  effet  délicieux.  A  Limoges,  le  jardin 
de  révêché  commande  un  paysage  qui  n'a  pas  d'égal.  Je 
doute  beaucoup  qu'il  y  ait  rien  d'aussi  charmant  en  An- 
gleterre et  en  Irlande.  Ce  n'est  pas  seulement  une  belle 
perspective  qui  s'offre  de  temps  en  temps  au  voyageur, 
mais  une  succession  continuelle  de  paysages  qui  seraient 
célèbres  en  Angleterre  et  sans  cesse  visités  par  les  cu- 
rieux, soit  que  les  vallées  ouvrent  leurs  seins  verdoyants 
au  soleil  qui  éclaire  leurs  eaux  tranquilles,  soit  qu'elles 
se  forment  en  ravins  profonds  où  le  torrent  s'échappe 
sur  un  lit  de  roches  et  éblouit  par  l'éclat  des  cascades. 
Quelques  endroits  d'une  beauté  singulière  me  retinrent 
en  extase.  Pour  faire  de  chaque  site  un  superbe  jardin,  il 
suffirait  de  le  nettoyer.  » 

En  Angleterre,  un  pareil  pays  serait  couvert  dépares 
et  de  châteaux  de  plaisance,  tandis  qu'on  n'y  rencontre 
que  de  pauvres  villages  fort  semblables  à  ceux  de  la  Ka- 
bylie.  Il  sera  probablement  plus  recherché  à  l'avenir, 
car  on  ne  pouvait  y  pénétrer.  Arthur  Young  a  eu  quel- 
que mérite  à  deviner,  de  l'ancienne  route,  les  beautés 
qu'il  recèle.  Les  anciens  tracés,  coupant  en  ligne  droite 
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hauteurs  et  vallées,  ne  présentaient  que  rarement  un 
coup  d'œil  agréable.  Aujourd'hui,  les  nouveaux  cher 
mins  serpentent  autour  des  cimes  ou  suivent  le  cours 
des  rivières,  et,  en  même  temps  qu'ils  évitent  les  fortes 
pentes,  développent  à  chaque  pas  de  gracieux  aspects. 


VII 


Sur  la  frontière  méridionale  de  la  Gorrèze,  se  trouvQ 
un  petit  payç  calcaire  justement  renommé  pour  sa  ferti^ 
lité,  l'ancienne  viconaté  de  Turenne,  que  dominent  en-? 
core  les  tours  ruinées  qui  portent  ce  grand  nom.  Pui$ 
vient  la  vallée  de  la  Dordogne,  fente  profonde  qui  cpupe 
la  France  de  Test  à  l'ouest,  dans  une  longueur  de  plus 
de  cent  lieues*  Quand  on  parcourt  cette  admirahl^  val- 
lée, on  a  ppine  à  comprendre  qu'elle  ait  si  peu  de  répu- 
tation. Par  une  singulière  fatalité,  aucune  grande  voie 
de  communication  ne  la  remonte  ;  les  routes  ne  font  que 
la  traverser,  et,  comme  elle  est  fort  encaissée,  on  ne  la 
connaît  que  par  la  difAcultéde  ses  a))ords.  Si  jamais  un 
chemin  de  fer  s'ouvre  le  long  de  la  Dordogne,  ce  sera 
une  véritable  découverte.  Variété  de  sites,  douceur  de 
climat,  richesse  de  végétation,  cette  Tempe  française 
réunit  tout. 

La  Dordogne  commence  au  pied  du  pic  de  Sancy,  la 
plus  haute  des  montagnes  centrales.  Elle  s'échappe  entrn 
les  rochers  et  les  sapins,  et  va  servir  de  limite  entra 
deux  provinces  et  deux  régions  géologiques.  D'un  côté, 
elle  reçoit  les  eaux  des  plateaux  volcaniques  de  l'Auver- 
gne ;  de  l'autre,  celles  des  rochers  granitiques  du  Limou^ 
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sin;  ici,  la  Maronne  qui  tombe  des  pâturages  de  Salers, 
et  la  Gère  qui  vient  d'arroser  les  fraîches  vallées  d'Au- 
rillac;  là,  la  Diége  qui  descend  des  bruyères  d'Ussel,  et 
la  Vézère  qui  arrive  des  sites  agrestes  tant  vantés  par 
Arthur  Young.  Après  un  merveilleux  enchaînement  de 
défilés  escarpés  et  de  riches  bassins,  elle  traverse  une 
troisième  région,  la  masse  calcaire  du  Quercy,  qui  ne 
lui  envoie  aucun  affluent  de  quelque  valeur,  et  débouche 
dans  la  plaine  du  Périgord,  avant  de  se  joindre  à  la  Ga- 
ronne. Aucune  de  nos  rivières  n'offre  autant  de  con- 
trastes. L'unique  défaut  de  cette  vallée  est  d'être  trop 
étroite;  mais  sa  profondeur,  qui  nuit  à  sa  richesse, 
ajoute  à  la  beauté  de  ses  paysages. 

L'ancien  Périgord  s'appelle  aujourd'hui  le  départe- 
ment de  la  Dordogne.  Si  riches  que  soient  les  bords  du 
fleuve,  l'ensemble  de  ce  département  est  peu  prospère. 
Un  des  plus  étendus  de  France,  il  a  près  d'un  million 
d'hectares  ;  le  tiers  de  son  territoire  est  en  bois  ou  en 
landes.  Ce  n'est  pourtant  ni  la  nature  du  sol  ni  son  alti- 
titude  qui  justifient  cette  infertilité;  plus  méridional  et 
plus  bas  que  le  reste  de  la  région,  il  est  en  même  temps 
plus  rapproché  de  TOcéan,  et  il  appartient  autant  à  la 
région  du  sud-ouest  qu'à  celle  du  centre. 

Assez  florissant  sous  la  domination  romaine,  comme 
l'attestent  les  monuments  qui  restent  de  cette  époque, 
le  Périgord  a  dû  jouer  un  rôle  important  au  moyen  âge  : 
on  connaît  la  fière  réponse  qu'un  de  ses  comtes  fit  à 
Hugues  Capet.  Un  des  mieux  doués  par  son  climat  pour 
l'agrément  de  la  résidence,  de  nombreuses  seigneuries, 
des  abbayes  riches,  ont  rempli  ses  campagnes  de  nobles 
souvenirs.  Au  douzième  siècle,  le  château  de  Hautfort , 
hardiment  assis  sur  une  montagne,  servait  de  forteresse 
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au  fameux  troubadour  Bertrand  de  Boru,  qui  a  joué, 
comme  poète  et  comme  guerrier,  un  rôle  si  brillant 
dans  les  luttes  contre  les  Anglais.  Quatre  siècles  plus 
tard^  un  seigneur  de  Brantôme  s'enfermait  dans  son  ab- 
baye pour  y  écrire  les  galantes  histoires  de  la  cour  des 
derniers  Valois. 

Un  contemporain  de  Brantôme,  Montaigne,  né  sur  les 
bords  de  la  Dordogne,  a  passé  presque  toute  sa  vie  dans 
le  manoir  paternel,  loin  des  agitations  terribles  de  son 
temps  :  «  C'est  la  retraite,  dit-il,  à  me  reposer  des 
guerres;  j'essaye  de  soustraire  ce  coin  à  la  tempête  pu- 
blique, comme  je  me  fais  un  autre  coin  dans  mon  âme. 
Le  monde  regarde  toujours  vis-à-vis;  moi,  je  replie  ma 
vue  au  dedans  ;  je  la  plante,  je  l'amuse  là.  Je  me  con- 
trôle, je  me  goûte.  Je  me  suis  présenté  moi-même  à  moi 
pour  argument  et  pour  sujet;  c'est  le  seul  livre  du 
monde  en  son  espèce,  d  La  solitude  de  la  vie  rurale  pou- 
vait seule  former  un  esprit  si  original.  Un  autre  enfant 
de  la  même  vallée,  Fénelon,  a  été  moins  fidèle  au  sol 
natal;  mais  les  souvenirs  de  son  pays  n'ont  cessé  de  vi- 
vre dans  son  imagination  :  on  le  sent  à  la  grâce  exquise 
de  ses  descriptions  champêtres. 

Â  ces  noms,  qui  glorifient  la  vie  rurale,  il  faut  en 
ajouter  un  qui  n'appartient  pas  précisément  au  Péri- 
gord,  mais  à  un  pays  voinsin.  Non  loin  du  château  de 
Montaigne,  et  près  des  bords  du  fleuve  qui  va  bientôt  se 
confondre  avec  la  Dordogne,  s'élève  le  manoir  où  a  vécu 
Montesquieu.  L'illustre  président  au  parlement  de  Bor- 
deaux était  un  de  ces  esprits  vigoureux  que  fécondent, 
loin  du  monde,  Tétude  et  la  méditation.  «  Je  me  fais  une 
fête,  écrivait-il  en  1744  à  son  ami  l'abbé  de  Guasco,  de 
vous  mener  à  ma  campagne  de  La  Brède;  vous  y  trou- 
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verez  un  château,  gotliique  à  la  vérité,  mais  avec  des  de- 
hors charmants  dont  j'ai  pris  l'idée  en  Angleterre.  ^ 
Avec  la  connaissance  des  institutions  anglaises,  Taur 
teur  de  V Esprit  des  lok  a  introduit  en  France  le  goût  des 
pfircs  anglais,  et  le  site  de  La  Brède,  à  la  fois  champêtre 
et  féodaly  rappelle  tout  à  fait  ses  modales,  c  Vous  êtes 
chanoine  à  Tournay,  écrivait-il  encore  à  Tabbé  de 
Guasco,  et  moi,  je  fais  des  prairies.  Envoyez-moi 
cinquante  livres  de  trèfle  de  Flandre,  et  quand  vous 
viendrez,  vous  verrez  votre  trèfle  dans  toute  sa 
gloire.  » 

Gomme  toutes  les  provinces  jalouses  de  leurs  droits, 
le  Périgord  avait  embrassé  la  cause  protestante,  C3  qui 
lui  a  valu  de  longues  années  de  pillage  et  de  massacres. 
Ses  villes,  comme  ses  campagnes,  conservent  leç  traces 
d'une  ancienne  prospérité  qui  a  disparu  dans  la  querelle. 
Réunie  à  la  couronne  par  Henri  IV,  cette  province  avait 
ses  états  particuliers,  dont  la  constitution  ressemblait 
beaucoup  à  celle  du  Languedoc.  Le  maréchal  de  Biron 
était  un  des  barons  héréditaires  qui  siégeaient  à  ces 
états  ;  Thistoire  dQ  sa  conspiration  et  de  sa  mort,  up  des 
incidents  les  plus  obscurs  de  ce  temps,  pourrait  bien  se 
rattacher  à  quelque  pensée  d'indépendance  locale  quQ 
Henri  IV  voulut  étouffer,  même  dans  le  sang  d'un  de 
ses  compagnons  d'armes.  Les  états  ne  survécurent  pas 
longtemps  au  maréchal,  et  le  superbe  château  de  Biron, 
qui  domine  un  horizon  immense,  garde  seul,  avec  lé 
tombeau  du  supplicié,  le  souvenir  de  sa  cause. 

Pendant  les  deux  derniers  siècles,  ce  pays,  naguère  si 
vivant,  ne  bouge  plus,  sa  richesse  s'endort  avec  sa  li- 
berté. Depuis  1815,  il  a  vu  sa  population  s'accroître  de 
100,000  âmes,  et  son  agriculture  dopbler  au  moins  ses 
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produits.  Un  de  ses  plus  nobles  enfants,  le  maréchal 
Bugeaud,  non  moins  laboureur  que  soldat,  a  été  un  des 
plus  actifs  promoteurs  de  cette  rénovation.  Peu  de  dé- 
partements ont  fait  plus  d'efforts  pour  leurs  routes  dé- 
partementales et  leurs  chemins  vicinaux  :  bientôt  vont  s'y 
joindre  deux  chemins  de  fer. 

Le  Périgord  est,  avec  le  bas  Limousin,  la  région  des 
châtaigniers.  Le  seul  département  de  la  Dordogne  en 
possède  100,000  hectares;  ceux  de  la  Gorrèze  et  de  la 
Haute- Vienne  en  ont  ensemble  130,000;  en  y  ajoutant 
les  départements  voisins,  on  trouve  une  large  bande  qui 
traverse  la  France  et  qui  contient  500,000  hectares  de 
châtaigneraies,  sans  compter  les  arbres  isolés.  La  statis- 
tique n'évalue  qu'à  30  francs  le  produit  brut  moyen  par 
hectare,  mais  il  s'élève  en  réalité  plus  haut,  et  pourrait 
surtout  s'élever  beaucoup  plus  ;  sur  bien  des  points,  il 
est  porté  à  100  francs.  C'est  l'arbre  par  excellence  des 
montagnes  stériles,  pourvu  que  le  climat  ne  soit  pas  trop 
froid  et  trop  sujet  aux  gelées  printanières.  Plus  d'un 
canton  du  haut  Périgord  en  est  tout  couvert  et  n'offre  à 
Tœil  qu'une  forêt  continue.  Rien  n'est  plus  frappant  que 
l'aspect  de  ces  bois  sans  fin,  avec  leurs  beaux  arbres  ré- 
gulièrement plantés,  quand  les  rayons  du  soleil  cou- 
chant illuminent  leurs  profondeurs  solitaires. 

La  châtaigne  fournit  le  centième  de  Talimentation  na* 
tionale.  Quoiqu'elle  soit  supérieure  à  la  pomme  de  terre 
à  poids  égal,  les  populations  qui  s'en  nourrissent  sont 
peu  vigoureuses  ;  mais  associée  avec  du  lait  et  du  fro- 
mage, c'est  un  aliment  sain  et  agréable.  Séchée  et  blan- 
chie, elle  se  garde  et  se  transporte  très-bien,  et  son  prix 
est  inférieur  en  cet  état  à  celui  du  pain  de  froment.  Si 
elle  s'exportait  en  quantités  notables,  en  échange  de  blé 
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et  de  vin^  elle  donnerait  aux  uns  un  supplément  de  nour- 
riture à  bon  marché,  aux  autres  le  moyen  iQ  varier  l^ur 
ration  et  de  la  rendre  plus  substantielle. 

Le  Périgord  est  aussi  le  pays  préféré  des  noyers.  Ces 
deux  arbres,  le  noyer  et  le  châtaignier,  vont  souvent 
ensemble  et  contribuent  à  la  beauté  comme  à  la  richesse 
de  toute  une  cQptrée.  Daqs  la  statistique  de  1852,  on 
évalue  à  près  4'un  ipiUjon  de  francs  le  produit  brut  an- 
nuel des  noyejrs  daps  cp  département.  U  occupe  le 
sixième  rang  pour  l'étendue  d§  Siçs  vignobles,  et  quel- 
ques-uns de  ses  crus,  notamment  ceux  des  bords  ^^  1^ 
Dordogne,  où  l'exportation  a  été  plus  facile,  jouissent 
d'une  juste  réputation.  C'est  enfin  le  pays  de  Franiçe  qui 
nourrit  et  engraisse  le  plus  de  porcs  ;  il  en  a  plus  que  la 
Lorraine  elle-même,  ce  qui  s'explique  par  une  grande  et 
ancienne  culture  de  pommes  dç  terre.  Si  Tl^istpire  de  la 
pon^m^  de  terre  était  niieux  étudiée^  on  trouverait  pro- 
bableipent  que  Iq  PérigorfJ  $  été  des  prepiiers  à  la  cuir 
tiver  ;  e}le  y  était  cpnnm^  ^t  eslipiée  avant  Parmentier, 
qui  n'en  ^  popnlarisé  la  pult^re  que  daps  les  enyirqn^  de 
Paris. 

Est-il  bespin  de  noniRier  les  truffes,  ce  produit  mys- 
térieux^ diçs  sols  les  plus  calcaires  et  \^s  plus  aridçs?  Les 
truffes  dp  Périgord,  recherchées  comnie  les  meilleures 
^  Paris  et  4^ïï3  toute  l'flurope,  font  Tobjet  d'un  ^sse;^ 
grapd  comn^erçe.  On  les  exporte,  soit  à  l'état  brut,  soit 
en  volailles  et  pâtés.  Paris  seul  en  consomme  annuelle- 
ment 30,000  kilos,  qui,  à  raison  de  16  francs  le  kilo, 
valent  près  de  500,000  francs.  On  a  bien  des  fois  essayé, 
mais  sans  succès,  de  les  reproduire  artificiellement.  Elles 
forment  une  espèce  de  gibier  végétal  que  les  braconniers 
s'approprient  sans  scrupule.  On  se  servait  autrefois  de 
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truies  pour  les  découvrir;  on  se  sert  aujourd'hui  de 
chiens  de  chasse. 


VIII 


Le  total  des  produits  agricoles  dans  cette  région  s'élève 
tout  au  plus  à  500  millions,  dont  150  millions  pour  les 
céréales,  200  millions  pour  le  bétail  et  150  millions  pour 
le  reste,  soit  environ  60  francs  par  hectare  de  superficie 
et  90  francs  par  hectare  en  culture. 

La  moyenne  des  salaires  ruraux  peut  être  évaluée  à 
1  fr.  25  c,  comme  dans  l'ouest  et  le  sud-ouest.  La  con- 
dition matérielle  des  cultivateurs  est  particulièrement 
mauvaise,  à  cause  de  la  nature  des  cultures  ;  on  y  obtient 
fort  peu  de  froment  et  de  vin,  et  Ton  ne  peut  guère  se 
nourrir  que  de  seigle  et  de  sarrasin,  avec  un  supplément 
de  pommes  de  terre  et  de  châtaignes  ;  la  viande  étant  à 
peu  près  la  seule  denrée  exportable,  la  population  n'en 
consomme  pas;  on  a  un  peu  plus  de  laitage  que  dans  le 
Midi,  mais  toute  espèce  de  boisson  fermentée  manque 
généralement,  et  on  souffre  davantage  du  climat,  qui  est 
froid  et  pluvieux  dans  les  trois  quarts  de  la  région. 

C'est  tout  au  plus  si  le  produit  des  cultures,  qui  a 
doublé  presque  partout  depuis  1789,  s*est  accru  ici  de 
cinquante  pour  cent.  La  population  a  marché  encore 
moins  vite,  elle  ne  s'est  accrue  que  de  vingt  pour  cent. 
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DÉPARTEMENTS. 


Loir-et-Cher. . 

Cher 

Indre , 

Nièvre 

Allier 

Puy-de-Dôme, 

Cantal 

Haute-Loire. . . 

Lozère 

Creuse 

Hante- Vienne. 

Corrèze 

Dordogne 


Totaux 

A  déduire. 


POPULATION 
en  1790. 


259,300 
276,266 
270,400 
252,600 
246,080 
405,333 
277,335 
213,333 
i95,626 
267,093 
18i,333 
254,442 
405,333 


3,504,374 


POPULATION 
en  18R6. 


264,043 
314,844 
273,479 
326,086 
352,241 
590,062 
247,665 
300,994 
140,819 
278,889 
319,787 
314,982 
504,651 


4,228,542 


Augmentation  effective. 


AUGMENTA- 
TION. 


4,843 

38,578 

3,079 

73,486 

106,161 

184,729 

» 
87,661 

» 

11,796 

138,454 

60,540 

99,318 


DIMINU- 
TION. 


29 
54 


808,645 
84,477 


724,168 


84 


670 
807 


477 


L'augmentation  a  été  considérable  dans  le  Puy-de* 
Dôme,  la  Haute-Vienne  et  l'Allier,  où  se  sont  dévelop- 
pées des  industries;  le  reste  de  la  région  a  peu  gagné. 
Dans  trois  départements,  la  population  est  restée  sta- 
tionnaire;  dans  deux,  elle  a  diminué.  Il  est  même  à 
remarquer  que,  dans  les  pays  sujets  à  Témigration,  les 
derniers  dénombrements  doivent  avoir  grossi  la  popula- 
tion réelle,  les  émigrants  étant  portés  comme  présents 
au  lieu  où  ils  ont.leur domicile  légal. 

Les  voies  de  communication  par  terre  sont  un  peu 
moins  nombreuses  que  dans  la  plupart  des  autres  ré- 
gions, et  elles  datent  de  moins  loin. 
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DÉPARTEMENTS. 

nOOTBS 

nationales. 

ROUTES 

iépar- 
tettentales. 

CHEMINS 

Tieinaux 

de  grande 

coromoni- 

cation. 

CHEMINS 

vicinaux 

de  moyenne 

communi- 

catioa. 

TOTAL. 

Loir-et-Chér 

rher 

kilom. 

306 
492 
404 
466 
499 
462 
370 
343 
473 
341 
373 
366 
360 

iilom 

330 
622 
579 
605 
228 
322 
177 
328 
133 
293 
313 
313 
747 

kllom. 

145 
574 
723 
653 

1,087 
297 
285 
2l7 
194 
584 
904 
412 

1,035 

kilom. 

276 
676 
400 
423 

» 
243 
86 
62 
10 
21 
54 
11 
182 

kilom. 

1,357 

2,364 

2,108 

2,151 

1,814 

i,324 

918 

950 

812 

1,239 

1,644 

1,102 

2,344 

Indrfi ...• 

Nièvre 

Allier 

Puy-de-Dôme 

Gantai 

Haute-Loire 

Lozère . 

Creuse .  ...••• 

Haute-Vieoae 

Corrèze 

Dordoff  ne  .••.•••.••• 

TOTÀtX 

5,255 

4,992 

7,434 

2,446 

20,127 

Ce  qui  manque  le  plus,  ce  sont  les  ôhemins  de  fer. 


Loir-et-Cher. 

Cher 

Indre.  .  .   . 
Nièvre.  .  .  . 
Allier.  .  .  . 
Puy-de-Dônûé 
Cantal.  .  .  . 
Haute-Loire. 
Lozère.  .  .  . 
Creuse.  .  .  . 
Haute-Vienne. 
Corrèze.  ; 
Dordogne. 

Total 


é  . 


Voies  navigables. 
174,710  mètres. 
493,096 

» 
357,236 
285,754 
128,545 
14,200 
17,000 
}) 
» 
)) 
83,860 
338,580 


Chemins  de  fer. 

93,619  mètres. 

111,840 

100,078 

44,225 

117,358 

93,650 

» 
14,087 

» 
29,488 
50,692 

)) 
64,929 


1,892,981 


719,966 


Tant  que  l'épais  massif  du  centre  ne  sera  pas  percé 
dans  tous  les  sens  par  des  voies  ferrées,  la  communica- 
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tion  entre  l'Est  et  l'Ouest,  le  Nord  et  le  Midi,  sera  im- 
parfaite; le  Centre  lui-même  restera  isolé  au  milieu  du 
territoire.  C'est  là  que  les  chemins  de  fer  sont  appelés  à 
faire. la  révolution  la  plus  radicale,  car  ils  n'ont  pu  ail- 
leurs que  se  substituer  à  des  voies  de  transport  déjà  fré- 
quentées, tandis  qu'ils  ouvriront  dans  le  centre  des  rap- 
ports qui  n'existaient  pas. 

Dans  les  temps  qui  ont  précédé  le  dix-septième  siècle, 
ces  provinces  ne  souffraient  pas  autant  en  comparaison  ; 
elles  passaient  même  pour  des  plus  heureuses.  Un  vieil 
auteur,  Champier,  qui  écrivait  sous  François  P',  après 
avoir  décrit  la  manière  de  vivre  des  différentes  parties 
du  royaume,  qu'il  paraît  connaître  parfaitement,  ajoute  : 
«  Les  provinces  intérieures  ont  les  mœurs  plus  douces 
que  les  autres.  Elles  se  nourrissent  aussi  beaucoup  mieux. 
C'est  du  bœuf,  du  mouton,  beaucoup  de  porc  frais  ou 
salé^  du  gibier,  de  la  volaille,  des  fruits,  toutes  choses 
que  le  pays  produit  en  abondance.  On  y  consomme  aussi 
une  grande  quantité  de  poisson  d'eau  douce,  et,  dans  la 
plupart  des  terres,  les  seigneurs  ont  des  étangs  et  des 
rivières*.  »  ^ 

Ces  détails,  qui  concordent  parfaitement  avec  ce  que 
dit  de  la  Sologne  l'historien  Lemaire,  donnent  lieu  de 
croire  que  Taliraentation  moyenne  a  plutôt  reculé  qu'a- 
vancé, depuis  le  moyen  âge,  dans  cette  région.  Remon- 
tons  au  temps  où  la  couronne  ne  percevait  presque  pas 
d'impôts,  où  les  seigneurs  et  les  moines  résidaient  sur 
leurs  terres,  où  le  commerce  intérieur  n'existait  pas  : 
tous  les  produits  devaient  se  consommer  sur  place  ;  la 


*  Champier  :  De  re  ciharia,  cité  par  Legrand  d'Aussy.  Vie  privée  des 
Français,  introduction. 
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viande,  entre  autres,  qui  se  vend  aujourd'iiui,  ne  sortait 
pas  du  pays.  Actuellement  encore,  si  le  reste  du  terri- 
toire disparaissait  dans  un  cataclysme  et  que  le  centre  se 
trouvât  tout  à  fait  sans  communication  avec  le  reste  du 
monde,  la  condition  du  plus  grand  nombre  y  deviendrait 
meilleure.  Cette  région,  qui  produit  si  peu,  exporte  une 
partie  de  ses  denrées  agricoles,  tandis  que  le  nord-ouest, 
qui  produit  trois  fois  plus,  achète  un  supplément  de 
subsistances. 

Il  suit  de  là  que  le  centre,  quoique  la  partie  la  moins 
peuplée  du  territoire,  a  encore  trop  d'habitants  pour  ce 
qu'il  consomme.  L'émigration  ne  peut  donc  que  se  dé- 
velopper, jusqu'à  ce  que  l'équilibre  soit  rétabli  entre  la 
population  et  les  subsistances,  à  moins  que  l'agriculture 
et  l'industrie  ne  fassent  de  rapides  progrès,  et  ces  pro- 
grès  sont  difficiles,  faute  de  capitaux.  Les  mêmes  causes 
qui  réduisent  au  strict  nécessaire  la  ration  moyenne , 
arrêtent  ou  du  moins  ralentissent  la  formation  des  capi- 
taux* Moins  la  guerre  de  religion  et  l'antipathie  de  race, 
ce  sont  les  mêmes  plaies  qu'en  Irlande. 

Quand  on  examine  le  rapport  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  publiques  par  département,  tel  que  le  donne 
le  Compte  général  de  V administration  des  finances  pour 
1857,  on  trouve  que,  si  les  recettes  ne  s'élèvent  en  tout, 
dans  cette  région,  qu'à  105  millions,  les  dépenses  mon- 
tent moins  haut  encore,  elles  n'atteignent  que  85  mil- 
lions. Voilà  donc  20  millions,  ou  le  cinquième  des 
recettes,  dont  la  région  s'est  appauvrie  dans  cette  seule 
année,  et  il  en  est  ainsi  depuis  longtemps.  Dans  les  deux 
derniers  siècles,  la  perte  annuelle  devait  être  plus  grande 
encore  :  l'ancienne  monarchie  ne  se  contentaitpas  d'en- 
lever le  cinquième  des  impôts,  elle  ne  laissait  rien  pour 
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les  dépenses  locales  ;  on  comprend  ce  qui  devait  en  ré- 
sulter à  la  longue.  Tout  le  centre  était  pays  d'élection 
et  soumis  à  la  taille  personnelle;  c'est  ce  qui  l'avait  si 
complètement  ruiné  avant  1789. 

L'absentéisme  a  fait  plus  de  mal  encore,  si  c'est  pos- 
sible. Il  avait  donné  lieu  à  l'établissement  d'un  mode 
particulier  ^e  fermage,  exactement  semblable  à  celui 
qui  régnait  en  Irlande.  De  véritables  middlemeny  appe- 
lés fermiers  généraux,  prenaient  à  bail  des  terres  en- 
tières et  même  plusieurs  à  la  fois,  mais  sans  s'appliquer 
eux-mêmes  à  la  culture,  et  en  s'interposant  purement  et 
simplement  entre  le  propriétaire  et  les  métayers.  Consi- 
déré en  soi,  ce  mode  de  fermage  a  sa  raison  d'être,  et 
dans  un  pays  déjà  riche,  il  n'aurait  pas  beaucoup  d'in- 
convénients ;  dans  un  pays  pauvre  et  ingrat,  il  n'a  que 
de  funestes  effets.  Aucun  lien  réel  n'attache  le  fermier 
général  à  la  terre  qu'il  administre  ;  uniquement  occupé 
d'augmenter  ses  profits,  sans  s'inquiéter  de  Tavepir,  il 
rançonne  sans  pitié  les  cultivateurs.  De  son  côté,  le 
maître  ne  voit  rien,  ne  sait  rien,  et  pourvu  qu'il  touche 
sa  rente  pour  la  dépenser  le  plus  loin  possible,  il  laisse 
faire.  Tout  sort  du  sol,  rien  n'y  revient* 

Ces  inconvénients  ont  été  sentis,  et  l'usage  des  fermiers 
généraux ,  autrefois  universel  dans  le  centre  >  recule 
sensiblement.  Le  mal  de  l'absentéisme  finit,  d'ailleurs, 
quand  les  transactions  sont  tout  à  fait  libres^  par  se 
guérir  de  lui-même,  en  ce  sens  que  K  terre  échappe 
tôt  ou  tard  à  quiconque  n'y  réside  pas.  On  commence 
par  l'hypothèque,  on  finit  par  la  vente,  volontaire  ou 
forcée*  La  révolution  n'a  exercé  que  très-peu  d'influence 
sur  l'état  de  la  propriété  dans  cette  région,  la  plupart 
des  grands  propriétaires  n'ayant  pas  émigré  et  ayant  par 
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conséquent  conservé  leurs  domaines.  Beaucoup  de  ter- 
res, et  surtout  de  plus  grandes,  n'en  ont  pas  moins 
changé  de  main  depuis  un  demi-siècle.  Quelques  capi- 
taux  arrivent  du  dehors,  à  mesure  que  le  pays  s'ouvre  ; 
d'autres  se  créent  patiemment  sur  place,  à  force  de  tra- 
vail et  d'économie. 

Dans  le  Berri,  le  Nivernais  et  le  Bourbonnais,  il  y  a 
un  assez  grand  nombre  de  fortes  cotes;  le  reste  de  la 
région  n'en  a  presque  pas.  Le  Cantal  ne  compte  que 
18  cotes  de  1,000  fr.  et  au-dessus,  la  Lozère  7,  la 
Creuse  5,  la  Corrèze  4,  la  Haute-Loire  2,  tandis  que 
Seine-et-Oise  en  a  771  et  la  Seine-Inférieure  743. 
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Parvenus  au  terme  de  ce  rapide  voyage,  retournons- 
nous  et  jetons  en  arrière  un  dernier  coup  d*œil  :  ce  vaste 
territoire  qui  s'étend  des  Alpes  aux  Pyrénées  et  de  la 
Méditerranée  à  la  mer  du  Nord  ;  ce  mélange  de  plaines, 
de  coteaux  et  de  montagnes,  que  découpent  dans  tous 
les  sens  les  bassins  de  cinq  grands  fleuves,  et  qu'arrosent 
des  centaines  de  rivières  et  des  milliers  de  ruisseaux, 
comme  les  veines  arrosent  le  corps  humain;  ces  immen- 
ses herbages  de  la  côte  occidentale,  ces  forêts  séculaires 
des  montagnes  de  Test,  ces  verts  pâturages  du  centre, 
ces  riches  vignobles  de  la  Bourgogne  et  du  Languedoc, 
ces  oliviers  et  ces  orangers  de  la  Provence,  ces  mois- 
sons dorées  qui  flottent  de  tous  côtés  et  qui  portent  la 
plus  grande  récolte  de  blé  qu'il  y  ait  au  monde  ;  cette 
réunion  sous  les  mêmes  lois  de  tous  les  climats  et  de 
tous  les  peuples  ;  ce  résumé  des  Pays-Bas  et  de  l'Espa- 
gne, de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse,  de  TAllemagne  et  de 
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l'Italie  ;  cet  assemblage  vivant  de  toutes  les  diversités  : 
c'est  notre  beau  et  cher  pays,  c'est  la  France  I 

Arthur  Young  raconte  que  le  plus  grand  plaisir  du 
duc  de  Penthièvre  était  de  résider  successivement  dans 
les  nombreux  châteaux  qu'il  possédait  sur  tous  les  points 
du  royaume.  «  J'aimerais  beaucoup  moi-même,  ajoute 
l'agronome  anglais,  à  posséder  une  vingtaine  de  fermes 
depuis  la  vallée  du  Rhône  jusqu'aux  montagnes  de 
l'Ecosse,  à  les  visiter  tour  à  tour  et  à  en  diriger  la  cul- 
ture. »  Cette  fantaisie  d'imagination  montre  bien  le  carac- 
tère distinctif  de  notre  sol,  la  variété.  Quand  on  mesure 
les  ressources  infinies  de  ce  territoire  vraiment  unique, 
on  s'étonne  qu'il  ne  soit  pas  pliis  riche  et  plus  peuplé. 

D'après  les  documents  statistiques  les  plus  récem- 
ment connus,  nos  50  millions  d'hectares  imposables  se 
décomposent  ainsi  : 

Prairies  naturelles 5  milliong  d*hectares. 

Vignes 2 

Jardins  et  vergers 2 

Terres  arables 25 

Bois. 8 

Landes  et  pâtis 8 

Toiaf 50  millions  d'hectares. 

Les  2  millions  d'hectares  de  jardins  et  vergers  se  dé- 
composent ainsi  : 

Jardins  et  potagers 500,000  hectares. 

Châtaigneraies 550,000 

Oliviers 100,000 

Mûriers 50,000 

Pommiers  et  autres  arbres  à  fruits.  200,000 

Pépinières,  oseraies,  etc.    .    .    .  600,000 

Total 2,000,000 
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A  leur  tour,  les  25  millions  d'hectares  arables  se  dé- 
composent ainsi: 

Froment 0,500,000  hectares. 

Méteil  et  seigle 2,500,000 

Orge,  maïs,  sarrasin 2,500,000 

Avoine 3,000,000 

■  Racines. 1,500,000 

Prairies  artincielles 2,500,000 

Légumes  secs 500,000 

Cultures  industrielles* 500,000 

Jachères 5,500,000 

Total.    .......      25,000,000  d'hectares. 

Ces  chiffres  diffèrent  à  quelques  égards  de  ceux  que 
j'avais  cru  pouvoir  donner  pour  1850  ^  en  modifiant, 
d'après  les  probabilités  connues,  les  résultats  de  la 
grande  statistique  de  1840.  Ainsi,  l'étendue  consacrée 
au  froment,  que  j'avais  portée  à  6  millions  d'hectares, 
serait  aujourd'hui  de  6,500,000;  celle  des  prés  naturels, 
que  j'avais  portée  à  4  millions  d'hectares,  serait  de  5; 
celles  des  jachères,  que  j'évaluais  à  5  millions  d'hecta- 
res, de  5,500,000.  En  revanche,  l'étendue  consacrée  au 
seigle  et  autres  grains  ne  serait  que  de  5  millions  d'hec- 
tares au  lieu  de  6;  celle  des  prairies  artificielles,  de 
2,500,000  hectares  au  lieu  de  3  millions,  et  celle  des 
racines,  de  1,500,000  hectares,  au  lieu  de  2  millions. 

Si  ces  données  sont  exactes,  elles  révèlent  un  état 

^  Ces  500,000  hectares  se  divisent  ainsi  : 

Colza 200,000 

Lin  et  chanvre 275,000 

Garance,  tabac 25,000 

La  betterave  est  comprise  dans  les  racines. 
2  Économie  rurale  de  VÀngleterre,  chap  v. 
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agricole  un  peu  moins  avancé  que  je  n'avais  cru.  Proba- 
blement, en  y  regardant  de  plus  près,  ces  différences 
s'atténueraient.  L'étendue  des  prairies  naturelles,  par 
exemple,  est  essentiellement  arbitraire,  en  ce  sens  qu'on 
peut  comprendre  sous  ce  titre  des  pacages  intermédiai- 
res entre  les  prairies  et  les  pâtis^  ou  même  certaines  ca- 
tégories de  prairies  artificielles.  De  même,  l'étendue  des 
jachères  peut  s'accroître  ou  se  réduire  à  volonté,  sui- 
vant qu'on  tient  compte  ou  non  de  certaines  cultures 
dérobées  qui  n'occupent  le  sol  que  très-peu  de  temps. 
L'accroissement  de  la  surface  semée  en  froment  a  plus 
d'importance,  mais  elle  peut  n'être  qu'accidentelle.  Cette 
surface  était  bien,  en  1850,  de  6  millions  d'hectares;  à 
la  suite  de  la  mauvaise  récolte  de  1853  et  des  hauts  prix 
qui  en  ont  été  la  conséquence,  elle  s'est  brusquement 
accrue  de  500,000  hectares,  et  il  en  est  résulté  un  engor- 
gement qui  s'est  manifesté  par  une  baisse.  Suivant  toute 
apparence,  la  baisse  des  prix  aura  déterminé  une  réduc- 
tion  des  emblavures. 

J'avais  évalué,  à  la  même  époque,  la  récolte  moyenne 
de  froment  à  82  millions  d'hectolitres,  réduits  à  70  par 
le  retranchement  des  semences;  aujourd'hui,  cette  ré- 
colte paraît  être  de  100  millions  d'hectolitres,  réduits  à 
87  par  le  retranchement  des  semences.  Il  y  a  donc  eu 
une  amélioration  considérable  sous  ce  rapport,  pourvu 
qu'elle  se  soutienne.  La  récolte  du  seigle  et  du  méteil  a 
dû  baisser  à  peu  près  dans  la  même  proportion;  celle  de 
l'avoine,  de  l'orge,  du  maïs  et  du  sarrasin  est  restée  sta- 
tionnaire.  Les  pommes  de  terre  se  sont  un  peu  relevées, 
mais  sans  revenir  au  point  qu'elles  avaient  atteint  avant 
la  maladie.  Le  produit  des  vignes  a  diminué  au  moins 
d'un  quart  ;  la  soie  de  plus  de  moitié  ;  le  colza  et  la  bel- 
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terave  ont  fait  des  progrès,  mais  la  betterave  n'occupe 
encore  que  100,000  hectares,  et  le  colza  que  200,000. 
La  quantité  du  bétail  ne  s'est  pas  accrue  ;  j'avais  évalué 
le  nombre  des  chevaux  à  3  millions  de  têtes,  celui  du 
gros  bétail  à  10  millions,  celui  des  moutons  à  35  mil- 
lions; les  nouvelles  statistiques  donnent  le  même  chiffre 
pour  les  chevaux  ;  les  bêtes  à  cornes  seraient  un  peu 
plus  nombreuses,  mais  les  moutons  et  les  porcs  auraient 
diminué. 

La  réduction  du  nombre  des  porcs  s'explique  naturel- 
lement par  la  maladie  des  pommes  de  terre  ;  celle  des 
bêtes  h  laine  tient  surtout  aux  années  humides  que  nous 
avons  traversées,  et  qui  ont  amené'des  maladies  fatales  à 
ces  animaux.  Dans  le  centre,  et  généralement  dans  tous 
les  pays  où  le  mouton  se  nourrit  de  pâturage,  ces  mala- 
dies ont  sévi  avec  rigueur.  De  plus,  la  division  progres- 
sive du  sol,  le  défrichement  des  terres  incultes,  rédui- 
sent sans  cesse  le  parcours,  et  l'extension  qu'a  prise  la 
culture  du  froment  a  dû  réduire  aussi  l'étendue  des 
prairies  artificielles.  Ce  sont  là  des  alternatives  inévita- 
bles. Si  cette  diminution  des  moutons  devait  se  prolon- 
ger, il  y  aurait  lieu  de  s'en  inquiéter;  mais  tout  annonce 
qu'elle  n'est  que  temporaire.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs 
oublier  qu'il  y  a  moutons  et  moutons,  et  que  la  quantité 
n'est  pas  tout;  les  troupeaux  nombreux  et  mal  nourris 
doivent  diminuer  par  le  progrès  de  la  culture,  tandis  que 
les  mieux  nourris  et  les  plus  productifs  doivent  s'accroî- 
tre, et  il  peut  très-bien  arriver  que  le  produit  monte 
quand  le  nombre  baisse. 

Il  serait  bien  à  désirer  que  le  gouvernement  livrât 
tous  les  ans  à  la  publicité  le  tableau  sommaire  de  la 
statistique  agricole  de  Tannée,  au  lieu  de  renseignements 

23. 
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incomplets,  tardifs,  quelquefois  contradictoires.  Ces 
sortes  de  tableaux  se  rectifiant  avec  le  temps,  on  finirait 
par  arriver  à  une  certitude  suffisante.  Je  m'en  tiens  pour 
le  moment,  jusqu'à  plus  ample  informé,  à  mes  estima- 
tions de  1 850,  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  général.  L'er- 
reur, s'il  y  en  a  une,  ne  peut  être  que  légère,  puisque 
les  différences  se  compensent  à  peu  près.  L'ensemble  de 
la  production  peut  donc  être  toujours  porté  à  5  mil- 
liards, avec  une  plus  forte  proportion  pour  le  froment 
et  une  moindre  pour  d'autres  articles,  comme  le  seigle, 
le  vin,  la  laine,  etc  ^  Cette  somme  se  répartit  ainsi  : 

Nord-ouest 1,600  millions. 

Nord-est 800 

Ouest 800 

Sud-est 700 

Sud-ouest 600 

Centre 500 

Total 5  milliards. 

On  voit  que  la  France,  sans  sortir  d'elle-même,  peut 
trouver  des  modèles  à  imiter.  Si  toutes  les  parties  du 
territoire  étaient  cultivées  comme  le  nord-ouest,  l'en- 
semble de  nos  produits  agricoles  doublerait,  et  le  nord- 
ouest  lui-même  a  beaucoup  à  faire  pour  arriver  partout 
à  la  hauteur  de  ses  meilleures  parties. 

La  division  du  sol  entre  les  régions  donne  les  résul- 
tats suivants  en  nombres  rjonds  : 

«  Voir  l'appendice  n»  4  à  la  fin  du  volume. 
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RÉGIONS. 

TERRES 

en  culture. 

bois 

LANDliS 

et  pâtis. 

TERRAINS 

non    imposables. 

Nord-ouest  ... 

Nord-est 

Ouest 

hect. 
7,000,000 
6,000,000 
6,500,000 
4,500,000 
5,000,000 
5,000,000 

hect. 
1,000,000 
2,000,000 
1,000,000 
1.500,000 
1,500,000 
1,000,000 

hect. 
» 

500,000 

1,000,000 

2,500,00 

2,000,000 

2,000,000 

hect. 

500,000 

500,000 

500,000 

500,000 

500,000 

500,000 

• 

Sud-est , . 

Sud-ouest 

Centre 

Totaux 

34,000,000 

8,000,000 

8,000,000 

3,000,000 

Ce  tableau  montre,  au  premier  coup  d'œil,  combien 
la  première  région  l'emporte  sur  les  autres,  puisqu'elle 
n'a  plus  de  terres  incultes.  La  division  des  terres  en  cul- 
ture va  montrer  encore  mieux  cette  supériorité. 


RÉGIONS. 

TERRES 

arables. 

PRÉS. 

VIGNES. 

JARDINS 

et  vergers. 

Nord-ouest. . . . 

Nord-est 

Ouest 

hect. 
6,000,000 
4,700,000 
5,000,000 
3,500,000 
3,500,000 
3,300,000 

hect. 
700,000 
800,000 
1,000,000 
200,000 
500,000 
800,000 

hect. 

»      * 

300,000 
300,000 
500,000 
700,000 
200,000 

hect. 
300,000 

200,000 
200,000 
300,000 
300,000 
»  700,000 

Sud-est 

Sud-ouest 

Centre 

Totaux 

26,000,000 

4,000,000 

2,000,000 

2,000,000 

Quand  on  pénètre  dans  le  détail  des  cultures,  on 
trouve  que  la  première  région  consacre  au  froment 

*  La  première  région  a  encore  quelques  vignes,  comme  quelques  terres 
incultes,  mais  si  peu  qu'il  est  permis  de  les  négliger. 

^  Ce  sont  les  châtaigneraies  qui  grossissent  à  ce  point,  pour  le  centre, 
le  chiffre  des  jardins  et  vergers. 
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2  millions  d'hectares,  tandis  que  la  dernière  n'en  peut 
consacrer  que  500,000.  L'étendue  des  jachères,  qui  n'est 
dans  Tune  que  de  500,000  hectares,  est  dans  l'autre  de 
1,200,000.  Ici,  1  million  d'hectares  de  prairies  artifi- 
cielles; là,  100,000  seulement.  Le  rendement  ne  diffère 
pas  moins  que  l'étendue  des  cultures  :  ici,  le  blé  rend 
15  fois  la  semence;  là,  il  ne  la  rend  que  5  fois.  Sur 
quelques  points,  on  a  une  tête  de  bétail  par  hectare  en 
culture;  sur  d'autres,  il  faut  10  hectares  pour  avoir 
l'équivalent. 

Nous  avons  vu  que  '  la  moyenne  du  produit  brut 
s'élève  à  100  francs  par  hectare  imposable;  mais  cette 
moyenne  varie  beaucoup  suivant  les  régions.  Voici 
quelle  doit  être  la  division  du  produit  brut  par  hec- 
tare: 


RÉGI  UNS. 

RENTE. 

PROFIT. 

IMPOTS. 

FRAIS. 

SALAIRES. 

TOTAL. 

Nord-ouest. 

60  f . 

20  f. 

10  f. 

10  f. 

80  f. 

180  f. 

Nord-est.  . . 

30 

10 

5 

5 

40 

90 

Ouest 

30 

10 

5 

5 

40 

90 

Sud-est.... 

-25 

10 

5 

5 

35 

80 

Sud-ouest.. 

25 

5 

3 

2 

35 

70 

Centre 

Moyenne. . 

20 

5 

3 

2 

30 

60 

30 

10 

5 

5 

50 

100 

Il  n'est  pas  besoin  de  rien  ajouter  à  ce  tableau,  qui 
parle  assez  par  lui-même. 
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II 


Après  avoir  dépeint  la  condition  agricole  de  chacune 
des  parties  du  territoire,  il  reste  à  donner  une  idée  de 
Tétat  matériel  de  la  population  qui  les  habite.  Les  der- 
nières statistiques  permettent  d'estimer  à  21  millions  de 
têtes  la  population  rurale  et  à  1 5  millions  la  population 
non  rurale.  Le  salaire  rural  peut  s'évaluer  ainsi,  nourri- 
ture comprise,  à  raison  de  250  journées  de  travail  par 
an  pour  les  régions  du  nord-ouest  et  du  nord-est,  et  de 
200  pour  les  autres  : 

Par  jour  de  travail.        Par  an. 

Nord-ouest. 2  fr.    »  500  fr. 

Nord-est 1        50  300 

Ouest 1        25  250 

Sud-est. 2         »  500 

Sud-ouest. 1       25  250 

Centre 1       25  250 

Ces  évaluations  ont  été  obtenues  en  prenant  pour  base 
le  tarif  de  conversion  arrêté  par  les  conseils  généraux 
pour  la  prestation  en  nature,  et  en  ajoutant  en  moyenne 
30  pour  100  à  l'évaluation  du  tarifa  Le  salaire  de  femme 
est  en  moyenne  égal  à  la  moitié  du  salaire  d'homme  ; 
mais  le  nombre  des  jours  de  travail  étant  bien  moindre 
pour  les  femmes  que  pour  les  hommes,  il  ne  ressort  a 
guère  plus  du  quart.  Â  ce  compte,  un  ménage  de  jour- 
nalier aurait  un  revenu  de  625  francs  dans  la  première 

*  On  peut  estimer  que  ces  chiffres  se  sont  accrus  en  moyenne  de  20 
pour  100  depuis  dix  ans,  mais  la  hausse  des  salaires  paraît  aujourd'hui 
arrêtée  (1865). 
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et  la  quatrième  région  et  de  312  fr.  50  dans  Touest,  le 
sud-ouest  et  le  centre  ;  Vun  de  ces  deux  chiffres  n'est 
que  la  moitié  de  l'autre;  il  est  cependant  tout  ce  qu'il 
peut  être  dans  l'état  actuel  de  la  production. 

En  distribuant  par  tête  d'habitant  le  produit  de  Tagri- 
culture  dans  chaque  région,  on  trouve  : 

Nord-ouest 180  fr.  par  tête  et  par  an. 

Nord-est 150 

Ouest 125 

Sud-est 1$5 

Sud-ouest 125 

Centre 125 

Moyenne  générale 150 

Mais  les  deux  régions  du  nord-ouest  et  du  sud-est,  par 
leur  supériorité  de  richesse,  achètent  aux  autres  des 
denrées  agricoles;  la  répartition  de  la  consommation 
peut  donc  être  évaluée  ainsi  : 

Nord -ouest 200  fr.  par  tête  et  par  an 

Nord-est 150 

Ouest 100 

Sud-est 150 

Sud-ouest 125 

Centre 100 

Si  nous  prenons  pour  exemple  un  des  articles  les  plus 
essentiels  d'une  bonne  alimentation,  la  viande,  nous 
trouverons  que  la  moitié  de  la  viande  produite  en  France 
se  consomme  dans  la  seule  région  du  nord-ouest  ;  la  ration 
moyenne  par  tête  y  est  à  peu  près  double  de  la  moyenne 
nationale,  malgré  l'intensité  de  la  population;  la  région 
du  nord-est  doit  être  à  peu  près  conforme  à  la  moyenne, 
les  quatre  autres  sont  fort  au-dessous,  Sn  comparant 
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entre  eux  les  deux  points  extrêmes,  on  trouve  qu'un 
habitant  de  Paris  mange  dix  fois  plus  de  viande  qu'un 
habitant  de  la  Creuse  ou  de  la  Corrèze.  La  différence 
n'est  pas  tout  à  fait  aussi  forte  pour  le  froment,  mais  les 
régions  qui  consomment  le  plus  de  viande  sont  aussi 
celles  qui  consomment  le  plus  de  froment.  Les  popula- 
tions méridionales  trouvaient  une  compensation  dans 
l'usage  du  vin  ;  depuis  l'invasion  de  Yoïdium^  elles  sont 
généralement  forcées  de  s'en  passer.  Les  pommes  de 
terre  jouant  un  grand  rôle  dans  l'alimentation  du  nord- 
est  et  du  centre,  la  maladie  de  ce  tubercule  n'a  pas  dû 
être  sans  influence  sur  la  réduction  de  population  qui 
atteint  ces  deux  régions  depuis  dix  ans. 

Des  inégalités  du  même  genre  se  produisent,  dans 
rintérieur  des  régions,  entre  les  villes  et  les  campagnes. 
A  Paris,  la  consommation  des  denrées  agricoles  s'élève 
à  500  francs  par  tête  ;  dans  le  Morbihan,  elle  descend  à 
50  francs.  Les  différences  qui  résultent  de  l'inégalité  des 
positions  sociales  ne  sont  rien  auprès  de  celles  qui 
résultent  de  l'inégalité  des  salaires.  Le  million  de  fa- 
milles aisées  que  renferme  la  France  ne  consomme 
qu'une  quantité  insignifiante  de  denrées  agricoles  en  sus 
de  la  part  qui  lui  reviendrait  dans  une  exacte  réparti- 
tion :  c'est  dans  les  8  millions  de  familles  ouvrières  que 
réside  la  véritable  inégalité.  Le  salaire  urbain  étant  en 
moyenne  supérieur  au  salaire  rural,  les  3  millions  de 
familles  ouvrières  urbaines  consomment  au  delà  de  leur 
part,  et  les  5  millions  de  familles  rurales  beaucoup 
moins  que  la  leur.  De  là  cette  tendance  générale  à  un 
déplacement,  tendance  naturelle  dans  l'état  actuel,  mais 
qui  aggrave  le  mal  au  lieu  de  l'atténuer;  car  tant  que  la 
production  ne  s'accroît  pas,  l'inégalité  de  répartition  ne 
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peut  que  devenir  plus  grande  par  raccroissement  du 
nombre  des  consommateurs  privilégiés. 

Ces  inégalités  n'étaient  pas  tout  à  fait  aussi  fortes  en 
1789.  La  condition  moyenne  des  Français  s'est  amélio- 
rée, puisque  la  production  agricole  s'élève  aujourd'hui 
à  150  francs  par  tête,  tandis  qu'elle  n'était  alors  que  de 
100  francs;  mais  cette  amélioration  ne  s'est  pas  égale- 
ment répartie. 

On  peut  juger  de  celte  inégalité  par  la  différence  dans 
les  progrès  de  la  population  : 


Popul,  en  1780.    Popul.  en  1856.    Augmeu talion. 


6,142,449 

5,310.452 

3,363,785 

4,371,503 

8,512,648 

1,141,145 

5,124,714 

6,416,477 

1,291,763 

3,854,543 

5,8t8,129 

1,963,586 

3,502,494 

4,753,116 

1,250,622 

3,504,374 

4,228,542 

724,168 

Nord-ouest 
Nord-est  . 
Ouest. 
Sud-est   . 
Sud-ouest 
Centre 


Ce  qui  paraît  déjà  frappant  quand  on  compare  les 
régions  entre  elles,  le  devient  encore  plus  quand  on 
compare  les  départements.  Les  12  départements  où  la 
population  s'est  le  plus  accrue  depuis  1789,  la  Seine,  le 
Nord,  la  Seine-Inférieure,  le  Rhône,  la  Loire,  l'Isère,  la 
Manche,  Maine-et-Loire,  la  Haute-Garonne,  le  Bas- 
Rhin,  le  Gard  et  le  Haut-Rhin,  ont  gagné  ensemble 
5  millions  d'habitants,  quand  tout  le  reste  n'en  a  gagné 
que  4  millions. 

D'après  le  dénombrement  cité  par  Arthur  Young,  la 
population  rurale  était,  en  1789,  de  20  millions  et  demi, 
et  la  population  urbaine  de  6  millions.  Nous  ignorons 
sur  quelles  bases  cette  division  s'est  faite  ;  mais,  comme 
le  dénombrement  tout  entier,  elle  a  un  grand  caractère 
de  vraisemblance.  S'il  en  est  ainsi,  la  population  rurale 
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est  resiée  à  peu  près  stationnaire  depuis  soixante-dix 
ans,  la  population  urbaine  s'est  seule  accrue,  elle  a  passé 
de  6  millions  à  15.  Le  progrès  saute  aux  yeux  dansrles 
villes  et  surtout  dans  les  plus  grandes;  il  est  à  peine 
sensible  dans  les  campagnes. 

Voici,  d'après  toutes  les  probabilités,  comment  l'aug- 
mentation du  produit  brut  agricole  a  dû  se  répartir  entre 
les  régions  par  hectare  de  superficie*  : 

1789.  i856.  Différence. 

Nord-ouest 80  fp.  80  fp.  100  fr. 

Nord-est 45  90  45 

Ouest 45  90  .45 

Sud-esl -.40  80  40 

Sud- ouest.    .     .     .     •    .      40  70  30 

Centre 40  60  20 

Il  111  ■  I  III  II  ^H^BaaMBtf 

Moyenne ^0  100  50 

Celte  différence  de  progression  n'aurait  rien  que  de 
légitime,  si  elle  était  le  produit  naturel  d'une  société 
libre  ;  mais  ce  qui  montre  que  des  causes  artificielles  ont 
agi,  c'est,  d'une  part,  la  lenteur  du  progrès  général,  et 
de  l'autre,  son  extrême  inégalité.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'opposer  l'agriculture  à  l'industrie,  ces  deux  branches 
du  travail  étant  solidaires,  mais  de  savoir  pourquoi  toutes 
deux  se  sont  développées  plus  vite  dans  certaines  con- 
trées que  dans  d'autres. 

Il  serait  puéril  de  rêver  un  développement  de  prospé- 
rité parfaitement  égal  partout.  La  nature  à  mieux  doué 
certains  pays  que  d'autres,  et  des  causes  morales  vien- 
nent se  joindre  aux  influences  naturelles  pour  accroître 

*  Cette  comparaison  suppose  que  la  valeur  de  l'argent  n'a  pas  sensible- 
ment changé  depuis  1789,  et  je  pense  en  effet  qu'il  en  est  ainsi,  malgré 
le  préjugé  contraire.  Voir  à  la  fin  de  V Introduction  ce  que  j'ai  dit  du 
prix  des  choses  en  1789  et  de  nos  jours. 
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l'inégalité.  Mais  ces  différences  peuvent  être  plus  ou 
moins  marquées,  plus  ou  moins  justifiées.  On  comprend 
trèsrbien,  par  exemple^  que  les  hommes  désertent  les 
hautes  montagnes;  combien  avons-nous  de  terrains  de 
ce  genre?  On  entend  par  hautes  montagnes  celles  qui 
dépassent  1,000  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer; 
les  Alpes,  les  Pyrénées,  le  plateau  central,  ne  contien- 
nent pas  plus  de  2  ou  3  millions  d'hectares  à  cette 
hauteur.  Entre  1,000  et  500  mètres,  la  vie  est  déjà  plus 
douce  et  plus  facile,  ainsi  que  l'attestent  tant  de  riches 
vallées,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  et  en  particu- 
lier les  parties  les  plus  peuplées  et  les  plus  cultivées  de 
la  Suisse.  Nous  n'avons  d'ailleurs  que  5  ou  6  millions 
d'hectares  appartenant  à  cette  seconde  catégorie.  Les 
quatre  cinquièmes  du  sol  au  moins  sont  au-dessous  de 
500  mètres,  et  la  moitié  ne  dépasse  pas  250. 

La  nature  du  sol  et  du  climat  varie  sans  doute  à  la 
même  hauteur,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la 
population  et  la  richesse  suivent  exactement  ces  varia- 
tions. A  prendre  le  territoire  national  dans  son  en- 
semble, le  sol  et  le  climat  du  Midi  paraissent  supérieurs 
su  sol  et  au  climat  du  Nord  pour  la  production  rurale, 
et  c'est  l'inverse  qui  est  arrivé.  La  productiou  indus- 
trielle et  commerciale  présente  des  singularités  analo- 
gues. 11  y  a  des  points  où  le  développement  s'explique 
par  lui-même,  comme  Marseille  et  Lyon  ;  il  y  en  a  d'au- 
tres où  Ton  s'étonne  que  le  progrès  n'ait  pas  été  plus 
marqué  :  telle  est  la  région  centrale,  où  abondent  les 
chutesd'eau,  les  richesses  minérales  et  surtout  la  houille, 
cette  matière  première  des  industries  modernes. 

Plus  on  examine  le  sol  et  le  climat  des  différentes 
parties  de  la  France,  plus  on  trouve  qu'à  part  un  petit 
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nombre  d'exceptions,  leurs  qualités  et  leurs  défauts  se 
compensent  à  peu  près.  L'étendue  des  terres  douées 
d'une  fertilité  spéciale  ne  dépasse  pas  un  dixième  du 
territoire  ;  les  terres  véritablement  stériles  forment  au 
plus  un  autre  dixième.  Tout  le  reste  se  ressemble  beau- 
coup comme  valeur  intrinsèque;  c'est  l'accumulation 
des  engrais  et  des  labeurs  qui  les  distingue  aujourd'hui. 
Que  d'exemples  frappants  on  pourrait  citer  de  sols 
considérés  autrefois  comme  improductifs  et  qui  figurent 
parmi  les  plus  riches  I  Entre  tel  canton  du  départe- 
ment du  Nord  qui  vaut  10,000  francs  l'hectare  et  tel 
autre  du  département  des  Landes  qui  en  vaut  à  peine  50, 
la  disproportion  ne  tient  pas  uniquement  à  la  nature  du 
sol  ;  c'est  la  main  de  l'homme  qui  a  presque  tout  fait  ; 
c'est  elle  qui,  d'un  côté,  a  desséché  les  marais,  assaini 
l'air  et  l'eau,  ouvert  des  canaux  et  des  routes,  varié  les 
assolements  et  les  cultures,  et  qui,  de  l'autre,  est  restée 
inactive. 

Non-seulement  le  progrès  général  de  la  richesse  et  de 
la  population  a  été  plus  rapide  en  Angleterre  qu'en 
France  depuis  1789,  mais  il  s'est  mieux  réparti.  Un 
seul  comté,  celui  de  Lancastre,  a  vu  tripler  le  nombre 
de  ses  habitans;  tout  le  reste  a  doublé.  Les  comtés  de 
Middlesex  et  de  Surrey,  que  couvre  l'immense  ville  de 
Londres,  n'ont  pas  plus  gagné  que  l'ensemble  du  pays. 
En  partageant  l'Angleterre  en  deux  moitiés  égales,  on 
trouve  dans  l'une  et  dans  l'autre  le  même  progrès.  En 
Ecosse,  si  Edimbourg  et  Glascow  ont  absorbé  presque 
tout  l'accroissement,  c'est  que  la  différence  des  condi- 
tions naturelles  est  extrêmement  marquée  entre  les 
hautes  et  les  basses  terres.  L'Ecosse,  considérée  dans  son 
ensemble,  a  suivi  la  même  progression  que  l'Angleterre. 
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Je  ne  parle  pas  de  Tlrlande,  qui  offre  des  phénomènes 
particuliers. 

La  population  non  rurale  s'est  encore  plus  accrue  en 
Angleterre  qu'en  France,  puisqu'elle  forme  les  quatre 
cinquièmes  de  la  population  totale,  tandis  que  chez  nous 
elle  ne  forme  guère  que  les  deux  cinquièmes;  mais 
n'oublions  pas  que  la  somme  des  deux  populations  est 
deux  fois  plus  forte  en  Angleterre.  Sur  beaucoup  de 
points,  il  n'y  a  pas,  chez  nos  voisins,  de  différence  entre 
le  salaire  rural  et  le  salaire  urbain,  et  quand  la  diffé- 
rence se  produit,  elle  ne  prend  pas  les  mémeâ  propor- 
tions. Le  genre  de  vie  d'un  habitant  de  Londres  dif- 
fère fort  peu  de  celui  d'un  habitant  du  Gumberland. 
Gomme  la  richesse  agricole,  la  richesse  industrielle  et 
commerciale  est  répandue  plus  généralement,  et  on  ne 
rencontre  nulle  part  la  distance  qui  sépare  les  dépar- 
tements du  Nord  et  de  la  Seine-Inférieure  de  ceux  de 
la  Lozère  et  des  Landes.  Même  dans  les  montagnes 
du  pays  de  Galles,  la  partie  la  plus  pauvre  et  la  plus 
stérile  de  la  Grande-Bretagne,  la  population  a  doublé 
comme  à  Londres;  elle  a  passé  de  500,000  âmes  à 
1  million. 

Des  faits  analogues  se  reproduisent  dans  le  reste  de 
TEurope.  Si  l'on  met  à  part  la  région  du  nord-ouest, 
les  cinq  sixièmes  de  la  France  ont  fait  moins  de  pro- 
grès que  la  plupart  des  autres  peuples.  La  population 
n'y  atteint  en  tout  que  60  habitants  par  100  hectares, 
tandis  que  la  Belgique  en  a  150,  les  Pays-Bas,  l'Alle- 
magne et  l'Italie,  100,  la  moitié  de  la  Prusse  et  le  quart 
de  TAutriche,  80.  Dans  les  États  prussiens,  la  population 
a  doublé  depuis  1789,  comme  en  Angleterre.  Il  n  y  a 
que  la  péninsule  hispanique  et  la  moitié  orientale  de 
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l'Europe  qui  soient  moins  riches  et  moins  peuplées  que 
cinq  de  nos  régions  sur  six. 


III 


Deux  causes  principales  expliquent  cette  différence 
entre  la  France  et  les  pays  voisins.  La  première  est  la 
révolution  de  1792,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
mouvement  national  de  1789.  Autant  les  idées  de  1789 
ont  été  favorables  à  la  formation  des  capitaux^  autant 
les  idées  de  1792,  si  toutefois  on  peut  donner  ce  nom  à 
l'emportement  des  passions  les  plus  sauvages,  ont  nui  à 
tout  travail  utile.  L'Angleterre  s'en  est  tenue  à  1789,  et 
même  h  un  peu  moins  que  1789,  et  elle  s'en  est  bien 
trouvée.  Sa  situation  serait  meilleure  encore,  ainsi  que 
la  nôtre,  si  nous  avions  fait  comme  elle^  car  nous  ne 
l'aurions  pas  entraînée  dans  une  guerre  de  vingt  ans  qui 
ne  lui  a  pas  fait  autant  de  mal  qu'à  nous,  mais  qui  lui 
en  a  fait  beaucoup.  Cette  guerre  lui  a  coûté  25  milliards, 
et  si  riche  qu'on  soit,  ce  n'est  pas  une  chose  indiffé- 
rente que  25  milliards  de  moins  dans  la  fortune  d'une 
nation. 

Quand  on  recherche  l'accueil  fait  par  chaque  partie 
de  la  France  k  la  révolution  de  1792,  on  trouve  que  cette 
violente  crise  n'a  eu  véritablement  pour  elle  qu'une 
moitié  ou  même  un  tiers  du  territoire.  Le  nord-ouest,  le 
nord-est  et  le  sud-est  l'ont  embrassée  pour  des  causes 
diverses  et  à  des  degrés  différents;  l'ouest,  le  sud-ouest 
et  le  centre  l'ont  repoussée.  Sans  la  difficulté  et  la 
lenteur  des  communications  à  cette  époque,  elle  eût 
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probablement  échoué  devaDt  la  résistance  de  la  véritable 
majorité.  Si  la  France  avait  été  partagée  en  deux  États 
indépendants,  Tun  des  deux  aurait  échappé  à  la  secousse. 
Le  tout  n'aurait  pu  que  gagner  à  une  transformation 
plus  lente  et  plus  successive;  l'agriculture  surtout  en 
aurait  tiré  un  grand  profit.  Arthur  Young,  cet  observa- 
teur sagace  qui  a  jugé  d'avance  les  événements  avec 
Texpérience  de  la  liberté  dans  son  propre  pays,  ne  s'y 
est  pas  trompé. 

«  Dans  tout  ce  que  j'ai  avancé,  dit-il,  sur  cette  révolu- 
tion immense  et  sans  exemple,  je  lui  ai  reconnu  le 
mérite  d'avoir  aboli  l'ancien  régime,  mais  non  d'en 
avoir  établi  un  nouveau.  Tout  ce  que  j'ai  vu  en  France 
m'a  donné  la  conviction  profonde  qu'un  changement 
était  devenu  nécessaire  pour  limiter  l'autorité  royale, 
supprimer  les  droits  féodaux,  restreindre  les  richesses 
de  l'Église,  corriger  les  abus  de  finance  et  purifier  Tad- 
ministration  de  la  justice;  mais  que,  pour  y  arriver,  il 
fallût  bouleverser  l'État,  anéantir  toutes  les  distinctions, 
fouler  aux  pieds  le  roi  et  sa  famille,  attaquer  la  pro- 
priété, allumer  une  guerre  civile,  c'est  une  autre  ques- 
tion. Selon  moi,  ces  violences  n'étaient  pas  nécessaires; 
une  cour  nécessiteuse,  un  ministère  faible,  un  prince 
timide,  n'auraient  pu  refuser  rien  d'essentiel  à.  la  pros- 
périté nationale.  » 

Son  opinion  sur  la  dîme  ecclésiastique  mérite  en  par- 
ticulier d'être  rappelée. 

«  Je  dois,  dit-il,  au  clergé  français  une  justice  que  le 
nôtre  ne  mérite  pas.  Quoique  la  dîme  ecclésiastique  fut 
exigée  plus  sévèrement  en  France  qu'en  Italie,  elle  ne 
l'a  jamais  été  avec  la  même  avidité  qu'en  Angleterre; 
Prélevé  en  nature,  cet  impôt,  comme  je  l'ai  appris  dans 
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mes  voyages,  n'atteignait  jamais  le  dixième  du  produit  ; 
il  n'était  guère  que  le  douzième,  le  treizième  et  même  le 
vingtième.  Nulle  part  les  nouvelles  cultures  n'y  étaient 
sujettes,  comme  les  pommes  de  terre,  le  trèfle,  les 
choux,  etc.  Dans  beaucoup  d'endroits,  les  prairies  étaient 
exemptes^de  même  que  les  vers  à  soie;  les  vaches  ne 
payaient  rien  ;  les  agneaux?  du  douzième  au  vingtième; 
la  laine,  rien.  On  ne  connaît  pas  chez  nous  cette  modé- 
ration. » 

Ces  observations  concordent  avec  les  calculs  qui  ont 
porté  le  montant  des  dîmes,  en  1789,  à  133  millions 
sur  2  milliards  et  demi  de  produit  brut,  c'est-à-dire  au 
vingtième  seulement,  tandis  qu'en  Angleterre,  le  même 
total  s'élevait  à  125  millions  sur  1,300  millions  de  pro- 
duit brut,  ou  à  peu  près  au  dixième  effectif.  Il  est  digne 
de  remarque  que  les  dîmes  aient  été  abolies  sans  in- 
demnité dans  celui  des  deux  pays  où  elles  étaient  le 
moins  lourdes^  et  qu'elles  se  soient  maintenues  dans  celui 
où  elles  pesaient  le  plus  sur  le  sol.  Aujourd'hui  encore, 
les  dîmes,  transformées  en  une  rente  presque  fixe, 
atteignent  en  Angleterre  le  vingtième  du  produit  brut, 
ou  ce  qu'elles  atteignaient  en  France  en  1789. 

Arthur Young  ne  se  montre  pas  moins  prévoyant  quant 
aux  conséquences  de  l'abolition  des  dîmes  et  des  droits 
féodaux;  il  comprend  parfaitement  que  cette  abolition 
ne  profitera,  en  tin  de  compte,  qu'aux  propriétaires  et 
non  aux  cultivateurs,  a  Les  propriétaires,  dit-il,  ne  man- 
queront pas  d'exiger  tôt  ou  tard  de  leurs  fermiers  une 
rente  plus  forte,  en  représentation  des  droits  supprimés.» 
C'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé.  En  même  temps,  il 
montre  le  contre-coup  momentané  de  ces  spoliations  sur 
la  propriété  ordinaire,  a  Les  fermages,  dit-il,  qui  sont 
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aussi  légaux  sous  le  nouveau  régime  que  sous  Tancien, 
ne  se  payent  plus  avec  la  même  régularité.  Les  paysans 
ont  fortné  de  puissantes  associations  pour  refuser  les 
loyers,  disant  tout  net  aux  propriétaires  :  Nous  sommes 
assez  forts  pour  nous  soustraire  avr  payement,  et  vou^  ne 
fêtes  pas  assez  pour  noiw  y  contraindre.  » 

L'habile  observateur  ajoute  :  «  Pour  Vagnculture  en 
général,  je  doute  fort  du  bon  succès  de  la  révolution.  L'abo- 
lition des  dîmes  et  des  droits  féodaux  a  été  compensée 
par  beaucoup  de  maux  nouveaux,  comme  les  prohibi- 
tions sur  le  commerce  des  grains  et  le  maintien  des  biens 
communaux,  d  Témoin  des  funestes  effets  qu'avait  eus, 
sous  le  ministère  de  Necker,  l'atteinte  portée  à  la  liberté 
du  commerce  des  grains  instituée  par  Turgot,  il  ne  se 
dissimule  pas  que  le  nouveau  régime  va  aggraver  les 
erreurs  de  l'ancien  sous  ce  rapport.  <k  Nous  devons 
compter,  dit-il,  sur  des  famines  périodiques  dans  un 
pays  où  la  populace  impose  ses  instincts  violents  et 
aveugles.  »  La  famine  de  1793  n'a  pas  tardé  à  lui  donner 
raison.  Ailleurs,  après  avoir  rapporté  les  obstacles 
qu'opposait  à  la  division  des  biens  communaux  la  résis- 
tance des  parlements,  il  ajoute  :  a  Je  ne  m'attends  pas  à 
beaucoup  plus  de  progrès  dans  cette  voie  de  la  part  du 
gouvernement  nouveau.  Si  j'en  comprends  bien  les  ins- 
titutions, c'est  la  volonté  du  peuple  qui  fait  loi,  et  je  ne 
connais  pas  de  pays  où  le  peuple  ne  soit  hostile  à  la  di- 
vision. »  Cette  prédiction  s'est  encore  réalisée. 

Au  moment  où  écrivait  Arthur  Young,  il  ne  pouvait 
pas  compter  parmi  les  fléaux  déchaînés  par  la  révolu- 
tion la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère,  mais  il  les 
pressentait.  «  Que  ne  prenez-vous  le  gouvernement  an- 
glais? s>  disait-il,  dans  son  bon  sens,  aux  réformateurs; 
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on  lui  répondait gw*t7  n'entendait  rien  à  la  liber lé^  et  parmi 
ceux  qui  se  montraient  les  plus  animés,  il  cite  plus  d'un 
membre  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Sans  doute  un  s 
grand  changement  ne  pouvait  s'accomplir  sans  exciter 
des  passions,  des  illusions  et  des  erreurs  ;  mais,  même 
en  admettant  que  ces  entraînements  aient  été  inévitables 
dans  l'état  des  esprits,  il  est  toujours  bon  de  rappeler 
qu'ils  n'ont  fait  que  du  mal.  Les  révolutions  sont  comme 
ces  médicaments  actifs  qui,  pris  à  faibles  doses,  entre- 
tiennent la  vie  et  la  santé,  et  qui,  à  doses  trop  fortes, 
donnent  des  convulsions  et  même  la  mort. 

A  ces  idées  éminemment  justes,  Arthur  Young  en 
ajoutait  quelques-unes  de  fausses.  Telle  est  sa  théorie 
absolue  contre  la  petite  propriété  et  la  petite  culture.  Il 
s'est  trompé  sur  le  point  de  fait,  en  attribuant  à  la  divi- 
sion du  sol  l'état  arriéré  de  l'agriculture  française  en 
1789.  Les  provinces  les  plus  divisées  étaient,  au  con* 
traire,  alors  comme  aujourd'hui,  les  mieux  cultivées, 
sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  et  on  peut  dire,  en 
règle  générale,  qu'avant  comme  après  1789,  le  progrès 
agricole  a  marché  en  France  avec  la  division,  pourvu 
qu'elle  fût  naturelle  et  volontaire.  Qu'il  en  doive  tou- 
jours être  ainsi,  c'est  ce  qui  n'est  pas  aussi  sûr;  le  mor- 
cellement excessif  a  ses  inconvénients,  et  les  avantages 
de  la  grande  culture  commencent  à  frapper  les  esprits, 
à  mesure  que  les  débouchés  s'élargissent.  Dans  tous  les 
cas,  si  Arthur  Young  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'at- 
taquer la  division  forcée^  il  aurait  eu  pleinement  raison. 
Quand  même  les  avantages  de  la  division  seraient  évi- 
dents, il  ne  peut  jamais  rien  sortir  de  bon  d'une  atteinte 
à  la  propriété.  La  propriété  française  en  souffre  en- 
core aujourd'hui;  elle  serait  plus  sûl'e  d'elle-même^ 
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plus  entreprenante,  si  elle  n'avait  pas  subi  un  pareil 
choc. 

Après  ces  souvenirs  de  violence,  combien  la  pensée 
aime  à  se  reporter  sur  Je  Code  rural  de  1791 1  Là,  tout 
est  calme,  paisible,  affectueux  en  quelque  sorte.  Quel 
juste  sentiment  des  droits  réciproques  de  la  propriété 
et  du  travail!  quelles  sages  précautions  pour  établir 
dans  les  campagnes  l'harmonie  et  la  liberté  !  Le  légis- 
lateur sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  de  quelques 
vieux  usages,  comme  le  parcours,  la  vaine  pâture,  le 
glanage,  le  grapillage,  le  ban  des  vendanges,  qui  ne 
sont  que  des  formes  adoucies  de  l'ancien  communisme 
rural  ;  mais  il  se  garde  bien  de  les  détruire  de  force, 
il  se  contente  de  fournir  les  moyens  de  s'y  soustraire 
peu  à  peu  et  sans  secousse.  Cette  loi  contraste,  par  son 
caractère  pratique  et  modéré,  avec  la  date  qu'elle  porte  ; 
la  Constituante  Ta  décrétée  à  la  hâte,  à  la  veille  de  se 
séparer.  Son  principal  auteur,  Heurtault  de  Lamerville, 
député  de  la  noblesse  de  Berry  aux  états  généraux, 
était  à  la  fois  un  économiste  et  un  agriculteur  prati- 
cien ^  ;  son  nom  est  oublié,  et  il  a  fait  à  lui  seul  autant 
de  bien  que  beaucoup  d'hommes  plus  populaires  ont 
fait  de  mal. 

Il  est  plus  que  temps  de  rendre  à  la  lumière  cette 
milice  de  grands  citoyens  qui,  pratiquant  avant  1789  les 
idées  de  1789,  ont  fait  du  règne  de  Louis  XVI  une  des 
plus  belles  époques  de  l'agriculture  nationale.  L'origine 
du  mouvement  remonte  aux  économistes  et  aux  écri- 


f  11  avaii  créé  dans  ses  domaines,  à  Duu-le-Roi  (Cher),  le  plus  beatf 
troupeau  de  moutons  mérinos  qui  fût  alors  en  France,  la  race  de  Ram- 
bouillet n'étant  qu'à  ses  débuts. 
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vains,  à  Quesnay  et  à  Voltaire,  à  Duhamel  et  à  Buffon  ; 
puis  sont  venus  les  grands  seigneurs  libéraux,  comme 
le  duc  de  La  Rochefoucauld,  le  duc  de  Liancourt,  le  dm 
du  Châtelet,  le  duc  de  Charost;  les  prélats  éminents, 
comme  l'archevêque  d'Aix,  l'archevêque  de  Bordeaux, 
Tarchevêque  de  Vienne;  les  savants  comme  Daubenton, 
Lavoisier,  Parmentier,  Thouin;  les  magistrats  comme 
Malesherbes,  les  ministres  comme  Turgot  etNecker,  et 
cette  foule  d'hommes  éclairés  des  trois  ordres  qui  peu- 
plaient les  sociétés  d'agriculture  et  les  assemblées  pro- 
vinciales, qui  rédigèrent  les  cahiers  de  1789,  un  des  plus 
beaux  monuments  élevés  par  aucun  peuple  à  l'honneur 
de  l'humanité,  qui  formèrent  à  sa  réunion  l'immense 
majorité  de  l'Assemblée  nationale,  et  qui,  débordés  par 
l'insurrection  parisienne,  ont  fini  presque  tous  par  por- 
ter leur  tête  sur  l'échafaud.  Ceux-là  sont  les  vrais  pères 
de  la  patrie,  les  autres  méritent  un  tout  autre  nom. 


IV 


La  seconde  cause  qui  a  retardé  le  mouvement  agri- 
cole, industriel  et  commercial  de  la  France,  et  qui  ex- 
plique plus  directement  la  dififél*ence  entre  les  régions, 
est  l'exagération  croissante  et  l'inégale  répartition  des 
dépenses  publiques  ;  l'origine  du  mal  remonte  à  deux 
siècles,  et  si  ses  effets  se  sont  atténués  à  quelques  égards 
depuis  1789,  ils  se  sont  aggravés  sous  d'autres. 

Le  plus  grand  vice  de  l'ancien  régime  était  la  mau- 
vaise administration  des  finances,  au  moins  jusqu'à 
Tavénement  de  Louis  XYL  Le  produit  des  impôts  payés 
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au  trésor  public  avait  décuplé  depuis  la  mort  de 
Henri  IV,  et  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  la  richesse 
nationale  eût  monté  dans  la  même  proportion.  Depuis 
que  Richelieu  avait  aboli  la  plupart  des  états  provin- 
ciaux et  mis  à  leur  place  des  intendants,  assistés  de  ces 
officiers  secondaires  qu'on  appelait  des  élus,  mais  qui 
n'avaient  rien  de  commun  avec  l'élection,  les  impôts  se 
percevaient  avec  autant  de  rudesse  que  d'arbitraire  '. 
L'invention  désastreuse  des  fermes  générales,  en  don- 
nant à  un  petit  nombre  de  traitants  l'occasion  de  for- 
tunes scandaleuses,  avait  écrasé  le  pauvre  peuple  d'abus 
et  de  vexations.  La  gabelle  surtout,  dont  le  nom  est  resté 
couvert  d'une  juste  exécration,  ne  s'extorquait  qu'à 
l'aide  de  violences  intolérables.  La  France  était  par- 
tagée, pour  la  perception  de  cet  impôt,  en  pays  de 
grandes  gabelles,  pays  de  petites  gabelles  et  pays  francs  ; 
les  droits  variant  sans  cesse  d'une  province  à  l'autre,  il 
s'établissait  sur  les  frontières  une  contrebande  qui  ne 
pouvait  être  réprimée  que  par  la  force  :  on  a  compté, 
sous  Louis  XIV,  80,000  hommes  envoyés  aux  galères 
pour  ce  seul  fait. 

La  dépense  était  encore  pire  que  la  recette,  s'il  est 
possible.  Outre  qu'une  grande  partie  des  revenus  royaux 
se  perdait  en  route,  ce  qui  en  arrivait  au  trésor  public 
ne  servait  qu'à  des  dépehses  improductives.  L'entretien 
de  l'armée  et  le  luxe  de  la  cour  absorbaient  ces  impôts 
achetés  si  cher.  Il  n'en  revenait  rien  aux  campagnes  qui 
en  avaient  fourni  la  plus  grande  partie.  Les  revenus 


1  On  ne  saurait  trop  relire  sur  ce  sujet  l'admirable  ouvrage  de  M.  de 
Tocqueville  :  l'ancien  régime  ei  la  Révolution,  bien  qu'il  soit,  à  mon 
sens,  trop  sévère  pour  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle. 
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annuels  ne  sufûsant  pas,  la  couronne  avait  recours,  pour 
remplir  ses  coffres,  à  toutes  sortes  d'emprunts  et  d*ex- 
pédients.  Louis  XIV,  dans  les  dernières  années  de  sa 
vie,  donna  un  exemple  effrayant  de  ces  anticipations  ;  il 
a  laissé  après  lui  une  dette  énorme  qui  a  pesé  sur  les 
finances  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle,  et  qui  a  fini 
par  amener  la  révolution. 

Sous  la  pression  de  cette  administration  dévorante, 
l'agriculture  et  l'industrie  ne  pouvaient  que  languir.  La 
population  du  royaume  avait  certainement  diminué  dans 
une  forte  proportion,  de  1610  à  1715.  Sous  le  long  règne 
de  Louis  XV,  elle  avait  commencé  à  se  relever,  et  n'avait 
pris  décidément  son  essor  que  sous  Louis  XVI.  Quand 
le  courtisans  demandaient  à  ce  prince,  avant  son  avène- 
ment, comment  il  voulait  être  surnommé  :  «  Je  veux, 
répondit-il,  qu'on  m'appelle  Louis  le  Sévère.  »  C'est  un 
beau  mot  que  celui-là  au  milieu  des  corruptions  et  des 
prodigalités  du  règne  le  plus  honteux  de  notre  histoire. 
La  plupart  des  abus  furent  corrigés  sous  Tadministration 
de  Turgot  et  de  Necker,  le  roi  lui-même  donna  Texem- 
ple  de  l'économie  dans  ses  propres  dépenses.  Tout  ce 
qui  touche  au  mode  de  perception  et  d'administration 
des  impôts  avait  été,  pendant  le  dix-huitième  siècle, 
l'objet  d'études  approfondies  de  la  part  des  économistes, 
et  on  commençait  à  mettre  leurs  préceptes  en  pratique, 
quand  la  révolution  vint  jeter  de  nouveau  dans  les  finan- 
ces les  plus  affreux  désordre.  Les  financiers  de  TAs- 
semblée  constituante  avaient  fixé  à  600  millions  par  an 
les  dépenses  de  l'État,  en  supprimant  à  peu  près  les 
impôts  indirects,  et  sans  les  guerres  de  la  révolution  et 
de  l'empire,  ce  système,  aujourd'hui  impossible,  aurait 
très-bien  pu  se  réaliser. 

24. 
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Après  la  grande  tourmente,  quand  le  consulat  et  plus 
tard  l'empire  entreprirent  la  restauration  à  peu  près 
complète  de  Fancien  régime,  les  formes  de  Tadminis- 
tration  monarchique  reparurent^  avec  des  améliorations 
que  Louis  XYI  n'avait  pu  réaliser  qu'imparfaitement. 
Les  intendants  furent  rétablis  sous  le  nom  de  préfets  ; 
mais  ces  fonctionnaires  n'avaient  plus ,  comme  sous  Ri- 
chelieu, tous  les  pouvoirs  confondus  entre  leurs  mains; 
ce  n'étaient  plus  à  proprement  parler  ce&  intendants  de 
police^  de  justice  et  de  finances,  comme  on  les  appelait 
autrefois,  dont  Tautorité  prenait  toutes  les  formes  et  ne 
connaissait  pas  de  limites.  Trop  grandes  encore  malgré 
ces  réformes,  les  attributions  des  préfets  ont  été  réduites 
de  nouveau,  sous  la  Restauration  et  la  monarchie  de 
1830,  par  l'établissement  des  conseils  généraux  électifs 
et  par  l'influence  supérieure  des  assemblées  législa- 
tives. 

L'institution  des  intendants  avait  d'ailleurs  subi,  vers 
le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  par  le  seul  mouvement 
des  esprits,  une  modification  heureuse.  Â  l'époque  de 
leur  établissement,  ils  étaient  avant  tout  des  officiers 
politiques,  chargés  de  briser  les  résistances  et  de  faire 
triompher  l'autorité  absolue  du  roi.  On  parlait  bien  de 
travaux  utiles  et  d'intérêts  à  développer,  mais  ce  n'était 
qu'un  prétexte  ou  tout  au  moins  qu'une  considération 
très-secondaire.  Pendant  le  règne  de  Louis  XIV,  ils 
n'avaient  été  que  les  instruments  aveugles  de  la  plus 
horrible  oppression.  Peu  à  peu,  d'autres  idées  s'étaient 
fait  jour.  Il  suffira  de  citer  les  noms  de  Tourny,  de 
d'Étigny,  et  surtout  de  plus  grand  de  tous,  Turgot,  pour 
montrer  que  la  préoccupation  de  l'intérêt  public  les 
?ivait  sérieusement  gagnés.   Cette  tendance  a  dominé 
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lors  de  leur  rétablissement  sous  le  consulat;  elle  a 
disparu  de  nouveau  sous  l'empire^  mais  elle  a  repris 
faveur  en  1815,  et  n'a  jamais  été  tout  à  fait  oubliée 
depuis. 

En  même  temps,  l'art  de  percevoir  l'impôt,  de  le  ré- 
partir également,  de  le  varier  dans  ses  formes  pour  le 
rendre  moins  lourd,  de  lui  enlever  tout  caractère  trop 
arbitraire  et  trop  violent,  s'est  perfectionné  par  Texpé- 
rieuce,  l'étude  et  la  discussion.  Les  recettes  publiques 
ont  pu  doubler  en  quarante  ans,  sans  imposer  aux  con- 
tribuables une  charge  trop  forte.  L'amélioration  dans 
les  dépenses  n'a  pas  marché  tout  à  fait  aussi  vite,  en  ce 
sens  que  les  dépenses  improductives  ont  continué  à 
absorber  une  forte  part  du  budget  ;  mais,  là  même,  le 
progrès  avait  été  marqué  depuis  la  paix.  Â  partir  de 
1854,  les  dépenses  publiques  ont  brusquement  sauté  de 
1,500  millions  par  au  à  2  milliards,  et  cette  augmenta- 
tion n'a  servi  qu'à  des  dépenses  improductives. 

Voici  qu'elle  a  été,  dans  les  quatre  dernières  années 
connues,  la  somme  des  dépenses  publiques  : 

1853 1,525  millions. 

1854 1.966 

1855 2,375 

1856 :  .  .  2,195 

1,500  millions  en  trois  ans,  enlevés  aux  placements 
productifs  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  ont  ainsi 
disparu  dans  les  dépenses  militaires,  en  sus  des  alloca- 
tions ordinaires.  Nous  ne  connaissons  pas  encore  les 
chiffres  des  années  qui  ont  suivi,  mais  nous  savons  en 
gros  qu'ils  ne  seront  pas  bien  différents. 

En  présence  d'une  pareille  dérivation,  on  ne  saurait 
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s*étonner  que  Tagriculture  et  rindustrie  soient  restées  à 
peu  près  stationnaires  depuis  cinq  ans.  Non-seulement 
le  progrès  de  la  population  s'est  ralenti  et  même  arrêtée 
mais  le  commerce  extérieur  de  la  France,  le  seul  qui 
puisse  être  constaté,  a  reculé  au  lieu  d'avancer  :  il  a  été 
en  1857  un  peu  moindre  qu'en  1856,  et  en  1858  moindre 
encore  qu'en  1857.  Ces  avertissements  ont  leur  élo- 
quence. On  sentira  sans  doute  la  nécessité  de  les  écouter 
et  de  rentrer  dans  le  budget  de  1853,  ou  du  moins  de 
s*en  rapprocher. 

Sous  Tancien  régime,  la  totalité  des  dépenses  publi- 
ques s'effectuait  sur  un  très-petit  nombre  de  points,  à 
Paris  et  à  Versailles  d'abord,  puis  dans  les  ports  de 
guerre  et  dans  les  villes  de  garnison.  Cette  accumulation 
de  capitaux  avait  enrichi  à  la  longue  les  points  privilé- 
giés aux  dépens  des  autres,  et  c'est  là,  sans  aucun  doute, 
ce  qui  avait  fini  par  amener  la  différence  de  population 
et  de  richesse  qui  existait  déjà  en  1789  entre  les  pro- 
vinces. Depuis  la  révolution,  cette  concentration  s'est 
maintenue;  elle  a  reçu  quelques  adoucissements  par 
rinslitution  des  conseils  électifs  du  département  et  de  la 
commune,  qui  ont  permis  aux  dépenses  locales  de 
prendre  un  utile  essor;  mais,  en  même  temps,  l'admi- 
nistration centrale  a  fortifié  ses  moyens  d'action.  Les 
payements  effectués  par  le  trésor  public  dans  le  seul 
département  de  la  Seine,  siège  du  gouvernement,  attei- 


^  Voir,  pour  plus  amples  détails,  l'Agriculture  et  la  population, 
chap.  VII  :  Du  dénombrement  de  1856.  L'attention  publique  s'est  portée 
avec  raison,  à  l'occasion  de  ce  dénombrement,  sur  le  déplacement  qu'il 
révèle  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  pas  là  le  fait  principal. 
Le  déplacement  n*a  toute  sa  gravité  que  parce  qu'il  coïncide  avec  un 
ralentissement  du  progrès  général  de  la  population. 
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gnaient,  avant  1848,  500  millions  par  an.  Depuis  quel- 
ques années,  Paris  a  encore  vu  s'accroître  dans  une 
proportion  inouïe  le  tribut  annuel  que  lui  paye  le  reste 
de  la  France,  et  qui,  d'après  le  compte  général  de  Vadraîr 
nistralion  des  finances,  s*est  élevé  en  1855  à  877  millions 
En  regard  de  ce  chiffre  colossal,  il  est  bon  de  placer 
l'état  des  dépenses  publiques  dans  les  départements  les 
plus  maltraités  : 

Lot 5,825,000  fr. 

Aveyron 5,578,000 

Haules-Alpes 4,691,000 

Corrèze 4,500,000 

Ardèche 4,448,000 

Basses-Alpes 4,272,000 

Landes 4,200,000 

Ariége 3,798,000 

Creuse 3,767,000 

Cantal 3,733,000 

Haute -Loire.    .    .    .    •    .  3,680,000 

Lozère. 2,694,000 

Total 51,186,000  fr. 

Ces  douze  départemrnts  ibrment  ensemble  un  dixième 
environ  de  retendue  totale  du  territoire,  et  ils  n'ont  reçu 
à  eux  tous  que  51  millions  en  un  an,  tandis  qu'un  seul 
département  en  recevait  877  ;  on  peut  donner  toutes  les 
explications  qu'on  voudra,  on  n'arrivera  pas  à  détruire 
l'effet  d'une  si  choquante  anomalie.  Sept  départements, 
outre  celui  de  la  Seine,  reçoivent  du  trésor  public  plus 
qu'ils  ne  lui  donnent  :  le  Var,  le  Finistère,  la  Manche, 
la  Corse,  le  Bas-Rhin,  la  Charente-Inférieure,  la  Mo- 
selle ;  ces  excédants,  légers  en  comparaison,  se  justifient 
par  les  exigences  de  la  défense  nationale.  76  départe- 
ment perdent  plus  ou  moins,  et,  dans  le  nombre,  il  en 
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est  qui  ne  reçoivent  dans  la  répartition  des  dépenses 
que  la  moitié  de  ce  qu'ils  y  apportent. 

On  dirait  vraiment  que  Tadministration  centrale  ait 
pris  pour  devise  les  mots  de  la  parabole  évangélique  : 
Il  sera  donné  à  ceux  qui  ont,  et  il  sera  été  à  ceux  qui 
n'ont  pas. 

On  ne  saurait  prétendre  à  changer  de  fond  en  comble 
une  pareille  situation.  Les  privilèges,  même  les  plus 
criants,  ont  droit  au  respect,  dès  qu'ils, sont  consacrés 
par  le  temps.  Tout  ce  qu'on  peut  espérer,  c'est  d'atté- 
nuer les  plus  violents  effets  de  cette  concentration  sans 
exemple.  Il  n'est  pas  impossible  d'y  parvenir,  car  les 
payements  du  trésor  public,  à  Paris,  ont  un  peu  diminué 
depuis  1855  :  ils  sont  descendus  à  725  millions  en  1857. 
Qu'ils  reviennent  à  500  millions,  comme  avant  1848,  et 
le  reste  de  la  France  pourra  respirer.  On  se  plaint  avec 
raison  que  l'agriculture  et  l'industrie  manquent  de  capi- 
taux ;  on  a  essayé  par  plusieurs  moyens  pompeusement 
annoncés  de  leur  en  donner,  on  a  échoué.  C'est  qu'en 
effet  personne  ne  peut  disposer  de  capitaux  qui  n'existent 
pas;  l'agriculture  et  l'industrie  peuvent  seuls  former  les 
capitaux  qui  leur  manquent,  et  la  première  condition  k 
remplir,  c'est  de  les  déplacer  le  moins  possible  par  l'im- 
pôt à  mesure  qu'ils  se  forment.  En  admettant  un  place- 
ment à  dix  pour  cent,  il  a  fallu  incorporer  au  sol 
25  milliards  de  nouveaux  capitaux  depuis  1789,  pour 
augmenter  les  produits  annuels  de  2  milliards  et  demi  ; 
il  faut  maintenant,  pour  doubler  nos  produits  agricoles, 
dépenser  au  moins  50  milliards,  ou  1,000  francs  par 
hectare  imposable  :  que  de  temps  et  d'efforts  pour  les 
produire,  même  avec  la  paix  et  l'économie  î 

Avant  de  me  confier  le  devoir  que  j'accomplis  aujour- 
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d'hui,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en 
avait  chargé  un  autre  de  ses  membres,  Blanqui,  à  qui 
la  mort  n'a  pas  permis  de  terminer  sa  tâche,  mais  qui 
avait  publié  d'avance  quelques  fragments  inachevés, 
ce  Plus  j'étudie  la  France,  écrivait-il  il  y  a  dix  ans,  plus 
je  suis  frappé  de  la  tendance  à  l'appauvrissement  des 
pays  pauvres  et  à  l'enrichissement  des  pays  riches.  »  Le 
mot  n'était  pas  tout  à  fait  exact,  en  ce  que  les  pays  pau- 
vres ne  s'appauvrissaient  pas  précisément,  mais  mar- 
chaient moins  vite  que  les  autres  :  combien  le  serait-il 
davantage  aujourd'hui  1  II  y  a  juste  un  siècle,  l'homme 
qui  aie  mieux  étudié  notre  histoire  financière,  Forbon- 
nais,  écrivait  ces  paroles  mémorables  :  (n  La  France  serait 
trop  riche  si  la  répartition  des  impôts  était  faite  égale- 
ment K  »  Que  de  mots  semblables  on  pourrait  citer  de- 
puis Vauban  et  Fénelon  jusqu'à  nous  1 

Chaque  nation  a  sa  fatalité;  la  nôtre  paraît  être  l'ex- 
cès de  centralisation  ;  la  révolution  n'y  a  pas  moins  tra- 
vaillé que  l'ancienne  monarchie,  et  chaque  nouvelle 
secousse  ne  fait  qu'en  resserrer  les  anneaux.  Plus  cette 
tendance  est  irrésistible,  plus  il  serait  utile  de  la  modé- 
rer. Le  grand  mot  d';iHiité  nationale,  qui  a  servi  de  pré- 
texte à  cette  absorption  universelle,  peut  se  retourner 
désormais.  Les  voies  de  communication  sont  les  plus 
puissants  instruments  d'unité  qui  existent,  et  c'est  sur- 
tout des  voies  de  communication  que  réclament  les 
parties  de  la  France  les  plus  délaissées.  Les  pays  déjà 
riches  ne  pourraient  eux-mêmes  que  gagner  à  l'augmen- 
tation générale  des  échanges  par  le  développement  de 
nouveaux  centres  de  production,  soit  agricole,  soit 
industrielle. 

*  Recherches  et  considérations  sur  les  finances,  1758. 
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Les  grandes  routes  d'intérêt  général,  qui  ont  reça 
successivement  le  nom  de  royales,  nationales  et  impé- 
riales,  ayant  été  ouvertes,  pour  la  plupart,  dans  un  temps 
où  dominaient  de  saines  idées  de  justice  distributive, 
sont  assez  également  réparties.  Chaque  fraction  du  ter- 
ritoire en  possède  à  peu  près  sa  part.  Sur  37,000  kilo- 
mètres, la  région  qui  en  a  le  plus  figure  pour  7,600; 
celle  qui  en  a  le  moins,  pour  5,100.  Ces  différences  sont 
peu  sensibles.  On  aurait  pu  cependant  élever  contre 
quelques-unes  de  ces  routes  les  mêmes  objections  qu'on 
oppose  aujourd'hui  aune  égale'distribution  des  chemins 
de  fer,  car  elles  aussi  ont  eu  à  traverser  des  déserts  et 
des  montagnes;  mais  cette  pensée  n'est  venue  à  l'esprit 
de  personne,  ou,  si  elle  y  est  venue,  elle  a  fourni  un 
argument  en  faveur  des  pays  pauvres.  On  peut  citer 
comme  exemple  les  routes  stratégiqties,  qui,  tracées  ex- 
près dans  les  parties  les  moins  habitées  de  la  Bretagne 
et  de  la  Vendée,  y  ont  porté  la  plus  heureuse  transfor- 
mation. 

Les  routes  départementales,  exécutées  aux  frais  des 
départements,  présentent  plus  d'inégalité.  Sur  39,000 
kilomètres  ouverts  au  1"  janvier  1854,  le  nord-ouest 
figure  pour  10,000,  et  le  centre  pour  5,000  seulement. 
C'est  que  les  départements  disposent  de  ressources  très* 
inégaies.  Le  produit  annuel  d'un  centime  additionnel 
aux  quatre  contributions  directes,  qui  est  de  91^000  fr^ 
dans  la  Seine-Inférieure,  n*est  que  de  7,000  francs  dans 
les  Hautes- Alpes.  On  peut  répondant  admettre  quelesres- 
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sources  actuelles  suffisent  pour  ces  sortes  de  travaux, 
qui  approchent  de  leur  fin. 

Les  voies  de  navigation,  tant  naturelles  qu'artificielles, 
ne  paraissent  pas  destinées  à  prendre  un  bien  plus  grand 
développement.  L'inégalité  devient  ici  nécessaire  et 
forcée.  Uu  quart  environ  de  la  France  est  privé  par  la 
nature  de  rivières  navigables.  La  navigation  artificielle 
pourrait  se  répandre  plus  uniformément,  et  il  y  aurait 
beaucoup  à  faire  sous  ce  rapport,  car  21  départements 
se  partagent  les  trois  quarts  des  canaux  existants;  mais 
ces  idées  ont  changé,  les  canaux  de  navigation  ont 
perdu  beaucoup  de  leur  ancienne  vogue.  Restent  les 
chemins  de  fer  et  les  chemins  vicinaux,  susceptibles  de 
se  répandre  partout,  et  qui,  en  bonne  justice,  devraient 
se  multiplier  d'autant  plus  que  les  autres  voies  sont  plus 
rares,  tandis  que  le  contraire  arrive  généralement. 

Pour  doter,  en  moyenne,  chaque  département  de  200 
kilomètres  de  chemins  de  fer,  résultat  déjà  obtenu  dans 
10  départements,  il  faut  en  ouvrir  : 

Dans  le  nord-ouest 500  kilom. 

—  le  nord-est 1,000 

—  l'ouest 1,800 

—  le  sud-est 1,500 

—  le  sud-ouest 1,800 

—  le  centre 1,800 

De  même,  pour  doter  chaque  département  de  2,000 
kilomètres  de  chemins  vicinaux  de  grande  et  de  moyenne 
communication,  résultat  déjà  obtenu  et  même  dépassé 
dans  6  départements,  il  faut  en  ouvrir  : 

Dans  le  nord-ouest 6,000  kilom. 

—  le  nord-est 16,000 

—  Toucst 13,000 

—  le  sud-est 22,000 

—  le  sud-ouest 18,000 

—  le  centre 16,000 

2.') 
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Puis  viennent  les  autres  catégories  de  travaux  publics, 
comme  les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement,  les 
défenses  contre  les  inondations,  et  enfin  la  petite  vici- 
nalité,  cette  œuvre  immense  qui  n'est  en  quelque  sorte 
qu'à  son  début.  On  a  classé  426,000  kilomètres  de  che- 
mins vicinaux  de  petite  communication;  combien  sont 
arrivés  à  l'état  d'entretien  ?  90,000  seulement  %  presque 
tous  situés  dans  les  départements  les  mieux  dotés  en 
autres  voies;  de  sorte  que  l'inégalité,  qui  était  déjà  si 
grande,  s'accroît  encore  de  l'énorme  contingent  de  la 
petite  vicinalité.  L'ensemble  de  ces  travaux  n'exigera  pas 
moins  de  cinq  ou  six  milliards.  L'État  a  pourvu  jusqu'à 
un  certain  point  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  par 
des  garanties  d'intérêt,  et  pourvu  que  la  paix  se  main- 
tienne, nous  pouvons  espérer  de  les  voir  s'achever;  mais 
aucune  ressource  nouvelle  n'a  été  affectée  aux  autres 
travaux. 

La  loi  de  1836  sur  les  chemins  vicinaux  a  transformé 
la  France;  l'agriculture  lui  doit  la  plupart  des  progrès 
qu'elle  a  faits  depuis  vingt-cinq  ans.  Cette  loi  ne  suffit 
plus.  Dans  son  dernier  rapport,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur constate  lui-même  cette  insuffisance  :  //  est, 
dit-il,  un  nombre  considérable  de  départements  ou  la  mise 
en  état  de  viabilité  ne  serait  jamais  obtenue  avec  les  res^ 
sources  actuelles.  J'aurai  plus  tard  à  appeler  l'attention  de 
Votre  Majesté  sur  cette  situation  fâcheuse.  Ces  mots 
contiennent  tout  un  programme.  Un  secours  annuel  aux 
départements  les  moins  riches  ne  serait  qu'une  tardive 
réparation  des  sacrifices  séculaires  qu'on  leur  a  im- 
posés. 

*  Moniteur  du  27  mai  1860. 
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Si  grand  que  soit  ce  secours,  il  n'équivaudra  jamais 
aux  brèches  du  passé  ^ 

La  solution  la  plus  rationnelle  consisterait  à  augmenter 
les  revenus  dont  disposent  les  départements  et  les  com- 
munes. Ces  revenus  s'élèvent  en  tout  à  150  millions» 
non  compris  les  octrois.  On  les  triplerait  d'un  seul  coup 
en  y  comprenant  la  totalité  des  contributions  directes, 
qui  produisent  300  millions  de  plus.  Pour  réduire  d'au- 
tant le  budget  de  TÉtat,  il  suffirait  d'en  distraire  la  plus 
grande  partie  des  dépenses  des  trois  ministères  de  l'in- 
térieur, de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  passe- 
raient avec  les  recettes  à  la  charge  des  pouvoirs  locaux. 
L'État  resterait  chargé  de  la  dette  publique,  des  dotations^ 
de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires  étrangères,  de  la 
justice,  de  la  partie  centralisée  des  autres  ministères,  et 
il  aurait^  pour  y  pourvoir,  le  produit  des  contributions 
indirectes,  qui  s'élève  aujourd'hui  à  1  ^200  millions ,  c'est- 
à-dire  aux  trois  quarts  des  recettes  publiques.  Ce  partage 
d'attributions  n'aurait  rien  de  nouveau  et  d'insolite;  c'est 
ce  qui  existe  en  Angleterre,  et  ce  qui  a  puissamment 
contribué  à  sa  richesse  agricole  et  industrielle. 

Ces  300  millions^  en  venant  s'ajouter  aux  budgets 
locaux,  leur  apporteraient,  en  moyenne,  une  nouvelle 

*  Ce  voeu  a  été  en  partie  exaucé  par  la  lettre  impériale  du  18  août  1861  i 
qui  a  accordé  aux  départenaents  une  subvention  de  25  millions  en  sept 
ans,  pour  coucourir  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 
ou  de  moyenne  communication,  et  par  la  circulaire  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur du  15  août  1872,  qui  a  ordonné  une  répartition  à  peu  près  égale  de 
ce  secours  entre  les  départements.  Ou  a  créé  aus:^!  deux  nouvelles  catégo- 
ries de  routes,  dites  agricoles  ou  forestières,  exécutées  aux  frais  de  l'État 
dans  les  pays  les  plus  arriérés.  Voir  l'appendice  n«  5  à  la  fin  du  vo' 
lumc. 
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recette  annuelle  de  3  millions  et  demi  par  département. 
Ils  pourraient  se  partager  aisément  entre  les  départe- 
ments et  les  communes,  en  attribuant  aux  uns  le  prin- 
cipal des  contributions  et  aux  autres  les  centimes  addi- 
tionnels. L'institution  du  fonds  commun  resterait  pour 
corriger  les  trop  grandes  inégalités  et  pour  représenter 
le  principe  de  la  solidarité  entre  les  diverses  parties  du 
territoire.  Par  cette  mesure,  les  départements  pauvres 
resteraient'  livrés  à  peu  près  à  leurs  seules  ressources, 
mais  ils  en  conserveraient  la  plus  grande  partie,  tandis 
qu'ils  en  sont  privés  aujourd'hui,  et,  les  administrant 
eux-mêmes,  ils  en  tireraient  un  plus  grand  profit. 

Quelques  personnes  proposent  le  rétablissement  de 
grandes  provinces  formées  de  plusieurs  départements. 
Un  si  grand  changement  exciterait  des  ombrages  qull 
serait  bon  d'éviter.  Les  provinces  n'existent  plus  que 
dans  l'histoire;  il  n'y  aurait  aucun  avantage  à  les 
ressusciter.  Que,  dans  d'autres  temps,  le  respect  des 
libertés  provinciales  eût  mieux  valu  que  l'absorption 
monarchique,  ce  n'est  pas  douteux  ;  l'unité  elle-même  y 
eût  gagné,  car  l'unité  se  serait  faite  plus  vite  par  la 
liberté  que  par  l'oppression,  comme  on  Ta  bien  vu 
depuis  1815.  Aujourd'hui  le  fait  est  accompli,  soit  par 
les  bons,  soit  par  les  mauvais  moyens,  il  n'y  a  plus  à  y 
revenir;  tout  retour  vers  le  passé  ne  serait  plus  qu'un 
anachronisme. 

Mieux  vaudrait^  au  contraire,  augmenter  le  nombre 
des  départements,  le  doubler  peut-être;  c'était  le  projet 
de  Mirabeau  ^  et  il  s'appuyait  sur  d'assez  bonnes  raisons. 


*  Mirabeau  avait  proposé  de  diviser  la  France  en  120  départements,  en 
supprimant  la  subdivision  par  arrondissement,  nfin,  disail-il,  de  rappro* 
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car  la  superficie  d'un  département  est  déjà  grande  pour 
une  circonscription  qui  n'est  et  ne  peut  être  qu'admi- 
nistrative ;  les  comtés  anglais  ont  moitié  moins  d'étendue. 
Mieux  vaudrait  surtout,  en  conservant  les  départements 
tels  qu'ils  sont,  fortifier  une  circonscription  nouvelle, 
plus  grande  que  la  commune  et  non  moins  rapprochée 
des  intérêts  ruraux,  le  canton.  S'il  pouvait  disposer  d'un 
budget  d'une  centaine  de  mille  francs,  un  conseil  can- 
tonal ferait  merveille. 

Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu'il  serait  question 
du  canton  dans  nos  lois.  Le  canton  est  contemporain  de 
la  commune,  de  l'arrondissement  et  du  département  ;  il 
a  été  créé  en  même  temps  par  la  loi  de  1790,  mais  sans 
administration  spéciale.  Â  plusieurs  reprises,  il  a  été 
question  de  lui  en  donner  une.  Un  projet  de  loi,  préparé 
en  1849,  pour  l'organisation  de  conseils  cantonaux,  allait 
être  discuté  par  l'Assemblée  nationale  quand  survinrent 
les  événements  de  1851 .  Le  rapporteur  de  la  commission, 
M.  Odilon  Barrot,  s'était  prononcé,  avec  beaucoup  de 
vivacité,  en  faveur  du  canton,  et  un  des  auteurs  du  pro- 
jet, M.  Vivien,  a,  dans  ses  Études  administratives^  insisté 
de  nouveau,  avec  l'autorité  d'une  conviction  persévé- 
rante, sur  l'utilité  de  cette  institution.  Le  canton  forme 
déjà  la  juridiction  d'une  justice  de  paix,  et  dans  une 
foule  d'autres  occasions,  comme  le  recrutement,  les 
élections  au  conseil  général,  etc.,  on  est  forcé  de  le 
prendre  pour  base. 

Chacun  de  nos  cantons  a,  en  moyenne,  une  étendue 
de  20,000  hectares  et  une  population  de  12,000  âmes, 
déduction  faite  des  chefs-lieux  de  département  et  d'ar- 
cher davantage  radnQinistration  des  administrés  et  d'éviter  les  intermé- 
diaires inutiles. 
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rondissement.  Même  au  point  de  vue  des  intérêts 
urbains,  le  chef-lieu  d'un  canton  n'est  pas  tout  à  fait  à 
dédaigner.  G*est  ordinairement  une  petite  ville  de  1,500 
à  2,000  habitants,  où  se  tiennent  les  foires  et  marchés, 
et  où  s'exercent  les  industries  de  première  nécessité. 
Plusieurs  ont  pris  un  développement  considérable  : 
Mulhouse  qui  a  46,000  âmes,  Roubaix  qui  en  a  40,000, 
Tourcoing  qui  en  a  30,000,  Elbeuf  et  Cette  qui  en  ont 
20,000,  sont  de  simples  chefs-lieux  de  canton.  D'autres 
se  recommandent  par  leurs  souvenirs.  Quelques-uns  ont 
été  des  évêchés,  comme  Séez,  Rieux,  Viviers,  Tréguier, 
Yence;  Fréjus  et  Aire  ont  gardé  le  leur.  Il  en  est 
qui  doivent  leur  existence  à  des  abbayes  célèbres, 
commeClunyetVézelay,ouqui  étaient,  comme  Lambesc, 
le  siège  d'états  provinciaux.  La  plupart  portent  les  plus 
grands  noms  de  la  vieille  France  :  Bourbon,  Montmo- 
rency, Condé,  Guise,  Larochefoucauld,  Lusignan,  Join- 
ville,  Coucy,  Rohan,  Courtenay,  Clisson,  Nesle,  Sully, 
Richelieu,  etc. 

Beaucoup  de  provinces  distinctes  et  d'États  souverains 
n'ont  eu  ni  plus  d'étendue  ni  plus  de  population.  Même 
sans  remonter  dans  les  temps  passés,  on  peut  en  citer  de 
nos  jours  des  exemples  :  en  Allemagne,  les  principautés 
de  Hobenzollern  et  de  Lichstenstein;  en  Suisse,  les  glo- 
rieux cantons  qui  ont  fondé  la  liberté  nationale;  en 
Italie,  la  république  de  Saint-Marin,  la  principauté  de 
Monaco,  l'île  d'Elbe,  qui  a  été  un  moment  l'unique 
empire  de  Napoléon  ;  ep  Angleterre,  le  comté  de  Rutland 
et  Fîle  de  Jersey. 

Dans  tous  les  cas,  que  cette  forme  soit  ou  non  la 
meilleure,  ce  qui  importe,  c'est  de  ramener,  par  une  voie 
quelconque,  dans  les  campagnes,  une  partie  des  capitaux 
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qui  s'en  échappent  par  Timpôt;  c'est  de  porter  dans  les 
coins  les  plus  reculés  la  puissante  action  du  débouché, 
et  de  rendre  partout  le  séjour  des  champs  agréable  et 
lucratif.  Tel  était,  il  y  a  un  siècle  et  demi,  le  rêve  de 
Fénelon,  quand  il  écrivait  pour  le  duc  de  Bourgogne  ses 
plans  de  gouvernement;  tel  était  le  dessein  principal  de 
Turgot,  quand  il  présentait  à  Louis  XVI  son  fameux  mé- 
moire sur  les  municipalités;  tel  était  le  vœu  de  Louis  XVI 
lui-même,  quand  il  rendait  son  impuissant  édit  sur  les 
assemblées  provinciales;  telle  était,  enfin,  l'intention 
de  l'Assemblée  constituante,  quand  elle  s'appliquait  à 
réduire,  autant  que  possible,  les  dépenses  générales  de 
rÉtat  et  qu  elle  votait  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  septembre 
1791  :  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son  étendue, 
est  libre  comme  les  personnes  qui  l'habitent.  Tant  que 
les  provinces  seront  réduites  à  se  piller  mutuellement, 
en  essayant  d'attirer  sur  elles  les  faveurs  du  pouvoir 
central,  cet  article  n'aura  pas  reçu  sa  pleine  exécution. 
La  ville  de  Paris  n'y  perdrait  pas  beaucoup,  car  elle 
sera  toujours   le   rendez-vous  de  tous  les  riches  de 
l'Europe,  le  siège  du  gouvernement,  le  cœur  des  che- 
mins de  fer,  le  séjour  du  luxe,  des  plaisirs,  des  grandes 
spéculations.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
cette  reine  des  cités  s'accroisse  tous  les  ans  de  50,000 
habitants,  quand  le  reste  de  la  France  se  dépeuple. 
C'est  bien  ici  le  cas  de  rappeler  le  mot  de  Bastiat  sur  ce 
qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas  :  ce  qu'on  voit,  ce 
sont   les  boulevards  qui  s'ouvrent  et  les  palais  qui 
s'élèvent;  ce  qu'on  ne  voit  pas,  ce  sont  les  chemins 
de  fer,  les  fermes,  les  usines,  qui  ne  se  construisent 
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VI 


Plus  on  étudie  notre  économie  rurale,  plus  on  de- 
meure convaincu  que  cette  question  des  dépenses  pu* 
bliques  est  la  seule  qui  ait  désormais  une  sérieuse 
importance  pour  l'agriculture .  Toutes  les  grandes  con- 
quêtes sont  faites,  excepté  celle-là.  Une  seule  restait 
à  faire,  elle  vient  de  s'accomplir.  Sous  prétexte  de  pro- 
tection, notre  système  de  douanes  apportait  de  nom- 
breuses entraves  au  commerce  des  denrées  agricoles, 
tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation.  Ces  entraves 
n'ont  pas  tout  à  fait  disparu^  puisque  l'échelle  mobile 
sur  les  grains  subsiste  encore  '  ;  mais  la  plupart  sont 
levées,  et  les  autres  ne  tarderont  probablement  pas  à 
l'être.  Les  agriculteurs,  trompés  par  de  fausses  appa- 
rences, défendaient  le  système  dit  protecteur  ;  l'enquête 
de  1859  sur  la  législation  des  céréales  a  dissipé  la  pins 
grande  partie  de  ce  préjugé,  et  montré  que  l'agriculture 
nationale  avait  plus  à  gagner  qu'à  perdre  à  une  entière 
liberté.  Par  sa  situation  géographique  et  par  l'état  de 
sa  population,  la  France  est  beaucoup  plus  destinée  à 
exporter  qu'à  importer  des  produits  agricoles,  et  on 
commence  enfin  à  le  comprendre. 

A  l'intérieur,  la  liberté  du  commerce  est  à  peu  près 
complète,  et  fait  tous  les  jours  des  progrès.  La  manie 
de  la  réglementation  résiste  encore,  mais  les  faits  l'em-  ' 
portent  peu  à  peu  sur  les  habitudes.  Le  commerce  de  la 

*  LVchelle  mobile  a  été  supprimée  par  une  loi  en  1861. 
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boucherie  est  devenu  libre  à  Paris,  et  on  a  renoncé  à  la 
chimère,  si  longtemps  cherchée,  d'une  action  sur  les 
prix.  S'il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  de  la  boulan- 
gerie, peu  s*en  faut  ;  l'expérience  bat  en  brèche  le  sys- 
tème des  réserves  de  grains,  et  l'administration  ne  le 
conserve  que  pour  la  forme.  Dans  les  temps  de  disette, 
on  voit  reparaître  toutes  les  vieilles  erreurs,  mais  qui 
vont  en  s'afifaiblissant  ;  si  les  gouvernements  y  cèdent, 
c'est  beaucoup  plus  par  politique  que  par  conviction. 
Quant  à  la  liberté  de  la  culture,  elle  est  tout  à  fait  passée 
dans  les  mœurs;  on  ne  comprendrait  plus  qu'un  admi- 
nistrateur vînt,  sous  prétexte  d'intérêt  public,  imposer 
ou  défendre  telle  ou  telle  culture,  tel  ou  tel  assole- 
ment. 

Nous  avons  encore  4,700,000  hectares  de  biens  com- 
munaux :  1,700,000  sont  en  bois;  un  autre  million  au 
moins  n'est  bon  qu'à  être  boisé,  et  après  bien  des  hési* 
talions  et  des  retards,  on  parait  s'en  occuper  sérieuse- 
ment. Un  second  million  forme  des  pâturages  de  mon- 
tagne qui  ne  peuvent  être  utilisés  autrement.  Un  dernier 
million  d'hectares  est  susceptible  de  culture,  et  personne 
ne  défend  plus  le  singulier  préjugé  qui  condamnait  ces 
terrains  à  la  stérilité.  La  mainmorte  communale  ne  peut 
plus  durer;  les  biens  communaux  cultivables  seront 
vendus  tôt  ou  tard,  et  passeront  dans  le  domaine  de  la 
propriété  privée.  Depuis  cinquante  ans,  beaucoup  de 
ventes  semblables  ont  eu  lieu  sans  bruit  par  la  libre 
volonté  des  intéressés,  et  les  deux  régions  du  nord-ouest 
et  du  nord-est  n'ont  presque  plus  de  communaux  in- 
cultes. 

Il  n'est  plus  question  de  majorats,  de  substitutions,  de 
toutes  ces  combinaisons  illusoires  imaginées  pour  main- 

1^. 
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tenir  dans  les  mêmes  mains  la  propriété  du  sol.  Le  ré- 
gime dotal  lui-même,  qui  frappe  d'immobilité  les  biens 
de  la  femme  entre  les  mains  du  mari,  s'atténue  beau- 
coup dans  la  pratique.  Les  progrès  de  la  propriété 
mobilière,  qui  doit  la  plus  grande  partie  de  ses  succès 
à  la  liberté  de  ses  mouvements,  font  toucher  du  doigt 
aux  plus  prévenus  la  vanité  de  ces  contraintes  légales 
qui  détruisent  la  propriété  pour  la  conserver.  Rien  d'in* 
vincible  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  le  sol  passe  des  mains 
qui  le  négligent  à  celles  qui  le  fécondent  et  qui  en  don- 
nent le  plus  haut  prix.  C'est  aux  propriétaires  eux* 
mêmes  à  se  montrer  dignes  de  le  garder;  c'est  aux  fa- 
milles à  bien  comprendre  combien  leur  devoir  et  leur 
intérêt  leur  commandent  de  s'y  attacher. 

La  loi  de  succession  est  encore  Tobjet  de  quelques 
attaques,  qui  ne  parviennent  pas  k  l'ébranler.  On  ne 
peut  pas  dire  d'un  pays  qui  contient  50,000  propriétés'de 
plus  de  200  hectares  que  le  sol  y  soit  divisé  à  l'excès.  Il 
suffit  de  lire  les  colonnes  d'annonces  des  journaux  quo- 
tidiens pour  voir  que  les  terres  de  plusieurs  centaines  et 
même  de  plusieurs  milliers  d'hectares  sont  encore  nom* 
breuses.  Il  n'y  en  a  même  que  trop,  en  ce  sens  que, 
dans  la  situation  de  fortune  de  leurs  détenteurs,  la  plu- 
part gagneraient  à  se  diviser.  L'inconvénient  réel  de  la 
loi  de  succession  est  dans  la  division  indéfinie  des  petites 
propriétés.  Ici  encore,  une  modification  de  la  loi  est  à 
peine  nécessaire;  il  suffit  de  l'usage,  de  h.  jurisprudence 
et  du  bon  sens  pour  atténuer  beaucoup  le  mal.  Au 
nombre  des  dispositions  existantes  qui  peuvent  y  conr 
tribuer,  se  trouve  l'art.  827  du  Code  civil,  ainsi  conçu  : 
fL  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commode^ 
ment^  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant 
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le  tribunal.  »  A  l'île  Bourbon,  ainsi  que  nous  l'apprend 
M.  Jules  Du  val  dans  ses  Études  coloniales,  cet  article 
suffit  pour  empêcher  la  division  des  sucreries,  qui  con- 
tiennent cependant  des  centaines  d'hectares  ;  les  experts 
jugent  toujours  que  ces  immeubles  ne  peuvent  pas  se 
partager  commodément,  et  les  tribunaux  confirment 
leur  décision.  A  plus  forte  raison  pourrait-il  s'appliquer 
à  nos  parcelles. 

Sur  nos  cinq  millions  de  petits  propriétaires  ruraux, 
trois  millions  au  moins  payent  moins  de  10  fr.  de  con- 
tributions et  ne  possèdent,  en  moyenne,  qu'un  hectare. 
Deux  millions  payent  de  10  fr.  à  50  fr.,  et  possèdent,  en 
moyenne,  6  hectares.  Ceux-là  jouissent  d'un  aisance 
yéritable.  Leurs  biens  se  divisent  par  des  héritages, 
mais  beaucoup  d'entre  eux  ne  cessent  d'acheter,  et  en 
fin  de  compte,  ils  tendent  plus  à  s'élevei  qu'à  descendre 
dans  l'échelle  de  la  richesse. 

Au  lieu  de  mettre  obstacle  aux  mutations,  il  serait 
utile  de  les  favoriser.  Outre  l'impôt  foncier  proprement 
dit,  la  propriété  est  soumise  à  l'impôt  fort  lourd  des 
mutations.  On  peut  estimer  à  2  milliards  environ  par  an 
la  valeur  des  immeubles  vendus,  et  à  1,500  millions 
celle  des  mutations  par  décès.  Les  droits  perçus  s'élè* 
vent  à  200  millions.  Cet  impôt  est  contraire  à  tous  les 
principes,  en  ce  qu'il  porte  sur  le  capital  et  non  sur  le 
revenu.  On  ne  peut  pourtant  pas  se  flatter  de  le  voir  dis- 
paraître, puisque  les  nations  qui  ne  l'avaient  pas  l'ont 
successivement  adopté.  Tout  ce  qu'on  peut  espérer,  c'est 
de  l'alléger.  Le  revenu  public  n'en  serait  probablement 
pas  affecté  ;  peut-être  même  serait-il  possible  de  réduire 
le  droit  sans  diminuer  la  recette,  car  on  aurait  moins 
d'intérêt  à  s'y  soustraire  s'il  était  moins  élevé. 
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Les  ventes  de  domaines  ruraux  se  sont  réduites  depuis 
quelques  années,  au  point  d'affecter  les  recettes  du  tré* 
sor;  ce  sont  les  décès  et  les  ventes  forcées  qui  ont 
alimenté  la  perception.  Cet  abandon  de  la  propriété 
tient  évidemment  à  la  masse  énorme  de  valeurs  mobi- 
lières, emprunts  publics,  chemins  de  fer,  actions  indus- 
trielles de  toute  sorte,  qui  ont  absorbé  les  capitaux 
disponibles.  L'effet  a  été  sensible  sur  la  valeur  des  im- 
meubles ruraux,  qui  a  généralement  baissé  dans  la  plus 
grande  partie  du  territoire.  Les  choses  reprendront  leur 
cours  naturel,  si  les  emprunts  de  guerre  ne  se  repro- 
duisent plus;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la 
terre  a  perdu  de  son  crédit  exclusif,  et  qu'elle  rencon- 
trera désormais  la  concurrence  des  valeurs  mobi- 
lières. 

Le  plus  sage  est  d'en  prendre  son  parti  et  de  s'accom- 
moder aux  circonstances.  S'il  y  a  oeaucoup  d'artificiel  et 
de  faux  dans  les  revenus  extraordinaires  que  donnent 
certains  placements,  il  en  est  qui  sont  aussi  sûrs  et  plus 
élevés  que  ceux  du  sol.  La  rente  sur  l'État,  par  exemple, 
rapporte  aujourd'hui  près  de  5  p.  100.  On  ne  saurait 
blâmer  les  propriétaires  ruraux  qui  placent  leurs  éco- 
nomies  dans  la  rente.  Il  serait  bien  plus  déplorable 
encore  que  tous  les  bénéfices  appartinssent  à  une 
catégorie  de  capitalistes,  et  qu'une  autre  n'eût  que 
les  charges.  Puisque  la  condition  des  valeurs  mo- 
bilières a  été  rendue  si  bonne  en  comparaison,  il  est 
tout  simple  qu'on  délaisse  le  sol,  sauf  à  yjevenir  plus 
tard;  c'est  la  propriété  que  les  emprunts  publics 
grèvent  à  perpétuité  des  intérêts  à  payer;  elle  ne 
peut  alléger  le  fardeau  qu'en  prenant  sa  part  des  avan- 
tages. 
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En  règle  générale,  il  n'est  pas  prudent  d'avoir  en  im- 
meubles plus  de  la  moitié  de  sa  fortune.  Cette  règle 
s'applique  à  toutes  les  catégories  de  propriété,  aux  plus 
petites  comme  aux  plus  grandes.  Ce  qui  importe' à  la 
bonne  condition  des  domaines,  c'est  l'aisance  relative 
des  possesseurs;  peu  de  terre  et  beaucoup  d'argent, 
voilà  la  vraie  devise  du  progrès  agricole.  D'un  autre 
côté,  il  n'est  pas  plus  prudent  de  placer  en  valeurs 
mobilières  plus  de  la  moitié  de  son  avoir.  L'expérience 
prouve  que  les  fortunes  exclusivement  mobilières  pas- 
sent rarement  la  seconde  génération.  La  facilité  de  la 
réalisation,  l'entraînement  du  jeu,  le  luxe,  les  spécula- 
tions mal  conçues,  finissent  presque  toujours  par  les 
détruire.  Une  partie  de  ces  capitaux  reprendra,  tôt  ou 
tard^  le  chemin  du  sol,  pour  s'y  mettre  à  l'abri,  et  ainsi 
s'accomplira  la  fusion  dans  les  mêmes  mains  des  deux 
branches  de  revenu. 

Nous  manquons  de  renseignements  récents  sur  l'état 
de  la  dette  hypothécaire.  Les  derniers  documents  pu- 
bliés portaient  à  14  milliards  la  dette  inscrite;  mais  on 
s'accorde  à  réduire  cette  somme  à  8  milliards,  pour  tenir 
compte  des  doubles  emplois.  Les  propriétés  foncières  de 
toute  nature  étant  évaluées  par  l'administration  des 
finances  à  80  milliards,  la  dette  s'élèverait,  en  moyenne, 
à  10  p.  100.  Cette  proportion  est  moins  forte  qu'en  An- 
gleterre, et  elle  perd  encore  de  son  importance  quand 
on  la  décompose  entre  les  propriétés  rurales  et  les  pro- 
priétés urbaines.  Le  département  de  la  Seine  supporte, 
à  lui  seul,  le  dixième  de  la  dette  inscrite  ;  cinq  dixièmes 
au  moins  pèsent  sur  les  autres  villes  et  les  propriétés 
bâties  de  toute  sorte.  Sur  30  miUiards  de  propriétés 
b&ties^  la  dette  parait  monter  à  5  milliards  et  demi,  ou 
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18  p.  100,  et  sur  50  milliards  de  propriétés  rurales,  à 
2  milliards  et  demi,  ou  5  p.  100  ^ 

En  estimant  à  6  p.  100  l'intérêt  moyen  des  créances 
hypothécaires,  c'est  une  charge  annuelle  de  150  millions 
qui  pèse  sur  la  propriété  rurale  considérée  dans  son 
ensemble,  ou  10  p.  100  du  revenu  net.  Suivant  toute 
apparence,  ces  évaluations  sont  aujourd'hui  plutôt  au 
dessus  qu'au-dessous  de  la  vérité,  car  les  dernières  cri- 
ses ont  amené  une  tendance  générale  vers  une  liquida- 
tion. Les  plaintes  sur  le  poids  de  la  dette  hypothécaire 
paraissent  donc  exagérées,  et  il  dépend  de  tout  le  monde 
de  s'en  affranchir,  la  loi  ne  reconnaissant  plus  d'enga- 
gements perpétuels  et  non  rachetables. 

La  constitution  de  la  culture  ne  mérite  pas  davantage 
les  critiques  qu'on  lui  adresse  quelquefois.  Sur  les 
30  millions  d'hectares  qui  appartiennent  à  la  grande 
et  à  la  moyenne  propriété,  5  millions  d'hectares  sont 
en  bois;  les  25  milUons  restant  se  partagent  en  un 
million  d'exploitations,  ce  qui  donne  une  moyenne  de 
25  hectares  pour  chacune.  La  moitié  environ  sont  des 
fermes,  les  métairies  forment  Tautre  moitié.  500,000 
fermiers  avec  leurs  familles,  500,000  métayers,  2  mil- 
lions de  journaliers  et  domestiques,  les  uns  et  les  autres 
petits  propriétaires  pour  la  plupart,  avec  2  millions  de 
propriétaires  ruraux  indépendants,  telle  est  à  peu  près  la 
décomposition  de  notre  population  rurale.  Il  n'en  est 
pas  qui  donne  de  plus  grands  gages  d'ordre  et  de  travail. 
Un  sixième  à  peine  de  cette  population  n'est  pas  inté- 
ressé dans  la  propriété  du  sol,  et  cependant  la  part  delà 

*  Voir  les  documents  publiés  sur  ce  sujet  par  le  gouvernement  lors  de 
l'institution  de  la  Société  de  crédit  foncier* 
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grande  et  de  la  moyenne  propriété  suffit  pour  laisser 
une  large  place  à  l'action  de  Tintelligence  et  du  capital. 
Le  nombre  des  fermes  de  plus  de  100  hectares  n'est 
pas  exactement  connu  ;  mais,  à  coup  sûr,  il  s*en  trouve 
encore  des  milliers,  surtout  dans  la  moitié  septentrio- 
nale du  territoire.  Si  les  exploitations  au-dessous  de  la 
moyenne  abondent  dans  la  moitié  méridionale,  elles 
s'expliquent  et  se  justifient  par  la  nature  des  cultures. 

Sur  quelques  points,  dans  les  environs  de  Paris,  par 
exemple^  où  les  avantages  de  la  grande  culture  devien- 
nent manifestes,  l'étendue  des  fermes  tend  à  s'accroître. 
On  voit  plusieurs  fermes  se  réunir  pour  n'en  former 
qu'une,  et  des  fermiers  s'arrondir  en  louant  des  par- 
celles à  des  propriétaires  différents.  Ailleurs  les  fermes 
trop  grandes  tendent  à  se  diviser  comme  les  trop  grandes 
propriétés.  La  culture  va  d'elle-même  à  l'organisation 
qui  lui  convient  le  mieux. 

Même  en  supposant  le  maintien  des  budgets  centra- 
lisés et  des  dépenses  improductives,  l'agriculture  ne 
devrait  pas  désespérer;  il  lui  reste  ce  qu'on  pourrait 
appeler  les  réactions  économiques.  Si  elle  avait  pu  périr, 
elle  aurait  péri  cent  fois;. sa  nécessité  la  sauve.  Dans  une 
société  riche  et  forte  comme  la  nôtre,  le  principe  vital 
lutte  contre  les  désordres  factices  par  d'instinctives 
compensations.  La  première  de  toutes  est  la  hausse  des 
prix.  On  parle  beaucoup,  depuis  quelques  années,  de  la 
vie  à  bon  marché;  plus  on  en  parle,  plus  on  s'en  éloigne. 
Toute  atteinte  portée  à  la  production  par  le  mauvais 
emploi  des  capitaux  et  des  bras  se  résout  nécessaire- 
ment en  une  hausse.  Ainsi  se  rétablit  Téquilibre  com- 
promis. Cette  hausse  entraîne  une  réduction  de  consom- 
mation et  de  population  ;  la  production  n'en  saurait  être 
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responsable,  elle  ne  fait  que  se  défendre.  Au  bout  du 
compte,  c'est  elle  qui  est  la  maîtresse  du  marché,  puis- 
qu'elle l'alimente.  Quand  elle  voit  qu'elle  travaille  à 
perte,  elle  n'a  qu'à  s'arrêter  pour  relever  les  prix. 

En  même  temps  l'attention  se  porte  de  plus  en  plus 
sur  l'économie  des  frais  de  revient.  La  disette  des  bras 
a  fait  faire  un  pas  à  l'emploi  des  machines.  Autrefois, 
les  cultivateurs  se  plaignaient  beaucoup  et  agissaient 
peu;  aujourd'hui,  ils  se  plaignent  moins  et  agissent 
davantage.  Qu'ils  n'attendent  de  personne  ce  qui  ne 
peut  leur  venir  que  d'eux-mêmes;  qu'ils  s'habituent  à 
tout  calculer,  à  suivre  de  l'œil  les  moindres  variations 
du  marché  et  à  se  conduire  en  conséquence;  qu'ils  em- 
brassent moins  pour  étreindre  mieux.  Il  n'y  a  pas  de 
plus  grands  progrès  que  celui-là,  car  il  contient  en 
germe  tous  les  autres. 
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De  même  qu'elle  a  comprimé  pour  un  temps  le  déve- 
loppement de  ragricullure  et  de  l'industrie  sur  le  conti- 
nent national,  la  révolution  a  fait  beaucoup  de  mal  à  la 
puissance  coloniale  de  la  France.  Une  guerre  malheu- 
reuse avec  l'Angleterre,  sous  Louis  XV,  nous  avait  privés 
de  nos  plus  belles  possessions  dans  l'Inde  et  au  Canada; 
les  guerres  de  la  révolution  et  de  l'empire  ont  achevé 
de  nous  dépouiller.  Une  de  nos  colonies  surtout  était 
pafvenue,  sous  Louis  XVI,  à  un  degré  de  prospérité 
sans  égal  ;  on  sait  par  quelle  série  de  catastrophes  Vile 
magnifique  de  Saint-Domingue  a  fini  par  nous  échapper. 
De  nos  jours,  la  nation^  rendue  à  elle-même,  ayant  re- 
pris son  mouvement  d'eicpansion,  a  cherché  une  com- 
pensation à  ces  pertes  successives  par  Tannexion  de  toute 
une  contrée,  située  en  face  de  nos  côtes,  et  beaucoup 
plus  rapprochée  de  nous  que  nos  anciennes  possessions. 
Le  tableau  de  Y  Économie  rurale  de  la  France  ne  serait 
pas  complet,  sans  quelques  mots  sur  cette  conquête  qui, 
d'après  l'opinion  dominante,  doit  être  moins  une  colo- 
nie  que  la  prolongation  de  la  France  elle-même. 
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L'Algérie  présente,  sur  la  Méditerranée,  un  dévelop- 
pement de  côtes  de  1,000  kilomètres.  Quant  à  la  pro- 
fondeur, elle  est  tout  à  fait  arbitraire  ;  en  portant  la 
frontière  vers  le  sud  jusqu'aux  dernières  limites  des 
tribus  qui  reconnaissent  notre  autorité,  on  peut  la  reculer 
jusqu'à  470  kilomètres  de  la  côte,  et  se  donner  ainsi  la 
satisfaction  d'une  étendue  totale  de  47  millions  d'hec- 
tares, qui,  réunis  au  53  millions  de  la  France,  forment 
le  beau  compte  rond  de  100  millions  d'hectares.  Mal- 
heureusement,  les  cinq  sixièmes  de  cette  vaste  surface 
sont  inhabitables,  au  moins  pour  des  Européens.  Le 
véritable  territoire  se  réduit  à  8  millions  d'hectares,  ou 
à  une  bande  d'une  largeur  moyenne  de  80  kilomètres  le 
long  de  la  mer,  entrecoupée  de  nombreuses  chaînes  de 
montagnes;  c'est  ce  que  l'on  appelle  le  Tell;  le  reste 
peut  être  confondu  sous  le  nom  commun  de  Sahara, 
quoique  le  Sahara  proprement  dit  n'en  occupe  que  la 
plus  grande  partie,  et  qu'un  tiers  environ  forme  une 
région  intermédiaire  dite  des  hauts  plateaux. 

La  population  totale  s'élève  à  2,600,000  âmes  ;  elle  se 
décompose  ainsi  : 

Arabes 1,200,000 

Kabyles  et  Berbères 1,000,000 

Mores,  juifs,  nègres ,  150.000 

Européens  civils 200,000 

Armée 50,000 

Total 2,600,000  <. 

*  Dans  la  lettre  de  TEmperear  au  maréchal  Mac-Mahon,  publiée  en  1865, 

la  population  de  l'Algérie  est  évaluée  ainsi  : 

Indigènes 2, 580,000 

Européens 192,000 

Armée 76 ,  000 

Total 2,848,000 

Soit  248,000  de  plus  ;  celte  différence  porte  tout  entière  sur  les  indi- 
gènes; la  population  européenne  aurait  au  contraire  diminué  depuis  1860. 
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Le  Sahara  ne  compte  en  tout  que  400,000  habitants, 
on  une  tête  seulement  par  100  hectares,  et  il  ne  paraît 
pas  susceptible  d'en  avoir  beaucoup  plus.  Les  trois 
quarts  de  ses  habitants  sont  nomades  ;  ils  parcourent 
avec  leurs  troupeaux  d'immenses  pâturages  sans  eau, 
impropres  à  toute  autre  production;  l'autre  quart  réside 
dans  des  oasis  où  l'irrigation  rend  possibles  les  cultures, 
et  qui  s'étendent  sur  100,000  hectares  environ  ;  là  se 
trouvent  les  dattiers,  car  cet  arbre  veut  avoir  les  pieds 
dans  Teau  et  la  tête  dans  le  feu  :  telle  oasis  en  compte 
des  centaines  de  mille.  Cette  économie  rurale,  forcée 
par  la  nature  du  sol  et  du  climat,  s'améliore  par  des 
forages  de  puits  artésiens,  par  des  soins  mieux  entendus 
donnés  aux  troupeaux,  par  un  échange  plus  actif  de 
marchandises;  elle  ne  peut  changer.  Le  Sahara  sera 
toujours  le  pays  des  dromadaires,  des  tentes  errantes, 
des  grandes  chasses  à  l'autruche  et  à  la  gazelle,  le  pays 
des  patriarches  et  des  scènes  bibliques. 

Le  Tell,  au  contraire,  ressemble  beaucoup  à  l'Europe 
méridionale;  c'est  a  très-peu  près  le  même  sol  et  le 
même  climat  qu'en  Provence.  La  population  qui  Thabite 
est  de  2,200,000  àmes^  qu  27  habitants  par  100  hectares, 
c'est-à-dire  autant  et  même  plus  que  dans  les  Landes, 
la  Sologne,  la  Corse,  la  Lozère,  les  Hautes  et  Basses* 
Alpes  \  On  y  trouve  une  ville  de  50,000  âmes,  Alger; 
deux  de  30,000,  Constantine  et  Oran;  trois  de  10,000  à 
15,000,  Tlemcen,  Bone  et  Blida;  cinq  de  5,000  à  10,000, 

<  Ces  six  fractions  du  territoire  national  comprennent  ensemble  4  mil- 
lions d*hectares  et  1  million  d'habitants,  soit  25  habitants  par  100  bec- 
tares;  il  serait  facile  d*y  joindre  4  autres  millions  d'hectares  détachés  pour 
trouver  en  France  Téquivalent  complet  du  Tell  algérien  en  étendue  et  en 
population. 
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Médéah,  Mascara,  Mostaganem,  PhilippeyiHe  et  Sidi- 
bel-Abbès;  vingt-trois  de  2,000  à  5,000,  Cherchell, 
Ténès,  Boufarik  Miliana,  Sétif,  etc.;  et  130  bourgs  et 
villages  au-dessous  de  2,000  habitants.  La  population 
urbaine  est  de  400,000  ànaes,  dont  200,000  Européens,  y 
compris  l'armée,  et  200,000  indigènes;  la  population 
rurale,  de  1 ,800,000,  dont 50,000 Européenset  1 ,750,000 
indigènes  ^ 

Sur  les  8  millions  d'hectares,  1  million  environ  peut 
être  considéré  comme  en  bois;  2  millions  sont  plus  ou 
moins  cultivés;  les  5  autres,  incultes  et  déserts,  rappel- 
lent les  garigues  de  la  Provence  et  les  maquis  de  la 
Ciorse.  Les  2  millions  d'hectares  cultivés  ne  portent 
guère  que  du  froment  et  de  l'orge;  les  Européens  ont 
introduit  d'autres  cultures,  mais  qui  ne  couvrent  encore 
que  des  étendues  insignifianies.  On  a  essayé  sans  succès 
des  plantes  tropicales.  En  revanche,  tout  ce  qui  vient 
en  Provence,  en  Italie,  en  Espagne,  peut  y  prospérer  : 
Tolivier,  le  mûrier,  la  vigne,  Toranger,  les  arbres  frui- 
tiers, le  tabac,  les  légumes  secs  et  les  principales 
céréales.  Les  animaux  domestiques  sont  les  mêmes  que 
dans  tout  le  pourtour  de  la  Méditerranée.  Les  chevaux 
barbes  ont  depuis  longtemps  une  réputation  méritée,  et 
dans  la  guerre  de  Crimée  ils  ont  montré  tout  ce  qu'ils 
valaient;  on  en  estime  le  nombre  à  200,000.  Les  mou- 
tons sont  au  nombre  de  7  ou  8  millions  de  têtes  ;  les 
chèvres  de  3  ou  4  millions.  Le  gros  bétail  n'est  évalué 
qu'à  1,  million  de  têtes  ;  mais  il  peut  gagner  beaucoup, 
soit  en  quantité,  soit  en  qualité,  car  les  pâturages  sont 
excellents  pendant  une  partie  de  Tannée,  et  la  plupart 

V 

«  Ou,  d'après  la  lettre  de  TEmpereur,  2  millions. 
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des  plantes  fourragères  viennent  bien  quand  elles  reçoi- 
vent les  soins  nécessaires. 

Cette  situation  est  en  elle-même  assez  satisfaisante, 
puisque  le  Tell  algérien  égale  en  prospérité  la  moitié  de 
TEspagne,  du  Portugal  et  de  la  Provence,  la  Corse,  la 
Sardaigne,  la  Grèce,  la  Turquie,  tous  les  pays  analogues* 
La  moins  riche  de  nos  régions,  le  centre,  n'est  que  deux 
fois  plus  peuplée  et  plus  productive.  L'impatience  natio- 
nale ne  s'en  est  pas  contentée  ;  on  s'est  imaginé  qu'il 
était  possible  d*y  implanter  immédiatement  une  nom- 
breuse population  européenne,  et  cette  illusion  nous  a 
coûté  bien  du  sang  et  des  trésors  perdus.  L'entreprise 
primitive  était  bonne,  le  résultat  final  le  prouvera.  La 
répression  de  la  piraterie  ayant  conduit  la  France  à 
s'emparer  d'Alger,  il  était  naturel  et  légitime  qu'elle 
étendit  sa  domination  sur  toute  la  régence  et  qu'elle 
cherchât  à  en  tirer  parti.  L'unique  erreur  a  été  la  pré- 
tention du  peuplement  immédiat.  Par  là  seulement,  ce 
qui  aurait  dû  être  pour  nous  une  bonne  affaire  en  est 
devenu  Une  mauvaise. 

Sans  aucun  doute,  FAlgérie  serait  aujourd'hui  plus 
riche  et  plus  peuplée  si  nous  nous  étions  bornés,  à  l'ori- 
gine, à  occuper  les  principaux  ports,  comme  Alger, 
Oran,  Bone,  Bougie,  et  à  en  faire  le  centre  d'un  com- 
merce actif  avec  l'intérieur;  c'est  à  quoi  les  Anglais 
n'auraient  pas  manqué.  L'étude  de  la  langue  et  de  la 
société  arabe  nous  aurait  bientôt  appris  à  gouverner  les 
tribus  au  moyen  d'une  force  armée  indigène,  entretenue 
à  leurs  dépens;  et  après  trente  ans  de  relations  pacifi- 
ques, profitables  pour  tous,  nous  serions  aujourd'hui 
plus  avancés  les  uns  et  les  autres.  L'Algérie  n'aurait 
probablement   pas  une   population  européenne  aussi 
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nombreuse;  mais,  moiiis  disséminée  et  plus  compacte^ 
cette  population  aurait  davantage  les  moyens  de  se  dé- 
fendre elle-même.  Les  50,000  hectares  cultivés  par  des 
Européens  nous  manqueraient  peut-être:  mais  les  indi- 
gènes en  cultiveraient  5C0,0C0  de  plus,  vingt  ans  de 
guerre  n'ayant  pas  commencé  par  détruire  les  troupeaux, 
les  récoltes  et  les  cultivateurs.  Civilisés  peu  à  peu  par  la 
paix,  la  justice  et  le  commerce,  ils  auraient  multiplié  au 
lieu  de  se  réduire,  et  nous  aurions  épargné  la  plus 
grande  partie  des  deux  milliards  que  nous  coûte  notre 
établissement. 

Comme  dans  les  révolutions  européennes^  l'envie  de 
s'approprier  le  sol  par  la  force  a  fait  tout  le  mal.  Ici 
comme  partout,  injustice  a  été  synonyme  d*inhablleté. 
On  n*a  pu  résister  à  la  convoitise  qu*inspirait  Taspect  de 
ces  campagnes;  on  a  voulu  en  chasser  les  possesseurs 
pour  s'en  emparer,  ce  qui  n'était  ni  juste,  ni  humain,  ni 
possible^  et  de  là  tant  de  luîtes  sanglantes  qui  ont  abouti 
à  une  transaction.  Plus  de  100,000  soldats  français»  deux 
ou  trois  fois  autant  d'indigènes  et  de  colons,  un  demi- 
million  d'hommes  peut-être,  ont  péri^  et,  en  fin  de 
compte,  les  Européens  ne  possèdent  encore  qu'une  bien 
faible  portion  de  cette  terre  qu'on  a  payée  cent  fois  sa 
valeur.  Deul  milliards  pour  faire  cultiver  à  l'européenne 
50,000  hectares,  c'est  un  peu  cher;  il  en  aurait  coûté 
beaucoup  moins  pour  défricher  en  France  dix  fois  plus, 
de  terres  incultes. 

La  population  indigène  cultive  fort  mal,  mais  elle 
n'est  pas  la  seule  à  mal  cultiver.  Sur  bien  des  points  de 
le  France  et  de  l'Europe,  on  cultive  assez  mal  aussi  :  une 
expropriation  en  masse  n'y  serait  pourtant  ni  possible 
ni  profitable.  Outre  la  guerre  faite  par  les  hommes. 
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le  sol  lui-même  se  défend  contre  la  violence.  Les 
50,000  cultivateurs  européens  que  possède  aujourd'hui 
l'Algérie  sont  le  résidu  de  500.000  qui,  depuis  trente 
ans,  ont  abordé  ce  difficile  problème  ;  beaucoup  sont 
morts,  d'autres  sont  repartis  après  avoir  mangé  leurs 
capitaux  ou  ceux  de  TËtat.  Dans  le  chitTre  actuel  comp- 
tent les  femmes  et  les  enfants;  les  bommes  proprement 
dits  ne  sont  pas  au  delà  de  15,000,  la  plupart  jardiniers 
ou  vignerons,  qui  cultivent  la  banlieue  des  villes.  Très- 
peu  s  adonnent  à  la  grande  culture.  On  a  essayé  par  tous 
les  moyens  d'en  augmenter  le  nombre;  la  nature  des 
choses  a  résisté.  Cest  qu'en  effet,  la  véritable  place  des 
Européens  en  Algérie  est  dans  les  villes;  là  seulement 
ils  peuvent  jouir  des  avantages  de  la  vie  civilisée  et  se 
livrer  au  commerce  et  à  l'industrie.  Les  campagnes  re- 
viennent aux  indigènes;  Arabes  et  Kabyles  sont  les 
paysans  de  l'Afrique* 

Il  faut  rendre  cette  justice  au  gouvernement,  qu'il  a 
beaucoup  hésité  avant  de  s'engager  dans  cette  voie;  il 
n'a  cédé  que  devant  la  pression  de  l'opinion.  Les  grands 
peuples  sont  comme  les  grands  rois,  ils  ne  veulent  pas 
croire  à  l'impossible.  L'entraînement  de  l'imagination, 
l'ignorance  économique,  l'orgueil  national,  tout  a  con- 
tribué à  nous  tromper.  La  résolution  prise,  il  était  im- 
possible de  la  conduire  avec  plus  de  vigueur;  si  la 
nation  française  n'est  pas  toujours  raisonnable  dans  ses 
entreprises,  elle  est  toujours  admirable  dans  l'exécution. 
Rien  de  plus  beau,  comme  histoire  militaire,  que  cette 
longue  campagne  d'Afrique,  où  tous  les  obstacles  réunis 
n'ont  pu  triompher  de  l'indomptable  persévérance  des 
chefs  et  des  soldats.  Cette  guerre  a  été,  en  plein  dix- 
neuvième  siècle,  une  épopée  renouvelée  des  croisades, 


•  \ 
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un  roman  de  chevalerie  en  action.  L'armée,  sortie  de 
ces  rudes  épreuves,  a  étonné  l'Europe.  Encore  aujour- 
d'hui, après  tant  de  mécomptes,  l'obstination  de  Topi- 
nion  à  poursuivre  sans  se  lasser  le  mirage  décevant  de 
la  colonisation,  contraste  avec  la  mobilité  proverbiale 
de  l'esprit  national . 

Il  est  assez  difficile  de  savoir  ce  que  nous  coûte  l'Ai- 
gérie,  la  plupart  de  ses  dépenses  étant  confondues  avec 
d'autres  dans  le  budget  général.  Un  fait  pourtant  peut 
servir  de  guide.  Le  commerce  extérieur  y  atteint  200  mil- 
lions par  an,  dont  150  millions  pour  les  importations  et 
50  millions  pour  les  exportations;  différence,  100  mil* 
lions,  qui  ne  peuvent  être  soldés  que  par  la  mère  patrie. 
Cette  charge  énorme,  qui  écraserait  tout  autre  peuple, 
est  supportée  sans  murmure.  Rien  de  pareil  ne  s'était 
jamais  vu,  et  parmi  les  singularités  de  notre  temps, 
celle-là  n'est  pas  la  moins  étrange. 

Loin  de  tendre  à  leur  terme,  ces  sacrifices  démesurés 
vont  probablement  s'accroître.  L'intention  déclarée,  ac* 
ceptée  par  tous,  est  de  rendre  à  court  délai  l'Algérie 
semblable  à  la  France,  telle  que  l'on  faite  des  siècles  de 
civilisation;  pour  s'approcher  quelque  peu  de  ce  but, 
même  sans  l'atteindre,  il  faut  dépenser  au  moins  20  mil- 
liards, et  au  lieu  de  demander  à  TAlgérie  elle-même 
d'en  faire  les  frais  avec  le  temps,  on  trouve  tout  simple 
et  tout  naturel  que  la  France  s'en  charge. 

Le  plus  fâcheux,  c*est  qu'on  n'ira  pas  plus  vite,  quoi 
qu'on  fasse.  Au  delà  d'une  certaine  somme  de  capitaux, 
dont  l'Algérie  pourrait  fournir  la  plus  grande  partie, 
tout  ce  qui  se  dépensera  sera  perdu.  A  cet  égard,  le 
passé  nous  montre  d'avance  l'avenir.  Le  meilleur  moyen 
de  sortir  de  là  serait  d'appliquer  à  la  colonie  les  mêmes 
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principes  qu'à  la  France.  La  mère  patrie  pourrait  se 
charger  de  l'occupation  militaire,  puisqu'on  a  tant  fait 
que  de  tout  occuper,  et  laisser  à  la  colonie  le  soin  de 
pourvoir  h  ses  autres  besoins  avec  ses  propres  revenus. 
Ces  revenus  s'élèvent  aujourd'hui  à  30  millions,  et  ils 
s'accroîtraient  certainement  si  les  contribuables  en  diri- 
geaient eux-mêmes  remploi.  On  a  déjà  essayé  des  con- 
seils généraux  de  province;  on  pourrait  rendre  ces 
conseils  électifs  en  leur  abandonnant  le  vote  et  l'emploi 
de  l'impôt.  On  pourrait  même  faire  ce  que  les  Anglais 
font  avec  tant  de  succès  dans  la  plupart  de  leurs  colo^ 
nies,  doter  l'Algérie  d'un  corps  législatif  spécial,  car  il 
est  bien  difficile  que  les  lois  françaises  s'appliquent  sans 
modification  à  un  pays  si  différent  de  nous  sous  tous  les 
rapports.  De  cette  façon,  les  sacrifices  de  la  mère  patrie 
pourraient  être  réduits  de  moitié,  sans  rien  retrancher  à 
l'effet  utile. 

Mais  on  ne  peut  pas  espérer  que  cette  marche  soit 
suivie,  au  moins  de  quelque  temps.  On  n'arrive  malheu^ 
reusement  chez  nous  à  la  véritable  conclusion  en  toute 
chose,  la  liberté,  qu'autant  qu'on  ne  peut  pas  faire  au- 
trement. Les  moyens  artificiels  imaginés  ou  à  imaginer 
par  les  faiseurs  de  projets  et  par  l'administration  ellC'' 
même  pour  activer  la  colonisation  ne  sont  pas  épuisés; 
nous  avons  encore  à  passer  par  bien  des  expériences.  On 
peut  cependant  remarquer  dès  à  présent  une  petite  amé- 
lioration. Les  avortements  successifs  des  entreprises  les 
plus  pompeuses  ont  amené  une  défiance  salutaire;  le 
système  des  concessions  gratuites  de  terre,  des  créations 
administratives  de  centres  de  population,  des  subven- 
tions et  des  primes  pour  les  cultures  privilégiées,  est 
toujours  en  vigueur;  mais  les  esprits  les  plus  prévenus 
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commencent  à  concevoir  des  doutes  sur  son  efficacité, 
et  d*ici  à  quelques  années,  il  pourrait  bien  être  aban- 
donné. On  s'épargnera  ainsi  bien  des  efforts  stériles. 

Ce  qui  semble  en  faveur  pour  le  moment  vaut  réel- 
lement mieux,  c'est  un  grand  système  de  travaux  pu- 
blics. Là  encore,  la  France  aurait  mieux  à  faire  ;  il  n'y 
a  pas  de  somme  consacrée  par  elle  à  des  travaux  pu- 
blics en  Algérie  qui  ne  portât  sur  son  propre  sol  plus  de 
fruits  présents  et  à  venir,  et  les  ressources  de  l'Algérie 
elle-même  suffiraient  pour  les  travaux  véritablement 
utiles.  Mais  l'idée  contraire  prévaut,  et  en  fait  de  luxe, 
le  luxe  des  travaux  publics  est  le  moins  improductif. 
Un  des  plus  en  vogue  est  l'établissement  de  trois  lignes 
de  chemins  de  fer  devant  coûter  ensemble  60  millions. 
Est-ce  bien  par  là  qu'il  faudrait  commencer,  et  si  l'Al- 
gérie avait  à  y  consacrer  ses  propres  ressources,  est*ce 
bien  là  qu'elle  les  emploierait?  La  forme  même  du  Tell, 
si  longue  et  si  étroite,  ne  semble-t-elle  pas  réclamer 
avant  tout  l'amélioartion  des  ports  et  des  routes  qui  y 
conduisent?  Question  désormais  superflue.  Que  l'impor- 
tation des  chemins  de  fer  soit  ou  non  prématurée,  ces 
trois  lignes  ne  pourront  exercer  qu'une  bonne  influence» 
et  dans  ce  qui  servira  à  les  construire,  tout  ne  sera  pas 
perdu.  On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  bien  d'autres  dé- 
penses. 

Au  nombre  des  plus  pressants  intérêts  se  rangent, 
comme  en  Provence,  le  boisement  et  l'irrigation.  Le 
climat  de  TAIgérie  ne  sera  véritablement  bon,  soit  pour 
l'habitation,  soit  pour  la  culture,  qu'autant  que  les  ter- 
rains les  plus  arides  auront  été  boisés.  Il  suffirait  de 
quelques  frais  de  garde  et  de  semis  pour  les  boiser  assez 
vite,  car  les  ravages  des  troupeaux  et  les  incendies  ro- 
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lontaires  les  ont  seuls  dépouillés  à  ce  point,  et  le  sol  se 
prête  parfaitement  à  la  végétation  d'essences  spéciales, 
comme  l'olivier,  le  chêne  vert,  le  chêne-zan,  le  chêne- 
liège,  le  pin  d'Alep,  le  cèdre,  etc.  Ce  soin,  le  plus  utile 
de  tous,  est  celui  qui  exige  le  moins  d'argent  :  voilà 
peut-être  pourquoi  on  en  parle  si  peu. 

En  admettant  que  la  population  européenne  s'ac- 
croisse  de  7  à  8,000  âmes  par  an,  ce  qui  a  été  depuis 
vingt-cinq  ans  la  progression  moyenne,  on  arrivera, 
d'ici  à  la  fin  du  siècle,  à  une  population  coloniale  de 
500,000  habitants,  non  compris  l'armée,  qui  ne  sera  plus 
nécessaire,  il  faut  l'espérer.  Si,  en  même  temps,  la  popu- 
lation indigène  s'accroît  en  moyenne  de  6,000  âmes  par 
an ,  ce  qui  paraît  aussi  sa  progression  naturelle,  elle 
arrivera  à  2,600,000,  dont  500,000  dans  le  Sahara,  et  le 
reste  dans  le  Teil.  Voilà  probablement  tout  ce  qui  est 
possible.  La  portion  habitable  et  cultivable  du  Tell 
aura  alors  une  population  à  peu  près  égale  à  la  moyenne 
actuelle  d'une  moitié  de  la  France,  ou  50  habitants  par 
100  hectares.  Probablement  aussi  la  proportion  entre  la 
population  rurale  et  la  population  urbaine  restera  la 
même.  Dans  l'état  où  l'ont  mise  tant  de  siècles  de  bar- 
barie, la  culture  de  l'Algérie  présente  des  difficultés  qui 
s'opposeront  longtemps  à  la  multiplication  rapide  des 
cultivateurs  européens;  que  ceux-ci  se  mettent  à  la  tête 
de  grandes  exploitations,  pour  diriger  le  travail  des  in- 
digènes, on  le  comprend;  mais  à  part  quelques  cultures 
spéciales,  ce  n'est  pas  à  eux  à  cultiver  de  leurs  mains. 

Il  faut  arriver,  dit-on,  à  dissoudre  la  tribu  :  cela  est 
vrai  ;  mais  combien  de  temps  faudra-t-il  pour  y  réussir? 
Est-il  légitime,  est-il  même  habile  d'employer  d'autres 
moyens  que  la  jnstice  et  la  persuasion?  Des  deux  popu- 
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lations  qui  se  partagent  rÂlgérie,  les  arabes  sont  les 
seuls  qui  vivent  h  l'état  de  communisme,  et  ce  com- 
munisme est  mitigé  ;  les  Kabyles,  presque  aussi  nom- 
breux, connaissent  et  pratiquent  la  propriété.  Assuré- 
ment, il  vaudrait  mieux,  au  point  de  vue  de  la  colonisation 
européenne^  que  le  Tell  n'eût  pas  du  tout  d'habitants 
indigènes.  La  civilisation  chrétienne  n'aurait  pas  à  lutter 
contre  une  société  barbare,  muisumane,  prorondément 
réfractaire  ;  les  forêts  natives  couvriraient  encore  le  sol, 
les  rivières  auraient  un  régime  moins  capricieux  et 
moins  destructeur.  Il  n'en  est  rien.  Tant  qu'on  n'aura 
pas  exterminé  ou  déporté  les  indigènes,  on  devra  compter 
avec  eux.  Ils  sont,  d'ailleurs,  et  seront  longtemps,  si 
barbares  qu'ils  puissent  être,  les  plus  grands  producteurs 
agricoles.  L'état  des  exportations  montre  en  quoi  con- 
sistent les  véritables  produits  :  ce  sont  des  laines  en 
masse,  des  peaux  brutes,  de  Thuile  d'olive,  du  tabac, 
une  petite  quantité  de  céréales.  On  pourra  y  joindre  la 
soie  et  le  vin. 

L'Algérie  réclame  encore  quelques  satisfactions  lé- 
gales qu'il  serait  juste  de  lui  donner.  Ainsi  la  loi  de 
douanes  de  1851,  qui  ouvre  le  marché  français  à  la 
plus  grande  partie  des  produits  algériens,  renferme  des 
restrictions;  on  demande  avec  raison  qu'elles  dispa- 
raissent: dès  l'instant  que  l'Algérie  n'est  pas  admise  à 
faire  elle-même  sa  loi  de  douanes,  ce  qui  vaut  le  mieux 
pour  elle  et  pour  nous,  c'est  l'assimilation  pure  et 
simple  à  la  France.  La  moitié  environ  des  Européens 
établis  en  Afrique  étant  des  étrangers,  on  demande  avec 
non  moins  de  raison  que  la  naturalisation  soit  sim- 
plifiée; c'est  probablement  une  des  premières  mesures 
que  prendrait  un  corps  législatif  spécial.  Ce  qui  importe 
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plus  encore,  c'est  la  suppression  de  tous  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  la  libre  transmission  de  la  propriété  ; 
on  n'arrivera  que  par  là  aux  dernières  limites  du  pos- 
sible en  fait  de  colonisation. 


II 


Ija  Savoie  et  IVice. 


Au  moment  où  vont  s'imprimer  ces  dernières  lignes, 
le  canon  des  Invalides  annonce  à  la  France  que  la  Savoie 
et  Nice  font  désormais  partie  de  son  territoire.  C'est  une 
étendue  d'un  million  d'hectares  et  une  population  de 
700,000  âmes  qui  viennent  s'ajouter  au  puissant  faisceau 
de  notre  nationalité.  Applaudissons  à  ces  conquêtes  de 
la  guerre,  mais  n'oublions  pas  ce  qu'elles  ont  coûté* 
Dans  les  dix  ans  écoulés  de  1837  à  1846^  la  popula- 
tion nationale  s'était  accrue,  par  l'effet  de  la  paix,  de 
1,860,000  âmes  ;  dans  les  dix  ans  écoulés  de  1847  à  1856, 
elle  ne  s'est  accrue  que  de  638,000  :  différence,  plus  de 
1,200,000.  Même  en  y  ajoutant  nos  700,000  nouveaux 
frères,  le  déficit  est  encore  de  500,000. 

En  même  temps,  une  solennité  d'un  autre  genre  se 
prépare  :  la  grande  exposition  de  1860  va  commencer. 
1,500  bêtes  à  cornes,  appartenant  aux  plus  belles  races 
nationales  et  étrangères,  remplissent  de  leurs  mugisse- 
ments le  palais  de  l'Industrie  ;  700  étalons  et  juments  de 
choix  viennent  pour  la  première  fois  montrer  à  tous  les 
yeux  nos  richesses  chevalines  ;  des  moutons  et  des  porcs, 
déjà  primés  dans  les  concours  régionaux,  d'innom- 

26. 
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brables  machines  aratoires,  des  produits  non  moins 
variés  les  accompagnent.  Au  milieu  des  révolutions  et 
des  guerres,  le  génie  national  n'a  pas  délaissé  les  arts 
utiles,  tous  les  éléments  d*un  rapide  progrès  sont  réunis. 
Viennent  maintenant  vingt-cinq  ans  de  paix  intérieure 
et  extérieure,  et  le  capital  agricole  de  la  France  pourra 
doubler. 


in 


Ordre  de  rlclieasae  de»  départements* 

Après  avoir  classé  les  départements  par  région,  il 
peut  être  de  quelque  intérêt  de  les  classer  par  ordre  de 
richesse  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait  dans  le  tableau  suivant, 
le  produit  des  contributions  en  1857  étant  toujours  pris 
pour  mesure.  La  première  colonne  fait  connaître  la 
richesse  intrinsèque,  c'est-à-dire  le  produit  des  contri- 
butions tant  directes  qu'indirectes  par  hectare  de  super- 
ficie ;  la  seconde  donne  Vaisance  moyenne,  ou  le  produit 
des  mêmes  contributions  par  tête  d'habitant. 
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No.  DÉPARTEMENTS. 

i       Seine 

2  Sei  ue-Inférieare 

3  Nord 

4  Bouches-dn-RbôDB 

5  Rhône 

6  Loire-Inférieure 

7  Pas-de-Calais 

S       Seine^tpOise 

9       Gironde 

10       Bas-Rhin 

il        Calvados 

12  Haat-Rhin 

13  Somme 

14  Meurthe 

15  Oise 

16  Manche 

17  Moselle 

ig       Loire 

19  Seine-et-Marne 

20  Eure 

21  Aisne 

22  Hérault 

23  Gard 

24  Ardenues 

25  Haute-Garonne 

26  Charente-Inférieure 

27  Vaucluse 

28  Ille-et- Vilaine 

29  Finistère 

30  Maine-et-Loi  re 

31  Sarihe 

32  Eure-et-Loir 

33  Doubs 

34  Jura 

35  Loiret 

36  Orne 

37  Marne 

3S       Vosges 

39  Var 

40  Sa6ne-et-Loire. 

4i       Lot-et-Garonne 

42  Isère 

43  Mayenne 

U       C6te-d'0r. 

45  Indre-et-Loire 

46  AlUer 


PAR  HECTARE. 


;,i81  21 

164  48 
154  51 
141  38 
134  68 
70  59 
54  12 
53  72 
52  66 
46  80 
45  31 
42  19 
36  01 
35  70 
34  27 
34  22 
33  47 
33  29 
33  06 
31  62 
30  25 
29  46 
27  49 
25  89 
25  66 
25  17 
24  67 
24  18 
24  07 
23  88 
23  20 
23  13 
22  95 
22  95 
22  88 
22  15 
21  60 
21  32 
21  15 
20  83 
20  42 
20  30 
20  16 
19  57 
19  40 
19  33 


PAR  HABITANT. 


142  77 

128  96 
72  40 

152  47 
60  02 
87  29 

50  15 
62  18 
80  05 

37  79 
52  28 
34  69 
39  15 

51  22 
50  65 
34  07 

39  83 

31  36 
55  54 
46  54 

40  02 

45  59 

38  21 
42.04 
33  53 

36  17 

32  54 

28  00 
26  67 
32  42 

30  82 

46  68 

41  82 
38  62 
44  88 

31  40 

47  49 

31  94 
41  10 

30  98 

32  15 

29  17 

31  71 
44  52 

37  25 
40  10 
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No. 

DËPARTEMENTS. 

PAR    HECTARE 

PAA  HABlTAilT. 

47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 

HftUte-SaAne 

19  13 

19  12 

18  98 

18  98 

18  95 

18  72 

17  14 

17  11 

17  02 

16  25 

16  20 

15  63 

15  46 

14  85 

14  75 

14  71 

14  30 

14  24 

13  89 

13  45 

13  28 

12  93 

12  50 

12  24 

11  96 

11  57 

11  U 

10  77 

10  15 

10  13 

992 

9  57 

928 

8  65 

838 

6  26 

5  62 

5  15 

5  11 

2  69 

32  69 

30  30 
43  53 

21  02 
29  73 

38  14 
23  09 

26  74 
34  26 
23  31 

39  28 

27  30 
34  51 

31  03 
25  37 

23  80 

28  71       , 
34  25 

25  41 
19  26 
2290 
27  94 

22  75 
27  98 

24  67 
19  06 

25  75 

26  76 
18  70 

21  41 

22  00 

22  19 

17  27 
16  84 
16  72 

18  83 
24  26 

23  91 
18  76 

9  81 

Tftm^t-GaronDe 

Aube. 

CAte^Q-Nord 

Charente 

Meose 

Puy-de-Dôme 

Ain 

Yonoe .•• 

Morbihan 

Haute-Marne. 

Basses-Pvrénées 

Aude. • 

Nièvre 

Vendée 

Tarn. 

Drônie 

Loir-et-Cher 

Deux-Sèvres 

Ardèche 

Haute- Vienne 

Vienne 

Dordogne 

Cher 

Géra 

Haute-Loire 

PvrénéeB^rientales 

Indre 

Hautes-Pvrénées 

Lot 

Aveyron  

Cantal 

Corrèze  

Ariése 

Greuze  

Laudes. 

Hautes- Alpes 

Basses- Alpes. 

Lozère 

Corse 

SI  la  richesse  et  la  population  étaient  également  ré* 
parties  sur  toute  la  surface  du  territoire,  le  produit  des 
contributions  serait  partout  de  31  francs  par  hectare  et 
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de  46  francs  par  tête.  Le  département  de  l'Eure  est  le 
seul  qui  se  trouve  conforme  à  cette  double  moyenne. 
L'accumulation  est  telle  dans  les  premiers  départements, 
que  l'Eure  occupe  le  vingtième  rang  pour  la  richesse  par 
hectare  et  le  trente-troisième  pour  la  richesse  par  tête. 
66  départements  sont  au-dessous  de  la  moyenne  comme 
richesse  intrinsèque  et  53  comme  aisance  personnelle. 

La  différence  dans  la  densité  de  population  fait  que 
l'inégalité  est  moins  marquée  pour  la  richesse  par  téta 
que  pour  la  richesse  par  hectare.  Les  deux  points  ex- 
trêmes pour  la  richesse  intrinsèque  sont  le  département 
de  la  Seine,  qui  paye  5,000  francs  par  hectare,  et  celui 
de  la  Lozère,  qui  paye  5  francs,  abstraction  faite  de  la 
Corse,  qui  n'a  pas  tout  à  fait  le  même  système  d'impôt, 
tandis  que  les  points  extrêmes  pour  Taisance  personnelle 
sont  le  département  de  la  Seine,  qui  paye  142  francs  par 
tête,  et  celui  de  la  Creuse,  qui  paye  16  francs.  La  Seine 
est  donc  mille  fois  plus  riche  que  la  Lozère,  relativement 
à  son  étendue,  et  la  population  qui  l'habite  neuf  fois  plus 
aisée  que  celle  de  la  Creuse.  ^ 

En  général^  les  pays  les  plus*  riches  par  hectare  sont 
aussi  les  plus  riches  par  tête  ;  il  y  a  cependant  des  ex- 
ceptions. Un  des  exemples  les  plus  frappants  de  l'écart 
entre  les  deux  termes  se  rencontre  dans  les  deux  dépar- 
tements de  l'Âube  et  des  Côtes-du-Nord,  qui,  ayant 
exactement  la  même  richesse  intrinsèque,  ont  une 
aisance  moyenne  très- différente^  parce  que  l'un  est  deux 
fois  plus  peuplé  que  l'autre. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  examinant  ce  tableau,  que 
la  quote-part  de  la  Seine-Inférieure,  du  Nord,  de  la 
Loire-Inférieure,  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  Gi- 
ronde, se  trouve  fortement  grossie  par  le  produit  des 
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douanes,  qui  n'est  qu'en  partie  un  produit  local  ;  mais 
il  eût  été  impossible  de  distinguer  ce  que  ces  départe- 
ments consomment  en  marchandises  étrangères  de  ce 
qui  ne  fait  qu'y  passer. 


IV 


dtaUaUque   a§nrlcole   de    IStflS^. 

D'après  la  statistique  officielle  publiée  en  1860,  mais 
dont  les  éléments  remontent  &  1852,  le  produit  total  de 
Tagriculture  aurait  été  k  cette  époque  de  8  milliards 
353  millions,  ainsi  répartis  : 

Céréales  en  grains 2,614  millions. 

id.       en  pailles.    .....  596 

Pommes  de  terre t99 

Cultures  diverses 683 

Vignes 500 

Prairies  artificielles 360 

Prairies  naturelles 606 

Pâtis 79 

Revenu  des  animaux 2,716 

Total 8,353  millions. 

Mais  pour  avoir  le  revenu  véritable,  il  faut  retrancher 
les  doubles  emplois  que  j'avais  déjà  signalés  dans  la  sta- 
tistique de  1840: 

l^  Les  semences  n'ont  pas  été  déduites  du  produit 
total  des  céréales  ; 

2*  Les  pailles  qui  restent  dans  la  terre  sont  un  moyen 
de  production  et  non  un  produit  ; 

3«  L'avoine  est  en  partie  consommée  par  les  animaux 
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de  travail,  et  elle  forme  à  elle  seule  un  total  de  365  mil- 
lions, semence  comprise  ; 

¥  Les  pommes  de  terre  consommées  par  les  animaux 
forment  environ  la  moitié  de  la  récolte; 

5®  Dans  les  cultures  diverses,  on  a  compris  les  bette- 
raves et  autres  racines  consommées  par  les  animaux  ; 

6^  Les  prairies  artificielles,  les  prairies  naturelles  et 
les  pâtis  servent  évidemment  à  la  nourriture  du  bétail  ; 

7^  Dans  le  revenu  des  animaux  domestiques,  on  a 
compris  le  travail  et  Tengrais,  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
duits, mais  des  moyens  de  production. 

Il  faut  donc  retrancher  des  chiffres  de  la  statis- 
tique : 

lo  Les  semences  de  céréales 414  millions. 

20  Les  pailles 596 

30  Les  grains  consommés  par  les  animaux.    .    .  200 

40  Les  pommes  de  terre,  id.    .......    .  99 

50  Une  partie  des  cultures  diverses,  id 33 

Co  Les  prairies  artificielles,  id 360 

70  Les  prairies  naturelles,  id 606 

80  Les  pâtis,  id 79 

90  Là  partie  du  revenu  des  animaux  représenta- 
tive du  travail  et  de  Fengrais 1,216 

Total 3,603 

Ils  deviennent  alors  les  suivants  : 

Céréales 2,000  millions. 

Pommes  de  terre 100 

Vignes.     .     .' 500 

Cultures  diverses 650 

Produits  animaux 1,500 

Total 4,750  millions. 

En  y  ajoutant  250  millions  pour  les  bois  qui  ne  figu- 
rent pas  dans  la  nouvelle  statistique,  5  milliards. 
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C'est  exactement  ce  que  j'avais  trouvé  en  1850.  Les 
proportions  entre  les  cultures  ont  un  peu  varié,  mais  le 
chiffre  total  reste  le  même. 

La  principale  différence  porte  sur  les  céréales,  que 
j'avais  évaluées  1,800  millions,  y  compris  Tavoine  ven- 
due bors  de  la  ferme,  et  que  la  statistique  porte  à 
2  milliards.  En  revanche,  les  produits  animaux,  que 
j'avais  évalués  à  1 ,600  millions,  ne  figurent  plus  que 
pour  1,500.  Cette  différence  s'explique  par  un  article 
important  que  j'avais  ajouté  aux  produits  animaux,  et 
qui  n'y  figure  pas  dans  la  statistique,  je  veux  parler 
des  volailles. 

La  statistique  porte  quelque  part  la  valeur  capitale  des 
volailles,  mais  elle  ne  les  fait  pas  figurer  dans  le  revenu; 
c'est  pourtant  un  revenu  plus  [qu'un  capital.  L'évalua- 
tion donnée  est  d'ailleurs  trop  faible;  elle  ne  dépasse 
pas  83  millions,  tandis  que  la  consommation  de  la  seule 
ville  de  Paris  en  volailles  et  œufs  s'élève  à  28  millions. 
J'avais  évalué  en  1850  le  produit  des  volailles  à  2oO  miU 
lions  ;  comme  elles  se  nourrissent  de  grains,  il  y  aurait 
donc  200  millions  à  retrancher  des  céréales,  dans  la 
statistique,  pour  les  reporter  aux  produits  animaux. 
Nous  serions  alors  tout  à  fait  d'accord,  sauf  une  dernière 
différence  de  100  millions,  qui  est  représentée  par  la 
soie;  j'avais  porté  la  soie  au  nombre  des  produits  ani« 
maux,  et  la  statistique  la  place  dans  les  cultures  di-^ 
verses. 

Depuis  1852,  le  gouvernement  n'a  presque  rien  publié, 
et  nous  manquons  de  renseignements  positifs  sur  le 
mouvement  de  l'agriculture.  Nous  savons  seulement, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  texte,  que  la  production  du 
froment  s'est  accrue  et  que  le  nombre  des  bêtes  à  laine 
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a  diminué.  Le$  volailles  et  la  laiterie  ont  dû  faire  de 
nouveaux  progrès  à  cause  de  l'exportation,  mais  la  soie  a 
presque  disparu.  Les  vins  ont  passé  par  de  violentes 
alternatives,  soit  sous  le  rapport  de  la  quantité,  soit 
sous  le  rapport  du  prix. 


Ghemins  de  Ter  et  Chemins  vtcInau^iL. 

Nous  sommes  plus  heureux  pour  les  voies  de  commu- 
nication que  pour  les  produits  agricoles  ;  V Exposé  de  la 
sititation  de  rEmpire,  présenté  aux  deux  chambres  au 
commencement  de  la  session  de  1865,  nous  permet  de 
constater  par  des  chiffres  authentiques  les  progrès  faits 
par  les  chemins  de  fer  et  les  chemins  vicinaux  depuis  la 
publication  de  cet  ouvrage. 

Au  t*'  janvier  1865,  Tétendae  des  chemins  de  fer  en  exploitation  était 
de 13,057  kilomètres. 

Au  1"  janvier  1859,  où  remontent  les  chiffres  don- 
nés dans  le  texte,  elle  était  de 8,826 

Différence. 4,231 

Ainsi,  dans  le  cours  de  ces  six  années,  les  chemins  de 
fer  en  exploitation  se  sont  accrus  de  4,231  kilomètres, 
ou  705  en  moyenne  par  an.  Cette  progression  est  con- 
forme à  la  moyenne  obtenue  depuis  1845,  année  où  a 
commencé  sérieusement  la  construction  des  chemins  de 
fer.  Eq  évaluant  à  27,000  kilomètres  les  chemins  néces- 
saires pour  desservir  toutes  les  parties  du  territoire,  à 
raison  de  1  kilomètre  par  20  kilomètres  carrés,  nous  en 
aurions  encore  pour  vingt  ans. 

27 
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Au  !•'  janvier  1865,  10  chefs-lieux  de  département 
étaient  encore  en  dehors  du  réseau  des  chemins  de  ferj 
deux  ont  été  atteints  en  1865,  Guéret  et  Auch;  huit  res- 
tent à  atteindre  :  Napoléon- Vendée,  Tulle,  Aurillac,  Le 
Puy,  Gap,  Digne,  Mende  et  Gahors.  Presque  tous  sont 
situés  dans  la  moitié  méridionale  de  la  France,  qui  a 
toujours  moins  de  chemins  de  fer  que  la  moitié  septen- 
trionale. 

Au  1*' janvier  i8ô4,1es  chemins  vicinaux  de  grande  communication  à  Tétat 

d'entretien  étaient  de 69,000  kilomètres. 

Au  1"  janvier  1857,  de 57,000 

Augmentation  en  sept  ans 12,000 

Ou  1,700  kilomètres  en  moyenne  par  an. 

Au  1"  janvier  1864,  les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ou  de 

moyenne  communication  étaient  de 43,000  kilomètres. 

Au  !•'  janvier  1857,  de.    ......     .      26,000 

Augmentation  en  sept  ans ^    17,000 

ou  2,400  kilomètres  en  moyenne  par  an. 

Enfin,  au  1«>^  janvier  1864,  les  chemins  vicinaux  ordinaires  étaient 

de 111,000  kilomètres. 

Au  1er  janvier  1857,  de 90,000 

Augmeutalion  en  sept  ans.   .    .    .    .      21,000 

OU  3,000  kilomètres  en  moyenne  par  an. 

Ainsi,  plus  de  7,000  kilomètres  de  chemins  vicinaux 
des  trois  catégories  sont  venus  s'ajouter  tous  les  ans  au 
réseau  de  nos  voies  de  communication.  Les  ressources 
affectées  à  ces  travaux  se  sont  élevées  en  1863  à  121  mil- 
lions :  c'est  une  dotation  magnifique.  11  reste  seulement 
beaucoup  àdire  sur  larépartition  entre  les  départements, 
et  le  gouvernement,  qui  a  déjà  fait  de  louables  efforts 
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pour  élever  la  part  des  pays  pauvres,  n'a  pas  encore 
rempli  envers  eux  tous  ses  devoirs. 

L'exécution  des  chemins  vicinaux  va  en  s'accélérant  ; 
il  en  a  été  ouvert  en  1863  plus  de  9,000  kilomètres  ainsi 
répartis  : 

Grande  communication 2,617 

Moyenne 2,626 

Petite 4,024 

Total 9,267 

250,000  kilomètres  de  chemins  restent  encore  à  ouvrir, 
dont  200,009  appartiennent  à  la  petite  vicinalité,  qui 
exige  le  moins  de  frais;  d'ici  à  vingt  ans,  tout  peut  être 
fini.  La  France  aura  donc  540,000  kilomètres  de 
chemins,  y  compris  les  routes  impériales  et  départe- 
mentales, ou  1  kilomètre  courant  par  kilomètre  carré 
de  superficie;  le  reste  peut  être  livré  aux  intérêts  privés. 

Deux  nouvelles  catégories  de  routes  s'exécutent  aux 
frais  de  l'État  depuis  quelques  années;  c'est  ce  qu'on 
appelle  les  routes  agricoles  et  les  routes  forestières.  Les 
routes  agricoles  ont  été  entreprises  dans  les  contrées  in- 
cultes, comme  la  Sologne,  la  Brenne,  la  Bombes,  les 
Landes.  L'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  porte  à 
1,000  kilomètres  la  longueur  de  ces  routes  terminées  le. 
1"  janvier  1865,  savoir  :  Sologne,  273;  Brenne,  97; 
Bombes,  169;  Landes,  463. 

Les  routes  forestières  ont  pour  but  de  faciliter  l'exploi- 
tation des  grands  massifs  forestiers;  la  Corse  en  possède 
déjà  500  kilomètres. 

Ces  nouvelles  catégories  de  routes,  comme  les  an- 
ciennes routes  stratégiques  de  Touest,  permettent  à  l'État 
de  suppléer  à  Tinsuffisance  des  ressources  départemen- 
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taies  et  communales  dans  les  parties  les  moins  pros- 
pères du  territoire.  Il  est  désirable  qu'elles  s'étendent 
au  delà  des  limites  qui  leur  ont  été  primitivement  assi- 
gnées, car  beaucoup  de  nos  départements  ont  besoin  de 
semblables  secours,  soit  sous  cette  forme,  soit  sous  une 
autre. 

Pour  que  la  répartition  fût  égale,  il  faudrait  que  cha- 
cun de  nos  cantons,  qui  ont  en  moyenne  200  kilomètres 
carrés  ou  20,000  hectares  de  superficie,  possédât  10  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  et  200  kilomètres  de  routes  et 
chemins  de  toute  espèce;  c'est  vers  ce  but  qu'il  faut  ten- 
dre par  tous  les  moyens,  en  combinant  l'action  de  l'Etat 
et  des  compagnies  avec  celle  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers.  Plusieurs  départements 
ont  déjà  atteint  et  même  dépassé  cette  proportion,  mais 
le  plus  grand  nombre  en  est  bien  loin. 


VI 


I^e»  produits  agricoles  en   19». 

On  manque  toujours  de  statistiques  assez  précises 
pour  constater  avec  quelque  certitude  le  mouvement  de 
l'agriculture.  Quelques  chiffres  sommaires  peuvent  seuls 
servir  à  mesurer  approximativement  les  progrès  accom- 
plis. J'évaluais,  il  y  a  environ  vingt-cinq  ans,  d'après  les 
documents  officiels  du  temps,  la  production  annuelle 
du  froment  à  70  millions  d'hectolitres,  semence  déduite. 
Aujourd'hui  un  tableau  récemment  publié  par  le  gou- 
vernement la  porte  à  80  millions  d'hectolitres,  semence 
déduite,  pour  1876.  Augmentation  en  vingt-cinq  ans  : 
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10  millions  d'hectolitres.  Dans  les  vingt-cinq  ans  qui 
ont  précédé  1851,  raccroissement  avait  été  de  20  mil- 
lions d'hectolitres.  En  même  temps,  j'avais  évalué  à 
16  fr.  l'hectolitre  le  prix  rwraZ  du  froment.  Aujourd'hui, 
grâce  à  la  facilité  croissante  des  transports,  je  crois 
pouvoir  le  porter  à  18  fr.,  ce  qui  permet  d'établir  le 
tableau  suivant  : 

1850,  70  millions  d'hectolitres  à  16  fr.  .  1120  millions 
1876,80     id.  id.  àl8fr.  .    1440    id. 

Les  grains  inférieurs,  comme  le  seigle,  ont  perdu  en 
partie  ce  qu'a  gagné  le  froment. 

Une  véritable  révolution  s'est  faite  dans  la  production 
du  vin,  c'est  là  surtout  (]ue  s'est  fait  sentir  la  puissance 
du  débouché.  En  1850,  une  grande  partie  de  nos  vins 
n'avait  que  peu  de  valeur,  faute  de  moyens  économiques 
de  communication  ;  depuis  que  les  chemins  de  fer 
pénètrent  à  peu  près  partout,  le  prix  des  vins  a  monté, 
et  par  suite  la  production.  On  évaluait,  en  1850,  la  pro- 
duction à  40  millions  d'hectolitres  et  le  prix  à  12  fr.  50, 
total  500  millions.  Aujourd'hui,  le  prix  moyen  n'est  pas 
au-dessous  de  20  fr.  l'hectolitre,  et  la  production  moyenne 
s'élève  à  50  millions  d'hectolitres,  total  un  milliard.  Le 
revenu  en  vin  a  doublé. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  ait  obtenu  un  aussi 
beau  résultat  pour  la  viande  :  le  prix  a  cependant  monté 
pour  la  viande  comme  pour  le  vin  ;  mais  cet  encou- 
ragement n'a  pas  suffi  à  cause  des  difficultés  particu- 
lières que  présente  l'extension  des  cultures  destinées  à 
nourrir  le  bétail.  D'après  les  statistiques,  le  nombre  des 
animaux  de  boucherie  a  plutôt  diminué  qu'augmenté. 
Tout  ce  qu'on  peut  accorder,  c'est  que  la  production  est 
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restée  statiounaire.  Le  supplément  de  consommation 
devenu  nécessaire  a  été  fourni  par  Timportation,  qui  a 
pris  des  proportions  considérables.  Ljb  revenu  en  bétail 
a  néanmoins  monté  de  50  p.  100  à  cause  de  la  diffé- 
rence des  prix. 

Le  lait  a  dd  s'accroître  dans  la  même  proportion  que 
le  vin.  La  consommation  du  beurre  s'est  généralisée,  et 
l'exportation  en  Angleterre  a  ouvert  un  débouché  dont 
profite  surtout  la  Normandie.  La  betterave  a  fait  des 
progrès  énormes  ;  cette  riche  culture  semble  avoir  atteint 
sa  limite,  caries  débouchés  commencent  à  lui  manquer. 
Les  oléagineux  et  les  textiles  ont  plutôt  reculé;  la  soie 
et  la  garance  ne  se  relèvent  pas. 

Somme  toute,  la  valeur  totale  des  produits  ruraux, 
qui  était  de  5  milliards  il  y  a  25  ans,  peut  être  aujour- 
d'hui portée  à  7  milliards  et  demi,  malgré  la  séparation 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  mais  la  hausse  des  prix  est 
pour  beaucoup  dans  ce  gain.  Cette  hausse  est  due  à 
deux  principaux  facteurs,  les  chemins  de  fer  et  les  che- 
mins vicinaux.  En  1850,  les  chemins  de  fer  n'étaient  en 
quelque  sorte  qu'à  leur  début,  surtout  dans  les  trois 
quarts  du  territoire.  La  France  est  un  des  pays  du  monde 
où  l'exécution  des  chemins  de  fer  a  marché  le  moins 
vite,  à  cause  des  circonstances  contraires,  tant  politiques 
qu'économiques.  Nous  avons  pu  cependant,  avec  de 
grands  efforts,  étendre  suffisamment  notre  réseau  pour 
que  l'effet  se  soit  fait  sentir^  quoique  nous  soyons  en- 
core loin  du  moment  où  toutes  les  parties  du  territoire 
seront  également  desservies. 

Voici  le  tableau  des  chemins  de  fer  ouverts  depuis 
1859,  point  de  départ  indiqué  dans  le  texte,  avec  leur 
division  par  départements  : 
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IVORD-OUEST. 


!•'  Janvier  i859.  1"  Janvier  1876. 

Nord 331 , 1 17  mètres.  619,410  mètres. 

Pas-de-Calais.,. 141 ,346  427,370 

Somme 157,974  268,704 

Aisne 161,630  368,652 

Seine-Inférieure 178,370  354,317 

Calvados 177,249  308,024 

Manche 65,258  128,561 

Orne 85,430  252,447 

Eure  139,632  260,007 

Seine 135,461  182,952 

Oise  187,726  353, 192 

Seine-elOise 323,601  535,849 

Seine-et-Marne 237, 149  342, 154 

Eure-et-Loir 97,916  203,798 

Loiret 94,171  449,686 

Totaux 2,514,030  mètres.  5,055,123  mètres. 

DifTérence  en  plus 2,541,093  mètres. 


{"  Janvier  i859.  1"  Janvier  1876. 

Ardennes 85,235  mètres.  231,364  mètres 

Aube 130,574  277,615 

Marne 222,988  366,001 

Haute-Marne 181 ,626  266,570 

Côte-d'Or 190,668  321 ,917 

Yonne 106,462  317,381 

Doubs 106,241  234,511 

Jura 68,438  244,299 

Haute-Saône 148,054  295,755 

Meuse 79,804  302,240 

Moselle 120,046  1  ^.-  ..j. 

Meurthe 197,334    ••'     ^^'»^^^ 

Vosges 29,105  ,       131,309 

Haut-Rhin ^       168,191  42,566^,^22?,% 

Bas-Rhin 154,519                         

Totaux 2,049,285  mètres.  3,299,286 mètres. 

Différence  en  plus 1,250,001  mètres  *. 

<  Ce  faible  accroissement  s'explique  par  la  perte  des  Chemins  de  fer  de  l'Est 
cédés  k  TAllemagne. 
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OUEST. 


i*'  Janvier  1853.  1"  Janvier  187C. 

Indre-et-Loire 169,418  mètres.  285,949  mètres. 

Mayenne 67,702  108,242 

Sarlhe 200,417  293,012 

Maine-et-Loire 89,772  182,711 

Ille-et-Vilaine 49,533  297,827 

Côtes-du-Nord »  181,521 

Finistère »  217,655 

Morbihan »  185,145 

Loire-Inférieure 117, 143  202,722 

Vendée »  250,883 

Deux-Sèvres 66,154  211,158 

Vienne 144,264  249,377 

Charente 1 14,498  244,960 

Charente-Inférieure 65, 1 14  258, 154 

Totaux 1,084,015  mètres.  3,169,310  mètres. 

Diflërence  en  plus 2,085,301  mètres. 

sud-e:st. 


{•'  Janvier  1859.  !•'  Janvier  1876. 

Saône-et-Loire 94,008  mètres.            354,091  mètres. 

Ain 210,918  288,317 

Rhône 108, 154  170,870 

Loire 166,258  234,284 

Isère 162,679  308,013 

Drôme 133,070  181,101 

Ardèche »  55,597 

Vaucluse 56, 123  180,776 

Gard 147,283  300,321 

Hérault 169,622  317,988 

Bouches-du-Rhône 188,878  283,296 

Var 26,213  .                  162,319 

Hautes-Alpes »  60,902 

Basses- Alpes »  75, 104 

Corse ))  n 

Totaux I,4G3,':86  mètres.        2,972,979 mètres. 

Diiïcrence  en  plus 1 ,509,C93  mèlres. 
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SUD-OUEST. 


!•'  Janvier  1859. 

Gironde 227 , 894  mètres. 

Lot-et-Garonne. 82 ,  402 

Lot » 

Tarn-et-Garonne 1 39 ,  374 

Landes 168,984 

Gers )) 

Haute-  Garonne 65 ,  859 

Tarn 32,833 

Aveyron 94,257 

Basses-Pyrénées 2,975 

Hautes-Pyrénées » 

Ariége » 

Aude 156,839 

Pyrénées-Orientales. . . .  24,579 

Totaux 995,996  mètres. 

Différence  en  plus 1 ,592,004  mètres. 


!•'  Janvier  4876. 

434,521  mètres. 

176,118 

137,093 

139,900 

251,270 

126,699 

288,651 

202,533 

185,804 

150,791 
187,151 

54,859 
170,825 

84,585 

2,588,000  mèlres. 


!•'  Janvier  1859.  !•'  Janvier  1876. 

Loir-et-Cher 93,619  mèlres.  221 ,707  mètres. 

Cher m  ,840  19o,679 

Indre 100,078  100,078 

Nièvre 44,225  220,596 

Allier 117,358  342,129 

Puy-de-Dôme 93,650  156,313 

Cantal »  135,445 

Haute-Loire 14,087  235,934 

Lozère »  48,808 

Creuse 29,488  143,326 

Haute-Vienne 50,692  22J  ,003 

Corrèze »  107,875 

Dordogne 64,920  272,099 

Totaux 719,966  mètres.  2,423,902  mètres. 

Différence  en  plus l  ,703,936  mètres. 

28* 
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Savoie 

Haute-Savoie  . . 
Alpes -Maritimes. 

Total. 


IG4,63l  mclres. 
24,531 
88,204 

277,366  mètres. 


RËCi%I>mjIJi.TIOIV. 


l"  Janvier  1859.  1^'  Janvier  1876. 

Nord-Ouest 2,514,0.30  mètres.  5,055,123  mètres. 

Nord-Est 2,049,285  3,299,286 

Ouest • 1,084,015  3,139,316 

Sud-Est 1 ,463,286  2,972,979 

Sud-Ouest 995 ,  996  2 ,  588 ,  000 

Centre 719,966  2,423,902 

Nouveaux  départe- 
ments   »  277,366 

Chemins  de  fer  d'in- 
térêt local »  2,000,000 

Totaux 8,826,578  mètres.  21,785,972 

Difiërence  en  plus 12 .  959 ,  394  mètres. 


On  voit  que,  si  la  distance  entre  les  régions  s'est  atté- 
nuée, elle  n'a  pas  disparu.  Depuis  le  1"  janvier  1876, 
notre  réseau  s'est  accru- d'un  millier  de  kilomètres,  et 
nous  avons  en  ce  moment  (juin  1877)  22,700  kilomètres 
en  exploitation.  Nous  n'en  sommes  pas  moins  en  arrière 
de  presque  tous  nos  voisins  pour  l'étendue  de  notre 
réseau. 

Mais  ce  qui  a  été  vraiment  admirable,  et  ce  qui  donne 
pour  l'avenir  des  gages  certains  de  prospérité,  c'est  le  dé- 
veloppement des  chemins  vicinaux  ;  rien  n*a  pu  l'arrêter. 
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Voici  rétat  des  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie; 
au  1"  janvier  1875,  le  dernier  qui  soit  officiellemcnl 
connu  : 

A  l'état  d'entretien 363,000  kilomètres. 

En  construction 32,000        id. 

En  lacune 163,000        id. 


Total 558,000  kilomètres. 

Il  est  probable  qu'en  ce  moment,  la  France  jouit  de 
400,000  kilomètres  de  chemins  vicinaux  à  l'état  d'entre- 
tien, et  le  mouvement  donné  ne  se  ralentit  pas.  Dans  peu 
d'années,  nous  en  aurons  plus  de  500,000  kilomètres  ; 
aucune  partie  du  territoire  ne  sera  privée  de  ce  puissant 
instrument  de  richesse  et  de  civilisation. 

Si  les  écrits  de  l'auteur  de  ce  livre  ont  eu  quelque  in- 
fluence pour  amener  ce  merveilleux  résultat,  il  est  lar- 
gement payé  de  ses  peines. 
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